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4 VMONSIEUR NIGNET 


MeNDRE DE LM PU nANEUISE 


M:sssvx, 


En vous offrant lu dédicace de rt ouvrage, je ne vous 
rends pas seulement l'hommage qui vous est dé, j'ucquite 
encore une dette de justice et de reconnaissance, C'est sous 
votre inspiration qu'il a été concu et préparé. Votre histoire 
des Négociations relatives à la succession d'Espagne est la 
source principale à laquelle il a été puisé pour les chapitres 
concernant les relations du Grand Pensionnaire de Wit 
avec lo Franre. Longtemps interrompu par la vie politique 

est aujourd'hui avheré, je le mate sous votre éminent 
patronage. Aucun autre ne pourrait mieu convenir à Chis 

toire d'un grand ministre dont la vie publique et privée fut 
celle d'un honuëte homme. 


Agréez, Monsieur, l'assurance de ma haute considération. 


lvrovix LE 





EURE PONTALIS. 


20 décembre 1983. 
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PRÉFACE. 


Le cardinal de Tournon demandait un jour à Amyot 
pourquoi il s'attachait à ressusciter les héros de Plutarque. 
« C'est qu'il fait un bon temps », répondit-il, « à converser 
avec les moris. » Jean de Witt a sa place marquée parmi 
ces grands morts. On trouve en lui plus qu'un homme 
d'État, un homme de bien, et mieux que le talent, le carat 
tère. Il à vécu et il a péri au service d'une cause dont 
avait fait la sienne, celle de la liberté de son pays, sans 
avoir jamais cessé de la défendre, 

Investi du gouvernement de la Hollande en qualité de 
Grand Pensionnaire pendant vingt ans, de 1652 à 1672, 
il a laissé un nom qui est inséparable de l'histoire du dix- 
septième siècle. Au dehors, son ministère assure à la répu= 
blique des Provinces-Unies l'un des premiers rôles dans la 
politique européenne, en la faisant entrer dans le concert 
des grandes puissances, la France, l'Angleterre, l'Espagne. 
A l'intérieur, Jean de Witt donne et maintient au parti 
républicain Ia victoire sur le parti orangiste, pendant la 
minorité du prince d'Orange. Enfin, la catastrophe de sa 
mort tragique rappelle les violences de la réaction popu- 
laire qui rétablit les pouvoirs des anciens slathouders, pour: 
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"“ PRÉFACE, 
faire de Guillaume TI le défenseur des Provinces-Unies 
contre l'invasion étrangère. 

L'histoire de Jean de Witt comprend déjà une série 
d'ouvrages hollandais, allemands et anglais , qu'il convient 
de mentionner. C’est d'abord celui de Van der Hoeven ', 
paru au dix-huitième siècle, et qui, sans avoir été emprunté 
aux sources originales, n'en roste pas moins indispensable 
à consulter. M. Simons n'y a guère ajouté de nouveaux 
documents, dans ses trois volumes publiés à une époque 
plus récente; d'après le titre même qu'il leur a donné, Jean 
de Witt et son temps%, il s’est proposé de faire connaître 
l'histoire générale de la république, plutôt que la vie du 
Grand Pensionnaire. Tout dernièrement, M. Geddes* a 
entrepris des recherches qui ne laissent rien à désirer, 
mais n’a publié encore qu'un volume, qui s'arrête aux deux 
premières années de l'administration de Jean de Witt. Seul 
jusqu'ici, en France, M. Mignet a touché accessoirement, 
inais de main de maître, à cette période historique, dans 
quelques chapitres de son ouvrage si justement renommé 
sur les Négociations relatives à la succession d'Espagne. 

Quant aux publications isolées qui font honneur aux écri- 
vains des Pays-Bas, et qu'il suffit de rassembler, pour en 
faire les matériaux d’une véritable histoire, elles sont trop 
nombreuses pour pouvoir être complétement citées; on 
devra recourir aux notes de ces deux volumes, pour en 
trouver la mention. Comment ne pas signaler cependant, 
soit les instructives annotations qui accompagnent l'édition 
de Wicquefort par M. Chais Van Buren, soit les nombreuses 
notices curieusement approfondies de MM. Veegens et 





1 Vax me Hurvrx, Leeren eu Dood der Herren Gebroeders J. en C., de Wit, 
Amsterdam, 1703, traduit et résumé ea français, Utrecht, 170) 

2 Smncs, Johann de Hit und reine seit, Erfurt, 1835-4836. Le troisième 
volume a été imprimé en hollandais, à Amsterdam, en 1842 

3 Gnome, History of the administration of J. de Uitt. Vol. 1, finitent à 
l'amér 165%, Lx Hayes 870, 
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paËracs. me 
Schotel, soit les articles portant la marque d’une autorité 
magistrale, tels que ceux de MM. Vrecde, Fruin, et bien 
d'autres publicistes, sans oublier en France M. de Parieu'? 

De nouvelles recherches et des documents inédits pour- 
ront faîre le mérite de cet ouvrage préparé pendant plu- 
sieurs années, avec une chère collaboration. Il a été com- 
posé à la Bibliothèque et aux Archives de le Haye, grâce 
à l'obligeante assistance du savant directeur de la Biblio- 
thèque royale, M. Campbell, du sous-directeur des Archives 
du royaume, M. de Jonge, prématurément enlevé à ses 
travaux, et de l'un de ses auxiliaires les plus distingués, 
Af. Hingman. C'est en dépouillant année par année la cor- 
respondance publique et privée du Grand Pensionnaire?, 
qu'on pouvait le plus fidèlement écrire son histoire. 

Une autre source de découvertes n’a pas été moins heu- 
reusement exploitée, celle des papiers et des souvenirs de 
famille, libéralement communiqués, soit par M. Hœufft Van 
Velsen?, soit par MM. Van Sypesteyn !, dont un seul survit 
aujourd'hui, et qui se sont acquis tous deux ln plus hono- 
rable notoriété par leurs ouvrages et leurs recherches. 
Aucun secours ne pouvait être à cet égard plus précieux 
que celui qui a 6té trouvé auprès de la dernière descen- 
dante directe du Grand Pensionnaire, la vénérable madame 
Hoog *,et de son fils, M. Hoog, dont l'importante collection 
héréditaire a été dernièrement acquise en partie par les 
Archives du royaume. 

Il restait à compléter les dépôts de la Haye par ceux de 
Londres et de Paris, et notamment par celui des affaires 
étrangères, dont les inépuisables richesses ont été large- 





ir & chap. 1, p. 928, note 3. 
chap. , pe L3%, et 1 chap. ue, p.57. 






5 Morte en ANG, — Voir 2. 11, clp, ts pe 252 note 3. 
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“ PRÉFACE. 
ment mises à profit. L'auteur a eu l'heureuse fortune de 
pouvoir y ajouter les archives de Chantilly, qui lui ont 
été ouvertes par la haute bienveillance de Mgr le duc 
d'Aumale, et qui lui ont permis d'étudier dans la corres- 
pondance du grand Condé la préparation et la conduite 
de la guerre de Hollande, en 1672. 

Ce n’est pas seulement un intérêt historique qu'on pourra 
trouver dans cet ouvrage : il y aura peut-être aussi un ensei- 
guement politique à en tirer. Pendant les laborieuses années 
de son ministère, Jean de Witt a réussi dans la tâche diffi- 
entreprise, et il a fini par y succomber. Le 





elle qu'il a 
succès et l'échec de son œuvre sont également instructifs. 
Les services qu'il a glorieusement rendus à son pays suf- 
fisent à prouver que la longue durée d'un pouvoir honné- 
tement exercé par un grand ministre, est la meilleure 
garantie de la liberté et de la prospérité d'une république. 
D'autre part, les malheurs publics sous le poids desquels 
il a succombé, démontrent avec la même évidence qu'une 
nation dont l'indépendance est menacée par la conquête, 
ne peut mieux la défendre qu'en la mettant sous la garde 
d'une dynastie séculaire. 


Lérkvre Povrauts. 


Boissy, novembre 1883. 


JEAN DE WITT 


GRAND PENSIONNAIRE DE HOLLANDE 





CHAPITRE PREMIER 


LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES. — UN COUP D'ÉTAT MANQUÉ. — 
UN GOUVERNEMENT PABLEMENTAIRE AU DIX-SEPTIÈME SIÈCLE. 


La république des Provinces-Unies affranchie et corstituée. — Guerre de l'indé= 
pendance. — Trêse de doute am, — Reprise des hostilités, — Traité de 
Munster, — Prospérité de he république. — Sa puissance mariline et com 
merle. — Ses colonies, — Opulence de la Hollande. — Développement des 
arts, des sciences et d es, — La vie de famille. 
== Les croyances reli Le libertée publiques. — Organisation d'un 
gouvemement fédéral ét municipal. — Les prinées d'Orange. — Leurs poutoirs 
comme slathouders, — Guillaume 1°", fradateur de l'indépcadance. — Maurice 

leuces politiques et religieuses. — Conflit du stathouder 
ec les Éuts de Hollande. — Jugement et esveution d'Ollen-Bamevelit, — 

Frédérie-Henri et le fn de la guerre. — Guillaume 11. — Son ambition, — 
Licenciement de troupes, — Contestation avec les Étls de Hollande, — 
États géoéraux prennent parti pour le prince d'Orange. — Sa tournée en Hole 
laade. — Offres de transact 
de dépaés, — La mure d'Amnerdum est manquée, — Meur de défne 
prises par le conseil de le ville. — Négociation d'un accord. — Élrgissement 
den députés. — Leur exclusion des fonctions publiques. — Nouveaux projets 
de Guillaume 11, — $e mort, — Son Éls posthume, — Situation critique cle la 
famille d'Orange. — La princesse douvirièra et la princesse rojale. — Leurs 
divisions, — Lo comte Guillaume-Frédérie de Nassas, — Le prince Jeau-Aiau- 
rice de 

asenblée de 4651. — La nouvelle constitution de La république, — Les États 

généraux, — Les États de Hollande, — Les conseils des villes. — La Haye, 

résidence des assemblées. — Ua gonveroement libre au dix-septième siècle 


















































Au milieu du dix-septième siècle !, la république des sept Pro- 
vinces-Unies, constituée par l'union d'Uirecht et détachée de la 


monarchie espagnole, avait achevé In sanglante et glorieuse cou- 
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2 3RAN DE wir. 
quête de son indépendance. Elle réunissait dans Le faisceau d'une 
confédération destinée à la défense commune, la Hollande, la 
Zélande, Utrecht, la Gueldre et l'Overyssel, la Frise et Groningue. 
Longtemps victime des persécutions religieuses et des proscriptions 
pol d'Es- 
pagne, à se reconnaitre vaincus par ceux qu'ils avaient jusque-là 
traités en robelles. Maîtresse d'elle-même, elle avait pris pour 
emblème un lion au milieu des flots, juste hommage rendu àl'in- 
domptable lance de ses habitanis, avec cette fière devise qui résu- 
mait ses épreuves et ses espérances : « Je lutte, mais je surnage. » 

La nation qui s'était ainsi affranchie et qui avait conquis son 
uom de nation néerlandaise avait reçu comme don de naissance 
une passion dominante : l'amour de la liberté. Descendant des ri- 
bus germaines les plus héroïques, eHe avait pour ancitres les 
Bataves et les Frisons qui opposèrent à la domination romaine une 
hostilité sans cesse renaissante et tinrent en échec, sous le règne 
de Vespasien, les légions impériales. Une fois son indépendance res- 
saisie, elle l'avait gardée intacte. Charlemagne lui-même fut obli 
de la respecter. Pendant toute la durée du moyen äge, les popu- 
lations qui devaient trouver plus &rd dans la république des l’ro- 
vinces-Unies une patrie commune combaitirent sans reliche pour 
arracher aux scigneurs féodaux dont elles dépendaient la revon- 
naissance de leurs droits. 

À l'avénement de la maison de Bourgogne, elles avaient résolü- 
ment engagé la lutte pourles conserver. Associées aux destinées des 
Pays-Bas belges etincorporées dans le cercle de Bourgogne avec les 
riches populations du Brabent et de la Flandre, elles s'étaient oppo- 
sées énergiquement au gouvernement arbitraire et Iyrannique que 
ses nouveaux princes prétendaient exercer. Dès le quinzième siècle, 
elles avaient fi ir obtenir de la duchesse Marie la Grande Charte 
ou Grand Priviléye qui leur donnait, avec les assemblées délibéran- 
tes votant l'impôt et les conseils de ville jouissant des franchises 
municipales, les garanties de la liberté politique. 

La Réforme vint, au seizième siècle, compromeltre ces bienfaits 
acquis et provoqua bientôt les implacables violences de l'oppres- 





ques, elle avait obligé ses anciens souverains, les 


























1 Moruer, Hixoire de la fondation de la république des Provinces-Unies, 
tie, p. 23-20. 
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CHAPITRE PREMIER, Ê 
sion religieuse. Les Pays-Bas furent Iransformés en arène ensanglan- 
1ée, et Charles-Quint, impatient d'écraser la révolte des consciences, 
donna le signal encore timide des persécutions. Elles avaient 
déjà fait des victimes , quand son fils Philippe II lui succéda. En 
prenant possession de l'héritage paternel, Philippe I s'était im posé 
la tâche de faire régner dans ses Élats l'unité de foi et la volonté 
d'un seul maître; il avait résolu de metire à néant l'hérèsie aussi 
bien que le pouvoir des assemblées, ne voulant supporter aucun 
obstacle à sa domination. Au bout de dix ans d'un règne qui n'avait 
pas lassé la fidèle obéissance de ses sujets des Pays-Bas, il répondit 
à leurs réclamations, en adressant à la régente Marguerite de 
Parme, sa sœur, sa résolution définitive « de ne leur accorder, pas 
plus en matière de gouvernement qu'en matière de religion, aucun 
des changements qu'ils sollicitaient ! ». Il se refusait à la convoca- 
États, afin de lever à son gré les impôts, aussi bien qu'à la 
restriction des pouvoirs des inquisiteurs, afin d'exterminer plus 
sürement les hérétiques. Le jour où les lettres du roi d'Espagne 
furent lues à Bruxelles dans le conseil du gouvernement, le prince 
d'Orange, Gui tathouder » , c'est-à-dire lieutenant de 
Philippe I dans la province de Hollande et de Zélande, sortit de la 
salle en disant: « C'est maintenant que nous allons voir commencer 
Ja plus grande tragédie‘. » Il ne se trompait pas. Elle fat héroïque 
et dura quatre-vingts ans. 

Le signal en fut donné par les plus grands seigneurs du pays. L'un 
des conseillers de Ia duchesse de Parme les ayant iraités de gueux, 
ls ramessrent férement ce surnom qui leur élait jeté comme une 























injure. Ils étaient réunis à Bruxelles autour d'une lable de banquet, 
dans l'hôtel Cuylembourg, lorsque l'un d'eux, le plus joyeux detous, 
Bréderode, descendant des anciens comles de Hollande, Bt un signe 
à son page qui lui remit un sac de euir tel qu'en portaient alors 
les mendiants, ainsi qu'un grand bol de bois qui faisait également 
partie de leur équipement habituel. Bréderode prit le sac, remplit 
Je bol de vin et le vida d’un trait Vivent les gueux Lu s'écriat-il 
en replaçant le verre sur la able. Alors s'éleva du milieu de cette 
noblesse échauflée par le vin, en un jour de plaisir, ee eri qui 








1 47 et 20 octobre 1565. Introduction à l'Hisloëre de La fondation de la répu- 
êlique des Prorinees-Unies, par M. Guzor, p. 58. 
#AMorua, t. IE, p. 105. 
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JEAN DE WITT. 
retentit bientôt sur terre et sur mer, et qui allait faire un peuple libre. 
La cause de la résisance semblait toutefois désespérée. Les 
brutales fureurs des iconoclastes dévastant les cathédrales catholi- 
ques ne pouvaient qu'achever de la perdre. L'affranchiesement 
devait s'acheter par le martyre d'une nation. Deux ans ne s'étaient 
pas écoulés, que le duc d'Albe était envoyé dans les Pays-Bas 
avec une armée de dix mille vétérans d'élite. Quand il eut 
couvert le pays d'échafauds, de gibets et de büchers, sans épar- 
gner les plus illustres têtes et sans laisser échapper les plus 
obscures victimes, il crut avoir réussi et écrivait à Philippe I, au 
milieu des cris d'agonie de {out un peuple : « Il n'y a au monde 
aacune nation plus facile à gouverner que celle-ci, quand on sait 
Ia conduire !. » La conduire, c'élait la massaerer. 

Le 16 février 1568*, une sentence du tribunal de l'Inquisition 
condamnait à mort tous les habitants des Pays-Bas, en qualité d'hé- 
réliques. Quelques personnes qu'on désignait devaient être seules 
exceptées. Dix jours après, une proclamation du roi confirmait le 
décret de l'Inquisition et donnait l'ordre de le mettre à exécution, 
sans distinction de sexe, d'âge ni de rang. C'était disposer en bloc 
de la vie de trois millionsde créatures humaines, hommes, femmes 
et enfants. 

Mais il en est des peuples opprimés comme de ces grands fleu- 
ves que les froids de l'hiver arrêtent dans leur cours. Tant que le 
ciel est assombri et que le soleil n'a que de pales lueure, on peut 
les traverser impunément et les faire résonner sous les pieds 
comme desdalles de pierre. Voici cependant un craquement profond 
et formidable qui se fait entendre; c'est le fleuve qui, réveillé, 
ressuscité en quelque sorie par les raçons d'un jour de printemps, 
écarte les blocs de glace qui l'emprisonnaient , brise ses entraves 
et reprend son cours avec l'irrésistible élan de la délivrance, 

Le salut vint, ainsi qu'il arrive communément, d'où il semblait 
npessible de l'attendre. La reine Élisabeth d'Angleterre, inté- 
ressée à ménager Philippe Il, avait repoussé de ses porls quelques 
réfugiés qui étaient venus y chercher asile. Deux cent cinquante 
sueux de mer, sous la conduite du fameux Guillaume de la Marck, 


























! Gorrespoudance de Philipp L palliée par M Gachard, Le, p. 79! 
#Morts, LI, p. 00. 
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CHAPITRE PREMIER. 5 
affamés et désirant se pourvoir de vivres, metlent À la voile. 
Ballotiés par la tempête, repoussés de tous les rivages, ces hommes 
n’ont de patrie que celle dont ils peuvent faire la conquête. L'orage 
les jette à l'embouchure de la Meuse; ils s'emparent de la forte- 
resse de la Brille, ct c'est une cilé de refuge, occupée par dos 
proscrits, qui devient le berceau d’un nouvel État déstiné à être 
un jour le gardien de l'équilibre européen. 

La prise de la Brille a lieu le 1°* avril 1572; les riches villes du 
voisinage se rendent ou sont prises; huit jours encore, et Rotierdam 
se déclare indépendante. Ce n'est plus seulement un coup de main 
de gens désespérés, c'est le soulüvement d'an peuple. Les États de 
Hollande se réunissent à Dordrecht * et font appel à Guillaume 
d'Orange, tandis que la Gueldre, l'Overyssel, Utrecht et la Frise 
eèdent en mème temps à l'entrainément de l'insurrection palrio- 
tique. Déjà était annoncée la jonction d'un corps d'armée français 
de 15,000 hommes, sous le commandement de Coligny. Au lieu 
de ce secours attendu, la défection de la France, rendue encore 
plus sinisire par le massacre de la Saint-Barthélemy, foudroie les 
espérances du prince d'Orange *, Mais incapable de se décourager 
et courageusement résigné, il écrit à son frère, Jean de Nassau : 
« J'ai déterminé, avec la grâce de Dieu, d'aller me tenir en Hol- 
lande et en Zélande, et de faire là ma sépulture *. » 

Depuis ce moment, la monarchie espagnole ne put ress: 
proie. Les exigences pécuniaires du due d'Albe ajoutêrent à l'hor- 
reur qu'inspiraient ses perséculions ; elles assurèrent à la révolte 
l'appui des petits marchands et rapprochèrent les catholiques des 
protestants contre les mêmes ennemis. Ceux-ci s'épuisèrent dans 
les siéges et se plongérent dans le sang de populations entières. Mais 
le siège de la ville d'Alkmaar, défendue par huit cents soldats sou- 
tenus par treize cents bourgeois, et la résistance indomptable de 
Leyde, marquärent le terme des succès de l'Espagne. La rupture des 
digues, derrière lesquelles un peuple tout entier se tenait debout 
en armes, obligea les Espagnols à se retirer, sous peine d'être 
engloutis. Lorsque le duc d'Albe, qui se vantait d'avoir fait exé- 























3 Mtorusr, 1. If, p. 168. 
3 Edgur Quurr, Fondation de la république des Provinces-Unies. — Maruiz * 
de Sainte-Aldegonde et les gueur, d'après LaxGuer, épis. p. 401. 
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e JEAN DE WITT. 
cuter 18,600 habitants pendant son gouvernement ‘, revint en 
Espagne en 1573, ses successeurs ne pouvaient plus détruire 
L'œuvre de l'affranchissement. 

Ils s'acharnèrent à l'entreprise; elle était au-dessus de leurs 
forces. Les dernières victoires que l'Espagne réussit à remporter* 
restèrent stériles, et lorsque Philippe Il découragé se décida à 
rappeler le due d'Albe, l'abime qui avait été ouvert entre les 
oppresseurs et les opprimés ne pouvait plus être comblé. Reque- 
sens, malgré ses tempéramenis et sa modération apparenie; don 
Juan, le vainqueur de Lépante, malgré le prestige de sa gloire, 
la séduction de ses promesses de pardon et ses coups heureux 
d'homme de guerre; Alexandre Farnèse, duc de Parme, malgré 
son génie de grand capitaine et ses éminentes qualités de négo- 
ciateur, disparaissent en peu d'années, les uns après les autres, 
comme dans la ballade des morts. Quatre générations militaires 
s'usent avec eux, et c'en est fait de la domination espagnole. 
L'union d'Uirecht * est constituée entre les sept provinces qui, 
s'étant prononcées pour la réforme ealviniste, avaient à la fois 
leur indépendance religieuse et leur indépendance politique à 
sauvegarder. Deux ans après, la rupture avec Philippe H, jus- 
que-là restée en suspens, est consommée par la publication de Ja 
déchéance du roi d'Espagne * et ln proclamation d'une républi- 
que fédérative. Désormais les héritiers de Chartes-Quint ne 
pourront plus faire rentrer sous leur joug les sujets qui s'en sont 
alfranchis; c'est un peuple nouveau qui est në et qui ne veut 
plus ni mourir, ni servir. 

Peu s'en fallut que les dix-sept provinces des Pays-Bas, tant 
catholiques que prolestuntes, rapprochées par la ssge tolérance du 
prince d'Orange, ne reslassent, malgré la différence de religion, 
réunies en un seul État indépendant. La pacification de Gand * 
semblait déjà Les faire entrer dans la même ligue, mais les habiles 
négociations du duc de Parme réconcilièrent avec l'Espagne les 














2 Morse, & IL, pe 28, 

2 À Mook, sous le gouvernement de Requesent; à Gembloux, sous le gourer- 
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CHAPITRE PREMIER, 7 
provinces wallonnes, l'Artois et le Hainaut. En même temps, les 
jalousies et les discordes intérieures détruisirent l'œuv 
mencée. L'assassinat du prince d'Orange et la prise d'Anvers par 
le due de Parme portèrent à l'Union des coups irréparables. Enfin 
les hésitations du roi de France Henri Ill, qui ne sul accepter ni 
pour son frère le duc d'Anjou, ni pour 1 
des Pays-Bas, l'assistance équivoque donnée aux Provinces-{nies 
par Ja reine d'Angleterre Élisabeth, l'administration désordonnéo 
et violente de son envoyé, le comte de Leicester, qui abou- 
lit à des tentatives audacieuses d'usurpation de pouvoir, laissè- 
rent les provinces méridionales des Pays-Bas à leurs anciens 











mème la souveraine! 











L'Espagne n’en restait pas moins réduite à la défensive. La 
diversion tentée par Philippe I contre l'Angleterre et la destruc- 
fion de son invincible Armada, son intervention dans les guerres 
s de France, au profit de la Ligue, le désarmaient dans les 
Pays-Bas. I ne put dès lors empêcher le fils de Guillaume [“, Mau- 
nice d'Orange, de s'emparer : des places fortes, telles que Nimèque 
et Groningue, qu'il avait jusqu'alors gardées en son pouvoir. L'in- 
dépendance des Provinces-Unies fut mise hors de toute atteinte par 
l'alliance conclue avee Henri IV et renouvelle avec Élisabeth *. 
La trève de doure ans aurait mis fin aux hostilités, si la 
France n'avait été intéressée à les faire reprendre, pour s'assurer 
une aide puissante contre l'Espagne avec laquelle elle restait en 
latte. 

Pendant vingt-sept ans *, l'Espagne et les Provinces-Unies se 
disputérent la possession du Brabant, dans une série de siéges qui 
illustrèrent la science re du prince d'Orange, Frédéric 
Henri, et du général espagnol Spinosa, mais sans renouveler 
l'ancienne animosité entre les puissances belligérantes. Enfin battue 
et écrasée à Rocroy par la France *, épuisée par les dépenses d'une 
guerre qui lui avait coûté, depuis quatre- 
milliards, craignant de perdre les provinces qui 
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encore et renonçant à reconquérir celles qu'elle avait perdues, 
l'Espagne rechercha la paix à tout prix. Elle s'estima heureuse de 
désarmer les Provinces-Unies, en les reconnaissant par le traité de 
Munster ! comme un État libre et souverain. 

La petite république avait vaincu le grand empire. Quelle vic- 
toire féconde en surprises de tout genre! D'un coté, la monarchie 
espagnole, dont l'Atlantique et la Méditerranée semblaient être les 
vassales, jouissant d'un climat privilégié et d'un territoire fertile, 
pouvant s'enorgueillir des villes les plus magnifiques et les plus 
populeuses : Madrid, Cadix, Grenade, Tolède, Valladolid et Lis- 
bonne récemment écnquise ; maitresse de la Sicile, de la Lom- 
bardie, des Flandres; portée par Christophe Colomb jusqu'aux 
confins d'un nouveau monde dont les trésors pai nt inépui- 
sables; occupant le tiers de la terre connue, sans ‘que le soleil se 
couchät jamais sur ses possessions; disposant des plus grands 
hommes de guerre, d'une infanerie d'élite, de la marine com- 
merciale et militaire la mieux équipée et la plus nombreuse du 
siècle. D'autre part, pour supporter contre l'Espagne le poids de la 
résistance, voici la Hollande : c'est une petite province à demi 
submergée par les eaux de la mer, couverte en partie de sables et 
de marécages. L'homme n°y est pas né de la terre : c'est la terre 
qui y est née de l'homme, par l'ouvrage de l'homme, el c'est 
sur l'Océan que la terre a été conquise par l'établissement des 
digues, prodigieux travail qui donne la mesure de la Jaboricuse 
dustrie et de l'infatigable vigilance des habitants. Le sol y est 
à cent mille acres de plaines lbourables qui, ensemencées 


























rë 
en blé, n'auraient pu donner que deux livres de'pain à chaque 
habitant, Sa population, qui bientôt, en moins d'un demi-siècle, 
augmenter: du double, compte à peine 1,240,000 habitants, au 
commencement de le guerre de l'indépendance. Elle est gouver- 
née presque exclusivement par des marchands et des artisans, et 
n'a que peu de ressources à attendre des autres provinces qui ont 
fait nvec elle cause commune ; mais elle suppléc à tout ce qui lui 
manque : elle trouve à son service des lommes d'État, des hommes 
de guerre, des soldats, tonte une génération de citoyens à laquelle 
aueun sacrifice ne coûte pour devenir et pour rester li 














14638. 


Google 


CHAPITRE PREMIER. Ê 
fait de son lerritoire repris sur les eaux de la mer l'écueil où le 
colosse espagnol vient se briser. 

Au milieu des brouillards ei des marais de cette terre de lagunes, 
Je spectacle de l'antique résistance de la Grèce à la monarchie toute. 
puissante des rois de Perse et de la lutte encore récente de la Suisse 
contre les archidues d'Autriche on contre les dues de Bourgogne, 
venait de se renouveler avec la même opiniätreté et le même succès. 
Les Provinces-Unies tenant tête aux rois d'Espagne avaient prouvé 
une fois de plus que le salut d'une nation ne dépend pas toujours 
du nombre d'hommes qu'elle a sous les armes, mais du courage 
avec lequel elle s'aide elle-même et de la confiance qu'elle met 
dans la bonté et la justice d'une grande cause!. 

Cette petite république qui venait de naître avait bientôt pris sa 
place au milieu des plus grands États de l'Europe par le rapide 
développement de sa richesse. Elle méritait tout ce qu'elle avait 
obtenu. Elle avait mis à profit l'affaiblissement des principaux 





royaumes qui, épuisés comme l'Espagne par les guerres conti 
nenteles et le démembrement d'une monarchie en décadence, 
aflaiblis comme la France par les discordes de la Fronde, on bou- 
leversés comme l'Angleterre par la secousse d'une révolution, 
n'avaient plus ni commerce ni marine. Elle était devenue la 
Phénicie des temps modernes. Maitresses de l'Escaut, les Pro- 
vinces-Unies fermaient les débouchés d'Anvers et héritaient de la 
puissance commerciale de celte cité opulente qu'un ambassadeur 
vénitien du quinaième siècle comparait à Venise. Elles recueillaïent 
en outre dans leurs principales villes, la population ouvrière des 
Pays-Bas, qui fuyait la iyrannie que l'Espagne prétendait exercer 
sur les consciences. Les manuñaclures de laine, les tapisseries, les 
broderies de Groningue, de Frise, de l'Ovcryssel, étaient aussi 
recherchées que l'avaient été celles de Tournay, Ypres, Bruxelles 
et Valenciennes. La fabrication des draps, des toiles, des étoiles, 
qui employait 660,000 habitants de la Hollande, ouvrait désor- 
mais de üouvelles sources de travail et de gain à une population 
qui s'élait contentée jusqu'alors du commerce des fromages et de 
la vente du poisson. Les pécheries avaient déjà suffi pour l'en 














| Morirv, Histoëre des Provinces-Unies depuis la mort de Guillaune [°° jus- 
qu'à la trêve de doure ans, 1, p. 9. 
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chir. La pêche, surlout celle du hareng, fa 
quième de la population de la Hollande, produisait 300,000 ton- 
neaux de poisson salè et rapportait à la Hollande seule plus de huit 
millions! . Elle loi était plus lucrative que les flons d'or et d'argent 
découverts par l'Espagne dans le Nouveau Monde. D'après un 
dicton populaire, la ville la plus riche des Provinces-Unies, Amster- 
dam, « était bâtie sur des carcasses de harengs ». 

La puissance maritime et commerciale de la république s'était 
rapidement développée. La marine marchande comptait pour la 
Hollande seule 10,000 voiles, 168,000 matelots, et fe 
260,000 de ses habitants. Élle tenait en réserve une milice de mer 
pleine d'audace et de confiance, el assurs 
tranquille domination de l'Océan. Elle avait pris à son compte la 
plus grande partie du commerce de l'Europe, j avait joint, depuis 
la paix, tous les transports de marchandises entre l'Amérique et 
l'Espagne, faisait le service des ports de France ct eniretenait un 
trafic d'importation évalué à 36 millions. Les pays du Nord, le 
Brandebourg, le Danemark, la Suède, la Pologne, la Moscovie, 
dontla mer Baltique ouvrait l'accès aux Provinces-Unies, étaient pour 
elles un inépuisable marché d'échange. Elles l'alimentaient sans 
cesse par les denrées qu'elles y vendaient et par l'achat des produits 
qu'elles en tiraient, le blé, les bois, Le fer, le cuivre, lechanvre etles 
fourrures. Un capital de 30 millions était engagé dansles transports 
de la mer Baltique, et a valeur totale des marchandises embarquées 
chaque année sur les bâtiments de la Hollande danstoutes les mers 
excédait un milliard de francs. « Les Hollandais », suivant l'expres- 
sion d'un contomporain®, « s'élaient faits les rouliers des mers. + 

C'était par ses colonies que la république avait pu donner à son 
commerce maritime un aussi grand développement. Elle avait le 
monopole de tous les produits de l'Orient. Les plus riches contrées 
de l'Asie étaient devenues ses lributaires et lui fournissaient Jeurs 
denréeset leurs épices dont les Provinces-Unies appprovisionnaient 
l'Europe pour une valeur de 16 à 17 millions par an. La puissante 
Compagnie des Indes orientales? créée ä Amsterdam, en 1609, avec 





vivre près du cin- 
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aux Provinces-Unies la 











1 Principes el maximes politiques de Delacourt, partis +, ch. w, publiés sous 
le nom de Afémoires de Jean de Wie, edition 
2 Taux, Remarques sur l'éat des Provinces-Unier, ch. w. 
3 Elle était administrée par soixante directeurs nommés par Les actionnaires, 
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CHAPITRE PREMIER, nu 
un capital qui n'excédait pas six millions et demi de florins, avait 
fondé en Asie un empire, avec les possessions enlevées aux Portu- 
gais. Maîtresse, en 1650, du cap de Bonne-Espérance qui lui 
garantissait la relâche de ses vaisseaux, elle régnait en souveraine à 
Ceylan, sur les côtes de Malabar et de Coromandel. Elle avait fait 
de Bauvia, dans l'ile opulente de Java, le siége de son gouverne- 
ment et élendu son trafic jusqu’à la Chine et au Japon. En même 
temps la Compagnie des Indes occidentales, dont là fortune fut 
encore plus rapide, mais moins durable, avait armé huit cents bâti- 
ments de guerre et de commerce. Elle s'en était servie pour 
s'approprier les débris de Ja puissance portugnise sur les côtes de 
Guinée, ainsi qu'au Brésil, « laterre du diamant et de J'or's, dont 
la plus grande partie élait soumise à son autorité. 

La république des Provinces-Unies était ainsi devenue l'entrepôt 
général de toutes les nations. « Ses habitants », écrit un publiciste 
contemporain, « pompaient, comme l'abeille, le suc de tous les pays. 
On a dit que la Norwège était leur forèt ; les rives du Rhin, de la 
Garonne, de la Dordogne, leurs signobles; l'Allemagne, l'Espagne 
et l'Irlande, leurs parcs à moutons; la Prusse et la Pologne, leurs 
greniers; l'Inde et l'Arabie, leurs jardins *. » Les différentes parties 
‘lu monde semblaient ainsi être leurs tributaires. 

La Hollande était la véritable reine de la confédération. Elle 
avai tiré parti de sa position presque insulaire au bord de l'Océan, 
à l'embouchure de grands fleuves, au fond d'un gelfe, pour prendre 
le premier rang parmi les sept provinces confédérées, Amsterdam, 
qu'un ambassadeur français * appelait « la grosse cloche de la 
Hollande », faisait crédit à des souverains et traitait avec eux 
de puissance 8 puissance : sa banque, fondée en 1609, devenait 
comme la métropole du commerce du monde; sa population 
ouvrière ne comprenait pas moins de 54,000 travailleurs. Eutre- 
coupée par de vastes bassins, bordée de quais spacieux qu'ombra- 
geaient desavenues d'arbres, cettegrande cité, parses mursalignés, 
ses édifices somptueux, ses maisons opulentes aux perrons de 
marbre, ses hôpitaux, témoignage d'humaine prévoyance, faisait 
envie, même aux sujets de Louis XIV. 

















! Poëme de Van Hanun. Les Gueux. 
% Wicourronr, L. 14 mars 4638. Archives afhires étrangères, 
* De Tupu, Correspondance, 1657. Archives al. 
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À la beauté et à l richesse de ses autres villes, la Haye, Dordrecht, 
Delft, Leyde, Haarlem , Rolterdam, la Hollande njoutait, « comme 
dans une décoration de lhéaire de vingt lieues détendue », les 
charmes d'un payssge égayé par de veries prairies où paissaient de 
nombreux troupeaux, sillonné de canaux qui servaient lle grandes 
routes et sur lequel se détachaient des moulins toujours en mou- 
vement. Elle avait comme parure les parterres de plantes et de 
lants. 








fleurs dont la culture faisait l'occupation préférée de ses 
Le bien-être et l'aisance de la population, le petit nombre de 
pauvres, auxquels le travail et l'assistance épargnaient la misère, 
alors si commune, achevaient de donner un air de fête à cette répu- 
blique de commerçants, afranchie par la guerre, enrichie et illus- 
irée par la paix. 

La prospérité jointe à la délivrance avait ëté pour les Provinces- 
Unies le signal de l'épanouissement des arts, des sciences et des 
letires. À côté de leurs héros presque légendaires, Guillaume le 
Taciturne, le comte d'Eymont, Marnix de Sninte-Aldegonde ; à 
côté de leurs hommes d'État, de leurs diplomates, de leurs grands 
hommes de guerro, de leurs capitaines, de leurs amiraux, elles 
avaient l'illustre groupe de leurs peintres, de leurs poëles et de 
leurs écrivains, Elles pouvaient se glorifior d'avoir vu naître ot se 
développer, dans la courte période d'un demi-siècle, celte grande 
et féconde école de peintres hollandais dignes de rivaliser avec les 
grands maitres de la Flandre, de l'Allemagne et de l'Italie. Ils ne 
poursuivent pas le recherche de l'idéal : le changement de croyances 
qui s'est accompli leur a fermé la grande source des in 
religieuses, en'donaant aux Previnces-Unies un culle sans images, 
Ils se désintéressent même de ce qui se passe autour d'eux el ne 
reproduisent que par exceplion les grandes scènes de l'histoire 
contemportine. La nature et l'homme suffisent à leurs éludes : 
l'école hollandaise borne l'effet de l'art à les représenter avec la 
fidélité et la perfection de son dessin, comme avec les richesses 
de sa palelle. Rien ne lui échappe : paysages, troupeaux, navires, 
mers et canaux , rues, maisons, échoppes, personnages de toutes 
conditions, depuis les hommes de fortune et de loisir jusqu'aux 
plus humbles et aux plus disgraciés, corporations avec leurs Iôtes 








! Afémoires de Hollande, p. 83, par madame on 14 Faverre. Techener, 1856. 
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et Leurs banques, elle fait tout revivre autour d'elle, comme la 
représentation exacte et ressemblante du pays, sans avoir la moin- 
dre pensée de rien embellir. Voici Paul Potter qui, à vingt-trois 
ans, donne son chef-d'œuvre quand il peint le Taureau"; 
Backuysen et Van de Velde avec leurs marines; W'ouvermans, 
Hobbema et le plus grand des paysagistes, Ruysdael, qui, pei- 
gnant comme il sent, avec une simplicité naturellement émue, 
sait tirer parti de la lumière discrète et tempérée du Nord, pour 
éclairer une mature attristée et lui donner les charmes les plus 
attachants. Ils font cortége aux plus admirables peintres de 
portraits : Netlscher, Terburg, Metzu, Micris, Van der Helst, 
Franz Hls, le plus élégant et le plus vivant de tous; à Van Ostade 
et Jean Sleen, les peintres fidèles et quelquefois hardis de la 
vie populaire dans loule sa trivialité; à Gérard Dow, dont les 
scënes d'intérieur les plus familières ont le fini du détail et 
jusqu'à l'expression pathétique; à Cuyp, dont l'œuvre est un 
complet répertoire de la Hollande au dix-septième siècle. Au- 
dessus de tous, trône à l'écart Rembrandt, penseur en même 
temps que peintre, dont la vie comme la peinture offre le con- 
traste des vives lumières et des coins sombres, et qui, par la 
grandeur de l'inspiration comme par l'originalité du génie, ne 
ressemble à personne, ayant la gloire de n'avoir point de rival. 
Dans les autres domaines de l'art, toutes les facultés de l'esprit 
sont également en éveil. Vendel ?, réformateur etpresque créateur 
de la poësie hollandaise, qui lui est redevable de sa pureté et de 
sa noble simplicité, donne un théütre à son pays et mérite d'en être 
surnommé Je Corneille; Cats, à la fois homme d'État et poëte, 
charme ses contemporains avec ses vers faciles qui suppléent à 
l'inspiration par une grâce sans apprèts. La révolution qui atait 
fondé l'indépendance nationale trouve son historien dans Hooft. 
Wicquefort, chargé plus lard d'être l'historiographe des États de 
Hollande , prépare son grand ouvrage qu'il termiua dans la pers 
eution, et dont son savant livre sur l'ambassadeur et ses fonctions 
est le complément. Gralius, aussi renommé par ses mérites d'homme 
d'État que parsestalents de littérateur etde jurisconsulle, «l'homme 
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2 Mort en 1679, à l'âge de quatre-vingt-once aus. 
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le plus universellement instruit qui ait paru dans le monde depuis 
Aristote », dit l'un de ses contemporains !, victime des troubles 
civils et des ressentimenis du stathouder Maurice d'Orange. est 
recherché à l'envi par les cours de Suède et de France, et lègue à 
la postérité son traité du droit de la paix et de la guerre, véri- 
table code de la diplomatie de son temps. Spinosa ne recule 
devant aucun des problèmes de la philosophie et en hasarde les 
plus téméraires spéculations. Descaries, qui avait fait, comme 
wolontsire, la guerre de l'indépendance, donne aux Provinces- 
Unies leur plus grande illustration littéraire, en s'y fixant pour y 
achever s 








mmorlels ouvrages; c'est sous les ombrages du bois 
de la Haye qu'il trouve l'axiome de la nouvelle philosophie qui 
résume la pensée de tout un siècle : « Je pense, donc je suis. » 

La théologie protestante n'était pas restée inactive. Elle avait 
repris avee Arminius et Gomar les controverses sur la grâce d 
et liberté humaine ; ses nouveaux docteurs, Voelius et Cocceius, 
tous deux chefs de sectes opposées; groupaien autour d'eux de nom- 
breux disciples. La philosophie cartésienne, défendue par Les uns, 
combatlue par les autres, les avait 








és en deux cemps ennemis. 

L'antiquité éveillait le goût d'imitation des poëtes et des prosu- 
teurs de Rome. Darlaeus, Heinsius, Juste-Lipse, Scaliger, avaient 
ouvert de nouvelles voies à l'éradition. Isaac Vos 
correspondants de Saint-Évremont, vivait dans le,commerce fami- 
lier des livres hébreux, grecs et latins; les éditions de Virgile et 
d'Horace faisaient honneur au docte savoir d'Heinsius. Louis 
Elzevir, à Amsterdam, acquérait, par la beauté typographique des 
ouvrages sortis de ses presses, une célébrité qui dure encore. En 
même lemps une longue renommée militaire avait fail des Pro- 
winces-Unies une école où se formaient les soldats et les capitaines. 
De nombreux étrangers étaient venus y apprendre, pendant les 
dernières campagnes de Frédérie-Henri, l'art d'assiéger les places 
et de les défendre. La stratégie et la science des fortifications don- 
naient l'essor aux talents d'ingénieurs militaires, tels que Ruze et 
Cohorn, le Vauban de la Hollande. * 

Les besoins de la navigation encourageaient l'étude de la géo- 














1 Du Math, Mémoires pour servir à l'histoire de Hollande, édition 1680, 
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CHAPITRE PREMIER 5 
graphie : les cartes du libraire Jean Blaës, échevin d'Amsterdam, 
étaient recherchées dans toute l'Europe. Les ces mathéma- 
tiques etnaturelles n'étaient pas restées en arrière : Huÿghens, l'un 
des plus grands savants de son siècle, se faisait connaître par ses 
éludes dé géométrie, ses découvertes mécaniques et ses recher- 
ches astronomiques, auxquelles Louis lui-même décerna de 
solennelles récompenses *. La nature vivante semblait avoir livré 
ses secrels à la pénétration de Zwammerdam et de Graalf. Zuam- 
merdum appliquait le microscope à l'étude des insectes, pour sc 
rendre compte de leurs métamorphoses. Graalf faisait usage de 
l'anatomie, pour approfondir la loi du développement des germes 
et Les mystères de la génération humaine. Les inventeurs 
point fuit défaut. « Un fondeur, François Hermong, trouvait dans la 
composition des métaux un procédé qui lui permettait dle faire des 
cloches dont le son était doux comme celui des orgues, et dont an 
allait entendre l'harmonieux carillon comme une musique *. » Un 
Français nommé Dessons, établi à Rotterdam, ÿ montrait à l'aw- 

















bassaleur de France, Chanut, un vaisseau à rouages qu'il avait 
construit pour aller sur mer, sans voiles, rames ni cordages, et 
avec lequel il se vantait de faire quinze licues à l'heure. « Il avait 
mieux aimé », disaitil, e en venir faire l'exp 
libre, en état d'apprécier celte sorte d'ouvrage, que de le faire 
proposer en France, où les guerres ci 
aurait eu dans d'autres temps pour de pareilles raretës?. » Peu s'en 
fallut que la découverte de la vapeur ne fût avancte de près de 
deux siècles 

La république des Provinces-Unies prenait ainsi une part actite 
au mouvement des esprits encouragé par le brillant exemple de 








ience dans un pays 








les avaient dté le goût qu'on 





la France. Elle s’y associait avec une émulation sans cesse crois- 
sante. Les universités de Leyde, de Groningne, d'Utrecht, illustrées 
par les leçons de professeurs d'élite, le gymnase d'Amsterdam, 
l'école latine de Dordrecht réunissaient, pour les diverses parties 
de l'enseignement, une nombreuse el studieuse jeunesse. L'u 
versité que la ville de Leyde avait demandée et oblenne, en récom= 








1 Huyghens fut nommé par Louis XIV membre de l'Académie des sciences, 
2 Mémoires du comte d'Estrades, 1663, Archives aff, êtr. 
3 Mémoires de Hollante, p. 159. 
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Ie plus universellement instruit qui ait paru dans le monde depuis 
Aristote », dit l'un de ses contemporains ‘, victime des troubles 
civils et des ressentimenis du stathouder Maurice d'Orange, est 
recherché à l'envi par les cours de Suède et de France, el lègue à 
la postérité son traité du droit de la paix et de la guerre, 
table code de la diplomatie de son temps. Spinosa ne recule 
devant aucun des problèmes de la philosophie et en hasarde les 
plus téméraires spéculations. Descartes, qui t fait, comme 
volontaire, la guerre de l'indépendance, donne aux Provinces. 
Unies leur plus grande illustration littéraire, en s'y fixant pour y 
achever ses immortels ouvrages; c'est sous les ombrages du bois 
de la Haye qu'il trouve l'axiome de la nouvelle philosophie qui 
résume la pensée de tout un siècle : u Je pense, donc jo suis. » 

La théologie protestante n'était pas restée inactive. Elle avait 
ropris avec Arminius et Gomar les controverses sur la grâce divine 
etla liberté humaine ; ses nouveaux docteurs, Voelius el Cocceius, 
tous deux chefs de sectes opposées; groupaient autour d'eux de nom- 
breux disciples. La philosophie carlésienne, défendue par Les uns, 
combattue par les autres, les avait divisés en deux camps ennemis. 

L'antiquité éveillait le goût d'imitation des poëles et des prosa 
teurs de Rome. Barlaeus, Heinsius, Juste-Lipse, Scaliger, avaient 
ouvert de nouvelles voies à l'éradition. Isaac Vossius, l'un des 
correspondants de Saint-Évremont, vivait dans le. commerce farmi- 
Lier des livres hébreux, grecs et latins ; les éditions de Virgile et 
d'Horace # honneur au docte savoir d'Heinsius. Louis 
Elzevir, à Amsterdam, acquérait, par la beauté typographique des 
ouvrages sortis de ses presses, une célébrité qui dure encore. En 
même temps une longue renommée militaire avait fait d 
vinces-Unies une école où se formaient les soldats et les cap: 
De nombreux étrangers étaient venus y apprendre, pendant les 
dernières campagnes de Frédéric-Henri, l'art d'assiéger les places 
et de les défendre. La stratégie et la science des fortifications don- * 
naient l'essor aux talents d'ingénieurs militaires, tels que Ruze ct 
Coborn, le Vauban de la Hollande. 

Les besains de la navigation encourageaient l'étude de ln géo- 

































* Du Mathurn, Mémoires pour servir à l'histoire de Hollande, édition 1640, 
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CHAPITRE PREMIER, 15 
graphie : les cartes du libraire Jean Blaës, échevin d'Amsterdam, 
étaient recherchées dans toute l'Europe. Les sciences mathéma- 
tiques et naturelles n'étaient pas restées en arrière : Huyghens, l'un 
des plus grands savants de son siècle, sc faisait connaitre par ses 
études dé géométrie, ses découvertes mécaniques el ses rocher- 
ches astronomiques, auxquelles Louis XIV lui-même décerna de 
solennelles récompenses *. La nature vivante semblait avoir livré 
ses secrets à la pénétration de Zwammerdam et de Graaff. Zuam- 
merdam appliquait le microscope à l'étude des insectes, pour se 
rendre compte de leurs mélamorphoses. Graal faisait usage de 
l'anatomie, pour approfondir la loi du développement des germes 
et les mystères de la génération humaine. Les inventeurs n'avaient 
point fait défaut. « Un fondeur, François Hermong, trouvait dans la 
composition des métaux un procëlé qui lui permettait de faire des 
cloches dont le son était doux comme celui des orgues, et dont on 
allait entendre l'harmonieux carillon comme une musique *, x Un 
Français nommé Dessons, établi à Rotterdam, ÿ montrait à l'am- 
bassuleur de France, Chanut, un vaisseau à rouages qu'il avait 
construit pour aller sur mer, sans voiles, rames ni cordages, et 
avec lequel il se vantait de faire quinze lieues 
mieux aimé », 1, « on venir faire l'expérience dans un pays 
libre, en élat d'apprécier celte sorte d'ouvrage, que de le faire 
proposer en France, où les guerres civiles avaient ôté le goût qu'on 
aurait eu dans d'autres Lemps pour de pareilles raretés®. » Peu s'en 
fallut que la découverte de la vapeur ne fût avancée de près de 
deux siècles. 

La république des Provinces-Unies prenai une part active 
au mouvement des esprits encouragé par le brillant exemple de 
la France. Elle s'y associait avec une émulation sans cesse erois- 
sainte. Lesuniversités de Leyde, de Groningne, d'Utrecht, illustrées 
par les leçons de professeurs d'élite, le gymnese d'Amsterdam, 
l'école latine de Dordrecht réunissaient, pour les diverses par! 
de l'e 





l'heure. « IL avait 
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nseignement, une nombreuse et studieuse jeunesse. L'uni- 
que la ville de Leyde avait demandée et obtenue, en récom- 











! Hoyghens fut nommé par Louis XIV membre de l'Académie des sciences, 
2 Mémoires du comte d'Ertrades, 1603, Archives aff, &tr. 


# Mémoires de Hollande, p. 159. 
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18 dan DE WATT. 
pense de sa défense contre l'Espagne, comptait deux mille étu- 
diants et avait acquis en peu de temps une célébrité euro- 
péenne. Vingt-deux ans après sa fondation, le roi de France 
Henri IV, pour témoigner aux États généraux combien il était 
reconnaissant de l'appui que la république lui prétait contre 
l'Espagne, déclarait dans son traité d'alliance avec les Provinces. 
Unies que les diplômes académiques donnés par les professeurs de 
l'université de Leyde seraient désormais admissibles en France, et 
que les titres de ses gradués y seraient également reconnus, 
À Dordrecht, les réunions litléraires faisaient parlie des hal 
journalitres de la vie sociale; elles étaient le rendez-vous de 
femmes jeunes et belles, d'un esprit élevé et d'un grand cœur, qui 
se signalaïent par leurs essais poétiques et leurs études sérieuses, 
comme pour rivaliser avee les plus illustres Françaises du temps. 
Ce reflet lointain de l'éclat qui rayonnait à l'hôtel de Rambouillet 
donnait à une société bourgeois ce prestige d'élégance dont la 
richesse ne tient pas lieu. 

Indépendants, jouissant des bienfaits d'une civilisation féconde 
en ressources el en gloires de tout genre, les habitants des 
Provinces-Unies étaient restés fidèles aux traditions de sim) 
et d'honnéteté qui font les peuples libres ou dignes de l'être. 
« Bien qu'ils soient éloignés de l'ancienne parcimonie de leurs 
pères, ils conservent encore une partie de la modération qui est si 
rare dans l'opulence : l'extrème frugalité des tables, le peu de 
nombre des valets, assez de modestie dans les meubles et les 
habits, le peu d'ambition de s'élever au-dessus de la qualité de 
marchands, la gratuité de In plupart des fonctions publiques rénu- 
mérèes par des indemnités plutôt que par des traitements, enfin, 
l'esprit des États populaires qui rapproche la condition de tous 
ceux qui les composent, relient ensemble des richesses qui seraient 
bientôt dissipées dans le faste des cours , avec le désir d'élévation 
inséparable de ceux qui vivent dans les monarchies , s Un tel 
témoignage donné par le marquis de Pompoune, ambassadeur du 
roi de France à la Haye et l'un des conseillers de la guerre 
déchrée plus tard par Louis XIV aux Provinces-Unies, est celui 
d'un juge aussi comptent qu'impartial. 
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CHAPITRE PREMIER. " 

Le luxe, c6 mauvais compagnon de la richesse, n'a 
dénaturé, dansles Provinces Unies, l'ancienne simplicité des mœurs. 
Les habitants écarinient de leurs maisons, très-soignées au dedans 
et meublées avec recherche", toute apparence fasiueuse au dehors. 
Ils se traitaïent eux-mêmes comme leurs demeures. Ils ne connais. 
saient pas les excès des toileites françaises ou anglaises du temps, 
qui provoquaient leur naïve surpr 
sous en France », lit-on dans leurs récits de voyages; « les 
femmes ÿ sont hommes; les hommes, femmes. Les femmes sont 
reines à le maison et gouvernent lout. Les hommes usurpent la 
coqueiterie, ls pompe et l'élégance des femmes. Celles-ci s'étu- 
dient à sembler pales, et on dirait qu'elles ont toutes la fièvre 
quarte; pour paraitre plus belles, elles se mettent lontes des 
mouches et des emplôtres sur la figure. Elles sèment leur che- 
velure d'une certaine farine qui blanchit leur tête. Elles s'envi- 
ronnent de certaines cordes de tonneaux qu'elles appellent vertu= 
gadins et qui leur donnent l'air solennel. Les hommes, dans les 
grands froids, se promènent en chemise; ils ont la poitrine 
ouverie; leurs manchettes sont plus longues que les manches; ils 
sont toujours bottés et éperonnés à Ia cavalière ; cardinaux pour le 
reste de leur costume qui est, la plupart du temps, rouge. — 
«Il portent autour de leurs jambes des vertugadins qu'ils appellent 
des canons, comme pour s8 moquer de leurs femmes qui en 
porient autour de leur corps; on les fait d'ane si horrible et si 
monstrueuse largeur, qu'on est tout à fait contraint et contrefait 
eù sa démarche. Le reste de leurs habits est mélé de tant de 
couleurs qu'on dirait une palelte de peinture; ils les chamarrent 
de dentelles, de guipures qui coûtent fort cher. portent des 
panaches plus longs que des queues de renard et sur la tête une 
seconde tête postiche qu'on appelle ude perruque. Voilà les 














e. « Tout va sens dessus des- 




















1 4 J'ai de bencx men 
vait en 4673 Pierre de 
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Malle puès delle 2, aus compos de ft Vols 
couromnes de cristal, dessmiroirs et de grands chenet d'erent de irès-bel ouvrage.» 
{L: de Groot à Wicquefert, 30 janvier 1673. Archives du royaume à la Haye.) 

2 Leure da tempu ur les modes de France eu 1603, publiée par M. Schotel: 
Onà Hellandsch Huisgeria der seventiende Eeuve, 1863, 
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18 JEAN DE wir, 
habits qu'il faut que je porte pour être à la mode ici où tout va 
avec excès, ce qui est l'humeur des Français . » 

S'agit-il, d'autre part, de la société anglaise? L'ambassadeur de 
France à Londres rendant compte, quelques années plus tard, sous 
le règne de Charles IT, du spectacle qui s'offrait à ses yeux, écrit 
dans une de ses dépêches * qui paraîtrait assurément choquante 
aux Anglaises de notre temps : « Si j'avais de quoi subsister dans 
ce pays-ci, je ne m'y envuierais pas lant qu'un autre. Les dames 
de la cour ne me déplaisent pas. Je ne peux plus souffrir les chaus- 
sures de madame Desbordes; il n'y a rien de si propre que la 
chaussure des Anglaises ; les souliers sont juste sur les pieds, les 
jupes courtes et les bas de soie fort propres. Les Anglaises mon- 
rent même sans façonner toutes leurs jambes. J'en vois fort souvent 
qui sont faites à peindre. Les bas de soie verts sont à la mode, et 
l'on porte au-dessous du genou des jarretibres de velours noir avec 
des boucles de diamants: au défaut du bas de soie, la peau est 
blenche et satinée. » 

Les habitants des Provinees-Unies ne se laissaient pas entrainer 
au goût des dépenses frivoles dont les sujets de Louis XIV et plus 
tard ceux de Charles II leur donnaient l'exemple. Au commence- 
ment du dix-seplième siècle, on ne voyait de carrosses qu'à la 
Mage et un seul à Amsterdam. En 1610, le premier earrosse Bt 
son apparition à Dordrecht *, Un édit de la ville d'Amsterdam, 
resté en vigueur, défendait au marié de donner à sa femme des 
bijoux dont la valeur excédit le vingtième de sa fortune *. Un pas- 
teur touchant un traitement de cinq cents florins se contentait 
pour ses vêtements d'un habit tous les deux ans et d'un manteau 
tous les dix ans ?. Les plus grands personnages de l'État conser- 
vient fidèlement leurs habitudes d'économie. De jeunes Hollan- 
dais en voyage à Paris, reçus chez l'ambassadeur des États géné- 
raux en France, racontent  « qu'ils y furent traités à la mode de la 
Hollande, avec de la bière, du beurre et du fromage, le tout 





2 Journal d'un voyage à Paris, 1657-4658, pablié par M, Favcins, 1833, 


p: 409 et 449. 
2L. Gourt, 29 octobre 1075. Archive 






% Scnora, Oude Zeden en gebruiken in Nederland, p. 15. 
6 Journal d'un voyaye à Paris, p. 8. 
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CHANITRE PREMIEU, # 
servi en plats de porecine, ce qui sent fort son Amsterdam » 

D'ailleurs, entre autres lémoignages, ceux d'écrivains fran 
Gourville et Saint-Évremont, peuvent également nous apprendre 
combien les mœurs hollandaises étaientrestées primitives. « M. de 
Lionne m'ayant demandé pourquoi les Hollandais étaient si riches » 
écrit Gourville *, longtemps éloïgué de France, à la suite de la di 
grâce de Fouquet, « je 


















dis que cela venait de leur commerce, et 
encore plus de leur économie ; je lui contai que, dans les bonnes 
maisons, on n'y mangeait presque pas de viande, ou tout au plus 
du bœuf séché à la cheminée, que l'on räpait assez légèrement, 
pour mettre sur du beurre étendu sur du pain que l'on appehit 
tartines, et tous ne buvaïentordinairement que de la bière, » Obligé, 
dans son exil, de quitter l'Angleterre * el de repasser en Hollande 
pour sa santé, Saint-Évremont se plaignait, en homme de plaisi 
de l'austérité de son séjour dans les Provinces-Unies. « J'avais 
encore», écril-il”, à cinq ou six années à aimer la comédie, la 
musique, la bonne chère, et il faut se repaitre d'ordre et d'écono- 
mie, et se faire un amusement languissant à considérer les vertus 
hollaudaises. » 

Les divertissements n'étaient pas cependant inconnus. Les bals, 
que le jeu faisait souvent délaisser à Paris *, étaient fréquents 
dans la société de la Haye; mais ils ne donnaient lieu à aucune 
pompe et n'étaient que des réunions de plaisir, sans aucun altrait 
d'intrigues. Les fôtes Les plus ordinaires étaient celles des corpora- 
tions. Lesrepas de quartier, dont de curieux comptes rendus ont été 
conservés, se prolongcaient pendant plusieurs jours ct donnaient lieu 
ädesamusements variés. ls étaient égayés parla musique et les spec- 
tacles forains. Les excès de tuble étaient si étrangers à ces réunions, 
qu'un jeune homme devait y amener, sous peine d'amende, une 
jeune fille de son choix, et que les femmes, avec leurs enfants, 
y venaient s'asseoir à côté de leurs maris. Les femmes, pendant 
que les hommes fumaient, prenaient le thé, qu'une relation du 
tempsappelle « la pipe des dames * ». 

















+ Gouniuvs, Mémoires, LH, p. 40, 405, collection Pettot. 
34066. 


8 Saxr-Évremosr, {, III, édition 1866, p. 84. Lettre au comte de Lionce. 
4 Journal d'un voyage à Paris, p. 53 et 60. 
6 Notice sur le quartier de la cour, par Meurn. Mededeclingen, 1862, la Haye. 
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À cette école, la fidélité conjugale s'était entretenue et épar- 
fréquents ailleurs. 


gnait le spectacle des désordres domestiques 
Les femmes hollandaise étaient remarqr 
vigueur de leur constitution. Habituées dès l'enfance à la plus 
grinde liberté, elles avaient acquis des manières plus franches et 
moins réservées que celles des femmes des autres pags, tout en 
gardant une conduite irréprochable. L'indépendance n'éhit laissée 
aux jeunes filles que pour rechercher le mariage, et une fois 
maribes, satisfaites de l'autorité qui leur était laissée dans leurs 
maisons, elles ne connaissaient plus d’autres inclinations que les 
affections domestiques. « Ce n'est pas qu'il n'y en ait quelques 
unes de très-aimables », observait encore Saint-Évremont, avec le 
licencieux sans gêne qui lui est habituel, « mais il n°y a rien à 
espérer d'elles, ou par leur sagesse, ou pat une froideur qui leur 
tient lieu de défense. De quelque façon que ce soit, on voit ici un 
certain je de prudence établi partout et je ne sais quelle 
vieille tradition de continence qui passe de mère à fille, comme une 
espèce de religion !. » 

L'éducation des enfants mettait à la fois en relief l'autorité et 
la sollicitude paternelle. Un père écrivait à son fils : « Lorsque 
vous m'éerivez, il faut signer : Votre fils très-soumis et très-hum- 
ble serviteur, ear il est toujours convenable de s'humilier devant 
ses parents *. » Cells sévérité d'étiquelte, qui s'étendait aux rela- 
ions les plus intimes de parenté et faisait employer jusque dans la 
correspondance entre frères la dénomination de Monsieur, rendai 
les pères encore plus soucieux de leurs devoirs. Dans ces familles 
bourgeoises qui se transmettaient de génération en génération, 
comme un dépôt de devoir et d'honneur, la gestion des affaires 
publiques, les parents étaient intéressés à préparer l'avenir de ceux 
qui devaient leur succéder. Aussi surveillaient-ils l'éducation de 
leurs fils avec une sasiduité vigilante, suppléant à la fortune, 
elle leur manquait, per les sacrifices qu'ils s'imposaient pour les 
instruire. Ils les façonnaient à l'amour du travail et ne leur 
épargnaient ni les bons exemples, ni les bons conseils. Les letires 
que le père d'un jeune homme destiné à jouer un grand rôle dans 



























1 Sarr-Évanuonr, &. III, p. 27, Letire au marquis de Créquy. 
2 Lu de Melcbior de Beveraingh à son Bla Jérôme de Beveroingb, 90 juin 1630. 


Google 


CHAPITRE PREMIER #1 
Les affaires publiques de son temps adressait à son fils, Jérôme de 
Beverningh, * sont comme un touchant modéle de la correspon- 
dance domestique de l'époque. « Je ne veux pas», lui écrivait-il 
quand son fils avait seize ans, «que vous perdiez la moindre parcelle 
de temps, car pour faire de vous un homme tant soi peu distingué, 
iln'y a rien qu'il faille plus considérer que le bon aménagement 
de vos journées. Je suis sans cesse occupé de vous et de vos études, 
et je désirerais bien que votre application à liro et à relire les bons 
auteurs füt égale à mon souci. Plus vous saurez, plus vous voudrez 
savoir; c'est seulement après a: 
même quatre fois, que vous en goûlerez complétement la dou- 
cœur, Si vous vous réglez d'après le contenu de cette letire et que 
j'en reçoive le bon témoignage, mon affection pour vous en aug- 
mentera, et je ne vous laisserai manquer de rien qui puisse vous 
être utile, comme votre bon père !. » 

Il l'engageait à ne pas se presser de quitter l'école latine, le 
collège du temps, pourse rendre à l'université de Leyde. « Tenez 
pour incontestable * écrivait-il, « que les hautes études ne 
donnent pas la science à ceux qui n'ont pas déjà rudement travaillé 
et qui n'ont pas commencé par marcher, arant de vouloir courir. I 
ne faut pas que vous soyez de ceux dont les professeurs disent : 
Accipiamus pecuniam et admit{amus asinum. D'ailleurs, la vie est 
chère à Leyde, et ce que je consacrerai à votre dépense, je devrai 
l'économiser et le relenir à vos sœurs, ce que je ne ferais pas, si je 
me devais pas atiendre benucoup de vous. » Les hautes visées 
d'ambition paternelle se trahissent dans celte autre letire “, des- 
#inée à encourager le jeune étudiant, un jour où il devait pro- 
moncer un discours devant ses maitres et ses condisciples. « Je 
souhaite », lui écrit son père, « que vous en retiriez de l'hon- 
meur; n'y épargnez ni peine ni travail. Ayez devant les yeux que 
je saurai quelle a été votre capacité dans celte circonstance, et com- 
bien il me sera agréable que vous en receviez des éloges. Pensez 
que c'est votre première action publique, Qui sait à quelle fn le 
Seigneur peut vous avoir fait naitre? » Heureux ceux qui ont 








ir lu un bon autour deux, rois, 























1 Cette csrrespondanco a été mise au jour par le sélocurieux d'undes plosinfat- 
arbles érudits dont 'honorent les Pays-Bas, M. Schotel, Jeurover Beverringd, 1847. 
2 L. 90 juin 1830. 
3 L. 22 join 1631. 
4 L. 6 septembre 1630, 
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entendu les accents à lu fois tendres et doux de ces voix qui sont 
Les bonnes consailléres de la vie; plus heureux encoro ceux qui, 
comme le jeune homme auquel elles sadressaient, ont su en 
profiler! 

Les habitudes de vie sédentaire entrelenaient, comme un culte 
domestique, les sentiments de fa Dans l'un des tableaux du 
temps, deux femmes sont assises; la vieille mère écouto, la plus 
jeune lit la Bible; entre elles, l'enfant dort dans le berceau. Le 
père est absent, mais voici sa place qui est réservée au foyer, el 
c'est avec confiance que son retour est attendu. 1] semble qu'ondise, 
en pénétrant du regard entre ces murs ornés sans faste, éclairés par 
Fâtre qui flamboie : « Le bonheur est là. » 

Les libertés dont les Provinces-Unies jau 
pas moins que les mœurs privées au sort heureux de leurs habitants. 
Les croyances religieuses n'y souffraient pas du régime d'oppres- 
sion protestante qui, sous la république de Cromwell comme après 
la restauration de Charles If, ne cosa de prévaloir en Angleterre. 
La guerre contre l'Espagne et le souvenir des persécutions exercées 
par Philippe IE n'avaient pas empché le fondateur de l'indépen- 
dance, Guillaume 1", de faire respecter les droits des catholiques 
érant des principaux sectateurs de la reli- 
gion réformée, la liberté religieuse était le but persévérant qu'il 
t poursuivi, Devenu de catholique à peu près indifférent, pro- 
estant fervent, il avait tenu à ne pas laisser inquiéter les croyances 
de ses anciens corel 

“Foutelois les exigences de lorihodoxie protestante se mani 
lient encore d'une facon impérieuse et vexatoire. Ainsi, le 
pensionnaire de Witt éhit chargé par les Élais généraux de 
demander compte à l'envoyé de la république en Pologne de sa 
présence aux cérémonies catholiques qui avaient accompagné le 
couronnement de la reine, et à la messe qu'on présumail avoir été 
célébrée. Il me lui dissimulnit pas « le mécontentement que les 
États éprouveraient, s'ils apprenaient qu'il y eût assisté à genoux 
et déconvert, ou en lémoïgnant n'imporie quel honneur, au risque 
de donner scandale, en ce pays, à ceux de la religion réformée ! ». 
, fdèle encore 
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1 L. de 1Vit, 18 novembre 1670, — Wicgu#ronr, 1. IV, p. 81, notes. Clais 
Van Buren. 
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CHAPITRE PREMIER. 2 
aux promesses de l'édit de Nantes, donnait le louable exemple, 
laissait beaucoup à désirer dans les Provinces-Unies, Tandis qu'on 
voyait en même temps cinq protestants maréchaux de France : La 
Force, Chatillon, Gassion, Ranizau, Turenne, les catholiques des 
Provincos-Unies étaient exclus des charges publiques, même des 
charges municipales. En outre, le libre exercice de leur eulte était 
souris à dé nombreuses restrictions. Îls ne poutaient avoir d'évé- 
ques: ils devaient se contenter pour églisesde maisons particulières, 
qui n'étaient distinguées des autres par aucun signe extérieur, ct 
dont quelques-unes subsistent encore aujourd'hui. S'ils faisaient 
célébrer la messe chez eux, ainsi qu'en usai les ambassadeurs 
des puissances catholiques, ils ne pouvaient y admeïtre d'autres 
personnes que celles de leur maison. 

IL est vrai que les ardonnaners qui prenaient place dans le 
recueil des édits n'étaient guère suivies d'exécution. « Dans les 
plus grandes villes de Hollande, hors Leyde », écrit l'ambassadeur 
de France Chanut*, « on dit la messe ouvertement, et le magistrat 
#'y prêle, moyennant une petite contribution. » À Amsterdam, les 
magistrats de la ville restituaient une église aux catholiques qui y 
étaient nombreux *, leur reconnaissant ainsi l'exercice public de 
leur culte, et Lnuis XIV, à l'intercessiou duquel ils avaient accordé 
elle satisfaction, en remerciait « scs {rés-chers et bons amis les 
ais d'Amsterdam ». Les États de Hollande, plus lolérants 
que ceux des autres provinces, se montraient même disposés à 
employer des catholiques à leur service, et ils auraient dit volon- 
tiers de ceux qui les servaient ce que disail plus terd de lui-même 
le camte de Tilly, officier de leur armée : ‘me est papiste, 
l'épée n'en est pas moins gueuse. » « Les catholiques qui sont dans 
les proviners », écrit encore un ambassadeur de France, « n'ont 
jamais joui d'une si grande liberté, etje Les exhorte, autant que je 
rüion, afn de la conser- 





























le peux, à en user avec retenue et 
ver *. » Quant aux juifs, leur active participation au commerce, 
qui faisait apprécier leurs services ; les protégeait contre tous les 
mauvais traitements : loin d'être inquiétés, ils avaient la pleine 








'émoires de Chanat, 1055. Archires ail. & 
# De Thou, ambasadeur de France, en portait le nombre à 30,000. L. de 
“Thou, 20 décembre 657. Archives aff. étr. 
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jouissance de leurs synagogues. Quoiqu'il n'y eût qu'une religion 
dominante dens la république, le calvinisme, dont les églises 
étaient entretonues, les pasteurs payés et toutes les dépenses cou- 
vertes par l'État, la liberté religieuse s'acclimatait ainsi sur le 
territoire des Provinces-Unies et ÿ jetait d'indesiructibles racines. 
Le respect des droits de la conscience n'aurait peut-être pas 
suffi pour la faire reconnaitre; mais elle était sous la sauvegarde 
de l'utilité publique. « Aucun meilleur moyen n'existe », est-il 
déclaré dans un important ouvrage du temps !, « pour attirer les 
citoyens de tous les pays et les faire s'établir en Hollande, que de 
Les y laisser maitres de professer leur religion. » 

Les croyances avsient plutôt gagné que perdu à cette liberlé qui 
faisait vivre dans un pacifique voisinage les églises, les temples, les 
chapelles, les synagogues. En regard du brillant épanouissement de 
Ja religion catholique qui se montrait en France pleine de séve, 
richeen œuvres bienfaisantes el reine des cœurs, même les plus mon- 
dains, l'ausière discipline du calvinisme avait, dans les Provinces- 
Unies, marqué de son empreinte l'éducation des âmes : c'élait une 
foi religieuse trempée dans les épreuves encore récentes de la per- 
sécation, fortifant les consciences par la pensée loujours présente 
de Dieu et de l'éternité, et qui, tout insuffisante qu'elle püt être, 
mentait comme une source féconde l'atiachement aax devoirs de 
la vie privée, ainsi que la fidélité aux obligations de la vie publi- 
que. Au lendemain des grandes batailles navales, l'une des sœurs 
du grand pensionnaire de Will écrivait à son neveu * : « Un simple 
matelot nous a dit : Nous avons combattu, mais c'est Dieu qui 
nous a donné la vieloiro, et nous remercions sa paternelle provi- 
dence pour noire conservation. Nous avons été étonnésd'entendre un 
Homme si rude parler d'une façon si pieuse ; maisun des lieutenunts 
mous a dit que la piélé élait commune dans loue la flole, en nous 
racontant que, pendant Le combat, dés que les matelots avaient un 
oment pour se reposer, ils se metlaient à genoux pour demander 
& Dieu sa bénédiction.» Les sentiments religieux conservaient 
ainsi sur ces populations maritimes leur efficace et salutaire empire. 
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La liberté de la presse s'était encore fait une plus large place 
que la liberté religieuse dans les mœurs publiques. Elle avait 
trouvé dans les Provinees-Unies son berceau; elle y avait 
les premières gazelles privées, bien différentes des 
faites par les gouvernements eux-mêmes, telles qu'était en France 
la Gazette de France. C'étaient notamment le Mercure hollandais, 
la Gazette d'Amsterdam, les Nouvelles extraordinaires de Leyde, 
les Gasettes de la Haye, de Rotterdam, et la Gazette de Haar- 
lem, dont le journaliste Abraham Casteleyn avait une renommée 
européenne. Elles paraïssaïent en format moyen, à deux colonnes, 
d'abord une fois, puis deux fois, plus tard trois fois par semaine, 
et donnaient des nouvelles de tous les pays, dont leurs corres- 
pondants entretenus à grands frais leur rendaient compte. Elles 
ent destinées primitivement à aucune polémique et ne visaient 
ité du publie, mais elles n'en donnaient pas 
moins des révélations piquantes et hardies, et rendaient compte des 
affaires d'État, sans aucune crainte de scandale ou d'indiserétion. 
Elles dévoilaient, en quelques lignes d'annonces, les projets de 
guerre ou d'alliance, découvraient les mystères diplomatiques, 
soulevaient le voile des intrigues de cour et dénonçaient les 
abus, inaugurant ainsi, sous des apparences humbles et modestes, 
cette garantie précieuse de la publicité déshonorée souvent par 
de honteux excès, mais sans laquelle il n'y a pas de peuples 
libres". « La Gazette », dit Bayle, «est le véhicule de toutes les 
médisances de l'Europe, et c'est une menace qui & cours que 
celle-ci : Jete ferai coucher sur ln Gazette de Hollande *?. » 
C'était déjà une puissance qui ne connaissait pas de frontières. 
« À Constantinople, à Smyrne, au Caire, dans le Levant, dans les 
deux Indes, + écrit un contemporain, « on lit les gazettes hollan- 
daises comme à la Haye et dans les cafés d'Amsterdam. » «Les 
républiques , » ajoutait-il, «sont plus favorables à ce genre de 
commerce que les monerchies, où il semble que la maxime d'État 
exige qu'il n'y ait qu'une seule volonté et uneseule gazette*.n 
Aussi les dépêches diplomatiques du temps ‘ font-elles connaître 
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* Voirles Gaseues de Hollande ct la presse clandeine an diz-septième et 
a dix-huitième réècle, Main, 1873. 
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les plaintes souvent renouvelées du gouvernement français qui ne 
pouvait supporter l'indiserèle témérité des gazeliers et pamphlé- 
taires, et réclamait sans cesse qu'on leur interdit de se jouer 
impunément de la réputation des monarques. « Enquérez-vous sous 
Louis XIV à d'Estrades*, «qui 
est un certain Italien, Génois de nation, qui demeure à Amsterdam, 
, et fabriquées 
atee beaucoup d'impudence, sur l'état de mes affaires et de mes 
desseins; et si vous en découvrez quelque chose, vous m'en don- 

avant que de rien faire pour réprimer l'insolence de ce 
galant homme. » Les ambassadeurs de Louis XIU étaient obligés de 
répondre que, dans une république, la liberté de parler et d'écrire 
n'était pas châtiée comme dans un royaume, et ils représentaient 
fallait on prendre son parti *. « On se passerai 
crivait l'un d'eux, « plutôt que des gazelles, qui font 
l'entretien des chariots et des bateaux. » 

Les pamphlets étaient encore plus mullipliés que les gazetles. 
Les volumineuses collections da 
telles que la Collection Duncaniana, font conmilre le grand nom- 
bre et la diversité de ces publications presque journali 
sont comme le vivant témoignage de l'activité souvent passionnée 
de la littérature politique du temps. Cette liberté était quelquefois 
tempérée par des rigueurs intermillentes provoquées par les récla- 
mations diplomatiques, les exigences de la paix publique, ou par la 
nécessité de réprimerles violences de la calom: 
exercait pas moins avec une franchise d'allures qui permettait, sans 
aucunr gêne, le jugement des hommes et des choses. « Il n'y a 
ici nul châtiment », écrivait un ambassadeur français!, « pour ceux 
qui donnent de mauvaises impressions contre le gouvernement. » 

La constitution de la république se prêtait à cette publicité. La 
liberté de la presse m'avait rien à craindre, danses Provinces-Unies, 
ni du pouvoir d'un prince, ni du pouvoir d'une assemblée; elle ne 
dépendait guère que du pouvoirmunicipal, à l'ombre duquel elle & 
néeet avait grandi. Elle donnait satisfaction aux habitudes de discus- 
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. Louis XIV à d'Estrdes, 11 mai 40 
2L. d'Esteades à Louis XIV, 3 juin 1606. Archives af. étr 
3L. Pomponne, 31 juillet 1670. Archives af. étr. 
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sion des affaires publiques, auxquelles tous les habitants prenaient 
goût. « Comme chacun en est facilement instruit », est-ilécrit dans 
un mémoire contemporain inédit! , « parce qu'elles so traitent en 
quelque sorte sous les yeux de chacun, on examine, on apprécie le 
lour que les autres ÿ donnent, et avec un peu de talent; on se forme 
insensiblement dans la politique. Aussi la réflexion et le jugement 
ont-ils dans ce pays plus de développement qu'ailleurs. De simples 
courtiers s'entretiennent de la direction de l'État, comme de leur 
trafic particulier, avec une si parfaite connaissance de cause, qu'on 
dirait qu'ils ont passé par tous les emplois. » Les Provinces-Unies 
étaient devenues un pays de ciloyens capables de se gouverner 








eux-mêmes. 

La liberté rendait le gouvernement facile à exercer. La protec- 
lion équitable donnée à tous les intérêts privés et publies, jointe à 
la large distribution de la richesse et à l'étendue des ressources 
commerciales, permet “nies de faire supporter 
aux sujels de la république le poids des impôts, sans le ren- 
al, en temps ordinaire, 





aux Provinces. 





dre trop onéreux. Leur rerenu 
monlail environ à 25 millions de florins *, sur lesquels la Hollande 
seule en ions. Chaque 
province avait à fournir sa part du contingent pour les dépenses 
communes, qui comprenaient celles de l'armés el de la folle, 
celles des ambassades et les intéréls de la dette fédérale évalue à 
13 millions. Elle devait, en outre, su fire aux dépenses qui restaient 
à sa charge, et dans lesquelles rentrait, pour une large part, le paye- 
ment des dettes provinciales qui avaient servi à subvenir aux frais de 
la guerre contre l'Espagne. De nombreux impôls avaient été établis, 
et la Hollande, qui supportait la plus grande part des dépenses de 
la confédération, avait multiplié les taxes de tout genre, directes el 
indirectes. «Le peuple ne se chauffe, ni ne boit, ni ne mange, sans 
fournir quelque choseà l'État +, écrivent Les contemporains ®. « Les 
droits sur les denrées étaient tels qu'un plat de poisson ne payait 
lérents {. » Les produits de première 








ät par an, pour son compte, 12 à 14 mil 

















pas moins de trente droits 
nécessité, le blé, le farine, le pain, le sel, étaient assujettis à des 


? Mémoires de M. de B.. Bibl. royale de la Haye. 
2 Pourose, Négociations man., pe 8. 
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redevances *, Le produit des impôts de consommation était de 
sept millions. Les transactions, les mutations donneient également 
lieu à d'onéreux prélèvements. Les successions élaient frappécs 
d'une taxe qui n'était pas moindre d'un vingtième *. D'autre part, 
les terres payaient le cinquième de leurs fermages, et les maisons 
le huitième de leur loyer. Dans les temps de guerre, l'impôt sur 
le revenu, les droits sur les foyers, sur les chevaux et les voi- 
tures, la surtaxe d'un quart sur les places des voyageurs ser- 
vaient de ressources extraordinaires. Malgré le poids de cette 
fiscalité, les impôts rentraient sans difficulté. « Il n'y avait aucun 
pays du monde », disai-on®, « dont les habitants fussent autant 
imposts et si à leur aise. » Les Provinces-Unies ne connurent 
jamais les souFrances qui à la fin du règne de Louis XIV rendi- 
rent les tailles, les aides, les douanes si odieuses aux contribuables 
de France, « Comme les charges sont supporlées ici également par 
les grands et les plus petits», écrit Pomponne dans ses Mémoires, 
« comme le rang el la dignité n'y font aucune exception et que 
l'abondance qu'epporte le commerce ÿ donne de l'occupation et du 
gain à tout le monde, le peuple contribue avec plaisir à ce qu'il 
croit devoir à la conservation de sa liberté et de son bien-être. » 
L'égalité, aussi bien que la liberté, était un instrument de gou- 
vernement. Si le monopole du pouvoir appartenait à certaines 
familles, la classe gouvernante, composée des régents des villes, 
n'avait aucun privilége de caste. Elle ne jouissait d'aucune exemp- 
tion de taxe et supportait plus que toute autre les charges publi- 
ques. En outre, elle se gardail de vouloir imposer sa domina- 
tion, ne list prise à aueun reproche de faste ou d'insolence et 
t à s'effacer, autant que d'autres aiment à paraitre. « Ici les 
procurent Le repos des habitants des villes, sans attendre 
de reconnaissance ni de respect, même pour les services qu'ils 
rendent. Ils sont économes dans la gestion des deniers publics, 
sévères dans l'exécution des lois, fers, dans l'intérêt de leur pays, 
avec les nations étrangères, mais en même temps doux et commodes 
avec leurs concitoyens, faciles avec oute sorte de personnes pri- 
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CHAPITRE PREMIER. 2 
vées". » La familiarité de leur caracière les rendait populaires, et 
le compte rendu d'un repas de corps* signale comme assis à la table 
des hourgeois du quartier, non-seulement les magistrats des villes, 
encore le premier ministre de la république, de V 
jusqu'au jeune prince d'Orange. Le pouvoir s'exerçait sans distinc- 
tion de rang et se faisait ainsi aisément supporter. 

Ces habitudes de la vie publique, en rapprochant Les conditions, 
adoucissaient les emportements de la rudesse démocratique, qui se 
donnaient rarement libre cours. Elles ne pouvaient, il est vrai, 
empêcher l'inévitable mélange des vices et des vertus, et lois 
saïent notamment aceès à la corruption, qui. malgré de mémo- 
rables exemples d'intégrité, trouvait souvent ouvert le chemin des 
ces. En dépit des précautions prises. les dons d'argent, 

appelés par ceux qui les offiaient « des témoignages réels de ci 
lité? », étaient pour les ambassadeurs étrangers un moyen assuré 
de crédit, Les promesses d'emplois étaient également en usage 
pour obtenir les votes nécessaires au succès de certaines délibéra- 
tions, et venaient utilement en aide à la persuasion. Quoi qu'il en 
soit, la surveillance de l'opinion publique assiddment exereés prè- 
venait ou dénonçait le plupert des abus, et si quelquefois ceux qui 
gouvernaïent faisaient tourner à leur profit l'exercice du pouvoir, 
ils ne pouvaient au moins s'en servir au détriment de personne. 
2 IL est doux à le Haye un exilé de Francot, « de 
vivre en un pays où les lois mellent à couvert des volontés des 
hommes, et où, pour êlre sûr de lout, où n'ait qu'à être sûr de soi- 
même *. » 

La conslitution des Provinces-Unies avait, depuis le quatorzième 
sièele, développé ces goûts et ces traditions de liberté popalire et 
d'autorité bourgeoise. Le gouvernement qu'elle avait créé était une 
fédération de provinces représentée par les États généraux, et chaque 

+ province, représentée elle-même par ses États provinciaux, n'était 
























écrivai 








2 Samer-Évazuonr, 1. LIL. p.25. 
2 Banquet de novembre 4665. Notice sur le quertier de la cour, par Meurn. 
, 17 seplembre 1663, 
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également de Groot à Wicquefort, « un grand nombre 
illes en France qui ne soubaitaient que de pouroir vendre leur 
et le iransporter ches mous, pour y virre, comme ils disaient, sous le seol 3 
vernement libre et équitable qui fût en Europe. » (L. de Groot à Wicquelort, 
43 juin 1678. Archites da royeume.) 
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guère qu'une fédération de villes. La séparation des ordres, quien 


France constituait la maxime fondamentale du droit public de l'an- 
, n'était pour ainsi dire que fictive dans l'organisa- 





cienne monarcl 
tion de la république. Par suite du changement de religion, le 
clergé avait cessé de former un corps dans l'État, et le pouvoir 
apparent qu'il consertait dans la seule province d'Utrecht avait 
passé à des laïques : les chanoines d'Utrecht, divisés en cinq cha- 
pitres, n'étaient que des propriélires de biensecclésiastiques, qui 
envoyaient siéger huit députés de leur ordre aux États de la pro- 
vince. La noblesse, appelée l’ordre équestre, qui représentait les 
habitants descampagnes, et dont faisaient partietous ceux quiavaient 
droit de haute et basse justice sur leurs Lerres, n'avait nulle part 
la prépondérance. C'était seulement en Gueldre, la plus aristocra- 
tique de toutes les provinces, qu’elle partagçeait avec les députés des 
ice du pouvoir politique. Partout ailleurs, notam- 
ment en Hollande, elle n°y prenait qu'une part restreinte et n'avait 
qu'une seule voix dans les assemblées. En Groningue et en Frise, 
elle était même confondue avec tous les propriétaires de biens- 
Fonds, sans aucune distinction de naissance. Enrichie par le com- 
merce, la bourgeoisie municipale dominait presque partout; 
elle régnait dans les conseils où sënats des villes, désignés sous 
le nom de « magistrats », et dont, sauf en Gueldre , les nobles 
étaient exclus. 

Les conseils des villes, dans certaines provinces, en Overyssel, 
ningue et dans la capitale de la Zélande, Middlebourg, se 
renouvelaient avec une parlicipation plus où moins étendue des 
babitants au choix de leurs conseillers. Ailleurs, à Utrecht et en 
Hollande, ils se recrutaient eux-mêmes, ou avec l'adjonction d'un 
nombre d'électeurs privilégiés !, et donnaient à ceux qui en 
faissient partie la jouissance d'une charge viagére. Ils étaient plus 




















villes l'exes 














où moins nombreux suitant l'importance des villes. Le conseil 
d'Amsterdam comprenait ireule-six membres, et celui d'Utrecht, 
qui avait en partie l'ads lration de la province, en comptait qu 
rante. Le plus souvent, c'étaient environ vingt membres qui sié- 











! Dans la ville de Dordrecht, la plus ancicane de la Hollande et la ville astale 
de Jean de Wit, ces électeurs, d'après l'organisation municipale qui subis jur 
qu'à 1650, avaient été mecessirement les huit délégués des corporations et ler 


qurante délégués choisis sur e: de cent moubles. 
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geaient. Ils déléguaient, tantôt pour un an, tantôt pour trois a 
pouvoir exécutif ainsi que l'administration des finances à des régents 
connus sous le nom de bourgmestres. En Hollande, d'autres 
régents, membres des conseils, les échevins, avaient l'exercice du 
pouvoir judiciaire, dans un grand nombre de causes civiles et cri 
nelles, et dans les plus grandes villes, tellesqu'Amsterdam, un bai 
chef de la police et de la force publique, nommé par l'assemblée des 
États, complétait cette magistrature municipale. En outre, les con- 
seils des villes et les régents de Hollande étaient assistés par un 
pensionnaire chargé d'accompagner les députés du conseil aux 
assemblées des États et d'y prendre la parole en leur nom. Chaque 
ville était, comme chaque province, un petit État uni à d'autres, 
mais resté en pleine jouissance de son autonomie. Le pour 
cipal ainsi exercé servait de base à la constitution poli 
Provinces-Unies et contribuait au recrutement permanent d'une 
oligurchie bourgeoise unie par la communauté des mêmes intérêts, 
habituée au maniement des affaires publiques, jalouse d'indépen= 
dance el qui avait mérité de devenir la classe gouvernante du 
pays. 

Le rapprochement de lous ces éléments épars de gouverne- 
ment, qu'il fallait fondre dans l'association de sept provinces 
se gouvernant chacune par leurs assemblées, avait té l'œuvre 
de l'Union d'Utrecht. Les États généraux, chargés des intérèts 
diplomatiques et militaires de chaque province et assistés d'un 
conseil d'État, étaient Le lien de la confédération; mais ce lien 
aurait été insuffisant, si l'autorité des princes d'Orange ne l'avait 
resserré et rendu indissoluble. 

La république des Provinces-Unies, qui, pour se constituer , ne 
pouvait se passer d'un pouvoir central, avait eu le bonheur de 
rencontrer une famille de princes auxquels elle fut redevable de 
s0n indépendance. Les princes d'Orange avaient été ses libéra- 
teurs, sans qu'elle les eùt laissés devenir ses maitres. Elle les 
avait investis de la double autorité militaire ot civi 
atiribuant les charges de capitaine el amiral général, et de stathou- 
der. Investis par les États généraux de la charge de capitaine et 
amiral général, ils exerçaient le commandement de l'armée et de 
la flotte, avec un droit, tantôt de présentation, tantôt de nomina- 
tion aux grades militaires, qui était, à vrai dire, contrôlé plutôt 
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que partagé! par les États. Le charge de stathouder, qui dépen- 
dait de chaque province, réservait aux princes d'Orange, comme 
principale attribution, le choix des magistrats municipaux, bor 
mestres et échevins, dont les conseils des villes ne s'étaient 
réservé que la présentation, En outre, le stathoudérat leur don- 
nait droit de séance dans toutes les assemblées. Le stathouder 
était membre du conseil d'État, membre des États de Zélande, 
en qualité de premier noble ou seul représentant de la noblesse 
de la province, membre des États de Hollande comme chef du 
corps de la noblesse, et président de la cour de justice commune 
à la Hollande et à la Zélande, Enfin le stathoudérat attribuait aux 
princes d'Orange le pouvoir d'intervenir dans les différends entre 
les provinces. Plus ces diférends étaient inévitables, par suite de 
l'obligation d'un vote unanime auquel l'assemblée générale était 
tenue de se conformer dans les délibérations les plus importantes, 
plus l'exercice fréquent de ce droit d'arbitrage avait affermi l'aulo- 
rité et étendu les prérogatives des stahouders. Toutefois ce n'était 
pas une royautè qui leur appartenait, En faisant du stathoudérat 
une magistrature élective de droit, quoique héréditaire de fait, les 
États étaient restés les souverains. 

Ils avaient échappé jusqu'alors aux dangers de l'usurpation; mais 
es dangers reslaient loujours à ersindre. Le prestige de la maissance 
des princes d'Orange, l'éclat de leurs services rendus à l'indépen- 
dance nationale et à la religion réformée, les vastes possessions ter- 
ritoriales qui mettaient une partie de la Zélande dans leur dépen- 
dance, les prérogatives du commandement et de la première ma; 
traturecivile qui leur étaient dévolues semblaient leur laisser ouverte 
la voie de la toute-puissance. Ils avaient glorieusement acquis et 
consersnient, comme un héritage ininet, le dévouement de l'armée, 
la fidélité de la noblesse encore puissante en Gueldre et dans l'Over= 
yssel, la reconnaissance du clergé calviniste, l'attachement pas- 
sionné du peuple, qui n’était pas intéressé à conserver le gouverne- 
ment répul , auquel il ne preait directement aucune part. 



























1 Aux États généraux appartenait la nomination des feld-meréchaux, des lieu— 
tenants généraux, aiaoi que celle des amiraur : les États des provinces d'étaient 
réservé le présentation de trois cendidets aux charges des compagnies vacantes do 
leur contingent, à l'exceplion des compagnies étrangères, les plus nombresses, 
dans lesquelles la nomisatos élit lissée sans réserve au capitaine général, 
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Les princts d'Orange, en s6 considérant comme indispensables 
au salut du pays. et en voulant fonder une dynastie, pouvaient 
dune se croire appelés à satisfaire le vœu public. La bourgeoisie 
des villes était seule résolüment opposée à celte transformation 
de leur pouvoir. Elle entendait non-seulement défendre contre tout 
empiétement ses franchises municipales et politiques, mais encore 





mettre à l'abri de la guerre étrangère les intérêts de son commerce. 
«Ajantla haine de l'oppression plutôt que l'amour dela Hiberté », 
elle tenait à faire prévaloir les principes d'un youvernement paci- 
fique et économe. Tandis que Je parti orangisie trouvait des par- 
tisans dans les Étais généraux auxquels l'autorité des stathouders 
paraissait être une garantie du pouvoir fédéral, le parti bourgeois 
s'appuyait sur les États de Hollande qui représentaient sa politique. 
C'était, sous des formes déguisées et adoucies, la lullo engagée 
entre un parti monarchique et un parti républicain. Tous deux 
élaient en présence, avec des forces à peu près égales, el devaient 
plus d'une fois se trouver aux prises. Cetle rivalilé presque per- 
manente, qui explique l'histoire intérieure des Provinces-Unies, 
préparait & Jean de Witt le rôle qu'il devait jouer et la destinée 
qui l'atténdait. 

La délivrance des Provinces-Unies sembhit devoir assurer un 
royaume à la maison d'Orange, Guillaume I”, qui s'était fait 
leur libérateur, descendait d'une maison princière d'Allemagne, 
celle de Nassau, dont l'origine remonte avec certitude jusqu'au 
milieu du onzième siècle. Ses ancètres exerçaient, comme ducs 
de Gueldre, les droits souverains dans les Pays-Bas quatre cents 
ans avant l'avénement de la maison de Bourgogne, et servirent 
fidélement les princes de cette maison. Engelbert I fut l'un des 
licutenants de Charles le Témérairo et de Maximilien; il laissa 
ses biens à son frère Jean, dont les deux fils, Henri et Guillaume 
de Nassau, partagèrent l'héritage. Guillaume entra en possession 
des terres d'Allemagne et mourut jeune, laissant sept filles et cinq 
fils. IL était père de Guillaume [«, el c'est le descendant do son 
second fils, Jean dit le Vieux, qui occupe encore aujourd'hui le 
trône des Pays-Bas. 

Henri, frère aîné de Guillaume de Nassau, qui avait reçu en 
partage les biens de sa famille dans le Luxembourg, en Brabant, 























2 Suer-Évanuonr, 1. I,p. 218. 
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en Flandre et en Hollande, fut gouverneur de Charles-Quint, dont 
il devint ensuite le confident. Son fils, René de Nassau-Chälons, 
hérita par sa mère, Claude de Chélons, de son oncle maternel, 
Philibert d'Orange, et recueillit ainsi la petite principauté d'Orange, 
qui donna à toute sa famille le nom historique qu'elle a conservé. 
Mort sans enfants aux côtés de l'empereur, dans la tranchée de 
Saint-Dizier, il laissa son riche héritage à Guillaume, son cousin 
germain, qui, à l'age de onze ans, se trouva ainsi l'héritier des 
richesses et du pouvoir de toute sa maison. 

Élevé à la cour de Charles-Quint, appelé de bonne heure, par 
la confiance de l'empereur et de Philippe IL, aux premiers com- 
mandements et chargé des négocialions les plus importantes, 
nommé stathouder des provinces de Hollande et de Zélande, il 
semblait destiné à mener une vie de loisirs, au milieu des fêtes, 
tenant table ouverte dans le splendide palais de Nassau, à Bruxelles, 
et ÿ étlant le luxe d'une somptueuse hospitalité. Il se trouvait 
ainsi naturellement à la tête de La noblesse des Pays-Bas, et ce fut 
dans son château de Bréda qu'il publia la déclaration connue sous 
le nom de Compromis des nobles, qui a mérité d'être appelée le 
Serment du Jeu de paume du seirième siècle. 

Averti prématurément par le roi de France Henri Il des projets 
« d'extermination des hérétiques », il fut surnommé le Taciturne, 
à cause du calme imperturbable avec lequel il reçut cette sanglante 
confidence ‘, Décidé à temporiser avant de prendre la défense des 
habitants des Paya-Bes, il attendit que la mesure de l'oppression 
fût comblée, pour se déclarer protestant; mais une fois qu'il eut 
ainsi donné le gage irrévocable de son dévouement à la cause 
persécutée, il y sacrifia son repos, sa fortune et sa vie. Les fortes 
el saintes leçons de sa mère, Julie de Stolberg, avaient trempé son 
caractère et raffermi son âme contre toute défaillance ; il était à 
l'épreuve des revers. Sa fière devise : Je maintiendrai, était 
devenue le cri d'espérance de tout un peuple, et le chant de 
Guillaume, le W'ilhemslied, véritable psaume de guerre, écrit 
pat Marnix de Sainte-Aldegonde, n'a pas cessé, depuis trois 
siècles, d'être pour la Hollande l'écho des traditions patriotiques. 

Guillaume 1 n'avait pas toutefois fondé une dynastie; il avait 











#'Moruns, 4e Ier, p. 388. 
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refusé la sonveraineté, telle qu'elle lui avait été offerte par les 
sept provinces qui avaient conclu entre elles l'Union d'Utrecht !, ct 
n'avait accepté les pleins pouvoirs que pour le temps de la guerre. 
Surnommé le Père de la patrie, il était resté le chef civil et 
militaire d'une république. Enlouré de frères aussi vaillants que 
Jui, et dont trois trouvèrent sur Je champ de bataille une fin glo- 
rieuse et prématurée, il paya comme eux de son sang l'affranchis- 
sement de son pays, en périssant sous le poignard d'un assassin ® : 
il laissait ainsi à ses descendants le prestige de sa vie et de sa mort, 
la renommée de libérateur et celle de victime. 

Son fils Maurice”, quoique âgé seulement de dix-sept ans, et 
encore étudiant à Leyde, fut considéré comme son héritier. Appelé 
d'abord à siéger dans Le Conseil d'État, il avait recueilli bientôt tontes 
les charges paternelles. Capitaine et amiral général de l'Union, 
devenu stathouder de Hollande, de Zélande, d'Utrecht, de Gueldre 
et d'Overyssel, tandis que son cousin germain, Guillaume-Louis, 
fils d'un frère de Guillaume 1, exorçait le stathoudérat de Frise 
et de Groningue, il 1 continué l'œuvre de son père et accru le 
patrimoine de gloire qu'il en avait reçu. Mais les pouvoirs qui lui 
élaient donnés, les succès qu'il avait remportés et sa grande 
renommée d'homme de guerre avaient éveillé son ambition, an 
lieu de la satisfaire; il se erut le maître de la république. Mécon- 
tent des tentatives qui avaient ét& faitos pour hâter la paix, il él 
entré en lutle avec les États de Hollande qui ne paraissaient pas 
favorables à la continuation de la guerre et qui craignaïent les 
empiélements de son pouvoir. Il avait prétendu leur faire la loi, à 
l'occasion des différends religieux qui partagesient la république 
en deux sectes, comme en deux camps ennemis. L'une était celle 
des arminiens ou remontrants, ainsi nommés à cause d'une 
remontrance ou éxposb de leur doctrine qu'ils avaient adressée 
aux États de Hollande; l'autre était celle des gomarristes ou contre- 
remontrants. Les premiers défendaient la liberté humaine; les 
seconds, la prédestination divine. Les États de Hollande s'étaient 
prononcés pour les arminiens, et le stathouder Maurice d'Orange, 
qui cherchait le prétexte d'une rupture, trouva l'occasion favo- 
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3 Fils de sa deuxième femme, Anne de Saxe. 
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rable pour invoquer contre eux l'appui des Élals généraux. 
L'avocat général ou ministre de la Hollande, Olden-Barneveldt, 
avait entrepris de lui résister. Le courage militaire dont il avait 
fait preuve dans sa jeunesse, son expérience diplomatique, la 
part qu'il avait prise à la fondation et à la conservation de la répu- 
blique, l'autorité qu'il exerçait dans l'assemblée des États de la 
ient de Darneveldt un rival redoutable pour le prince 
xposé à des ressentiments implacables 
auxquels il fut sacrifié. Maurice ne lui tint comple ni de sou 
grand âge, ni do s0s quarante-six ans passés au service du pays. 
Ne pouvant lui reprocher aucun crime, il résolut de le soustraire à 
ses juges naturels, les États de Hollande, pour le faire condamner 
par des commissaires, el [it monter sur l'échafaud ! le vieillard de 
soixante-doue ans qui avait dirigé et protégé sa jeunesse, celui 
qui, d'après le témoignage de la veuve de Guillaume [*', « n'a 
pas agi seulement en ami, mais en véritable père de la maison 
d'Orange" ».. L'éclat des es qui achevaient l'affranchissement 
de la république ne put effacer cœlle lache de saug, et l'ombre 
vengeresse de la viclime sembla s'interposer entre le prince 
d'Orange et le pouvoir monarchique, pour empêcher le fils de 
Guillaume 1*' de se faire roi. 

Le troisième stathouder, Frédéric-Henri, son frère *, né de l…a 
dernière femme de Guillaume I“, Louiso de Coligny*, marié 
tardivement à Amélie de Solms, avait fait oublier par sa modé- 
ration et sa politique conciliante les abus de pouvoir dont Maurice 
s'était rendu coupable. L'un des premiers capitaines de son temps 
par l'opiniâire fermeté dans l'exécution do ses desseins, il se 
montra, pendant plus de vingt aus, aussi habile à conduire les 
opérations militaires qu'à rétablir et à conserver le bon accord 
intérieur, Par une conduite toujours affable ét par une loyauté qui 
ne pouvait donner prise à aucun soupçon, il mérila qu'on dit do 
lui « qu'il ne se faisait que des amis, el ne semblait avoir d'ennemis 
que pour se réconcilier avec eux * ». 

































1 43 mai 1619, 
» Préface des Mémoires de Delacourt, 
3 11 succéda à Maurice d'Orange en 4625. 
4 Voir la Réforme au seïsième sitcle, Étuder et portraits, par Auguste Laucer.. 
* Préface der Méraoirer de Delacourt, p. 19. 


24, édition 4709, 





Google 


CHAPITRE PREMIER, 31 


Quand il mourut ', l'Espagne était à la veille de reconnaitre sans 
réserve, par le traité de Munster, l'indépendance de la république, 
et Frédéric-Henri, ayant fait de la cause de l'affranchissement de 
s0n pags une cause gagnée, transmetlait à son fils Guillaume If, & 
défaut d'un trône, l'héritage de la reconnaissance publique qui 
pouvait tenir lieu d'une couronne. 

Jeune et entreprenant, Guillaume IF n'était pas disposé à suivre 
les exemples pacifiques de son père. Son imprudente ambition 
provoque le divorce des deux partis qui se disputaient le gouver- 
nement de la république, et sa tentative de coup d'État ne fit que 
préparer un interrègne. La survivance des charges de son père, 
qu'il avait reçue dès l'enfance, et plus tard ses alliances de famille, 
ni avaient donné le goût de la domination. Beau-frère de l'élec 
teur de Brandebourg qui avait épousé sa sœur Louise-Henriette, il 
était gendre du roi d'Angleterre Charles I et d'Henriette de 
France, sœur de Louis XHI. Il se rattachait ainsi aux deux pre- 
mières familles royales de l'Europe. La fière descendante des 
Stuarts, la princesse Marie, qu'il avait épousée à peine sortie de 
l'enfance, trouvant humiliant de n'être pas la femme d'un souve- 
rain, encourageait son mari à ne pas se contenter « de rester l'ofMi- 
cier d'une république » . Poussé dans cette voie, le fils de Frédéric 
Henri entretenait le secret dessein de transformer le stathoudérat 
électif en monarchie héréditaire. 

Reconnu, après la mort de son père, capitaine et amiral général, 
ainsi que stathouder de six provinces de la confédération, il était 
assuré de la septième province, la Frise, qui avait gardé comme 
stathouder son cousin le comte Guillaume-Frédéric de Nassau, 
dévoué à ses intérèls et dont la succession lui était promise. Guil- 
Jaume I ne se contentait pas toutefois de pouvoirs si étendus qui 
lui paraïssaient insuffisants pour l'exécution de ses desseins. Il 
avait besoin de la toute-puissance pour venir en aide à Charles I”, 
menacé par la révolution qui lui coûta le trône et la vie, et ne 
pouvait resier sourd à l'appel désespéré de sa belle-mère, qui, 
réfugiée en France, s'ÿ trouvait réduito à la dernière détresse. 

Rencontrant dans l'opposition des États un obstacle insurmon- 
table à ses désirs d'intervention, il recherchaït l'appui de la 





TEA 


: Google JVERSITY OF CALIFG 


38 JEAN DE WITT 
France, qui pouvait l'aider à secourir son beau-père et qui tentait 
en outre som ambition par l'offre de nouvelles conquêtes. La 
France ne pardonnait pas à la république d'avoir conclu la paix 
avec l'Espagne, malgré son opposilion, et sans tenir compte de 
la convention qui ne permettait pas aux deux alliés de traiter 
séparément avec l'ennemi commun. Guillaume Il, appuyé par la 
province de Zélande, s'était vainement opposé à la conclusion de 
cette négociation; il était prêt à s'entendre avec Mazarin pour 
rompre le traité de Munster et enlever les Pays-Bas à l'Espagne. 
Mazarin lui promettait, en retour, de l'aider à imposer son autorité 
aux États. « Vous pouvez couler au prince d'Orange », écrivait-il à 
l'ambassadeur de France Servien *, « qu'il peut arriver des conjonc- 
tures où en assuré la protection et la bonne volonté de 
Leurs Majestés, il pourra parvenir à uné grandeur tout autre que 
celle de ses prédécesseurs, » L'habile cardinal avait observé « qu'il 
était plus facile de gouverner un prince qu'une assemblée », et il 
était intéressé dès lors à mettre les Provinces-Unies dans la dépen- 
dance de leur stathouder. 

Mais si Guillaume II désirait la guerre, les Provinces-Unies, et 
en particulier la province de Hollande, ne pouvaient se passer de la 
paix. Une fois affranchies, elles voulaient jouir à l'aise de leur déli- 
vrance et refusaient de se ruiner au service de la France, qui, en 
repoussant les propositions de l'Espagne, avait rendu presque justi- 
fiable la défection de ses anciens alliés. Écraséos d'impôts, elles 
avaient été obligées de laisser en souffrance leur marine, instru 
ment de leur prospérité. L'entretien des troupes de terre qui com- 
prenaient 60,000 hommes* épuisait leurs ressources. Elles ne 
pouvaient consentir à laisser sur piod une armée inutile à leur 
défense, peut-être même menacante pour leur liberté. 

La province de Hollande, qui contribuait pour plus de moitié 
aux dépenses de la confédération, accablée par les charges de 
nouveaux emprunts qui devaient subvenir à un déficit ennuel de 
huit millions de florins !, avait réclamé et obtenu des Élats géné- 





















1 L. Maserin à Servien, 5 avril 1648. Archives 

2 H., 26 norembre 1648. 

* Avant la paix de Munster, la république entretemait 70 cornettes de exralerie 
distribuées en 12 régiments, et 11 compagnies divisées en 30 régiments, en 
tout 53,000 fantassins ct 6,930 chevaux. 

4 Aurzrss, Saken ran Sine en Oorlogh, t. 11, p. 899. 
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raux ! un licenciement de 31,000 hommes, qui réduisant l'armée 
à 36,000 hommes *, épargnait ainsi à l'État une dépense de 
2,800,000 florins par an. Elle ne s'en contentait pas et exigeait, 
d'après les engagements qui avaient élé pris, une nouvelle réduc- 
tion d'environ 7,000 hommes, qui devait principalement com- 
prendre la suppression de 53 compagnies étrangères et abaisser 
l'effectif de l'armée à 39,000 hommes, dont l dépense était évaluée 
à 5,560,000 florins. Les États généraux y avaient consenti. I ne 
restait plus guère à s'entendre que sur le licenciement de 29 com- 
pagnies d'infanterie, environ 2,900 hommes, qui faisaient partie 
du contingent de la Hollande. Cette dernière mesure était la seule 
qui fût contestée et sur laquelle l'accord restät en suspens. La 
sécurité du pays était désintéressée dans une réforme aussi peu con- 
sidérable, et la Hollande aurait sans doute obienu facilement la 
satisfaction qu'elle réclamait, si le prince d'Orange n'avait cherché 
& exploiter le différend, au lieu de le pacifier. 

Telle fut l'origine d'un conflit qui faillit dégénérer en guerre 
civile. Le prince d'Orange, pour accomplir ses projets, avait besoin 
de remeltre l'armée sur le pied de guerre * et ne pouvait d'ail 
leurs se résigner au licenciement des compagnies étrangères qui 
avaient toute sa confiance. Îl se flattait d'obtenir des États généraux 
et même des États de Hollande, la renonciation à leur politique 
pacifique. Il trouvait les États généraux mécontents des prétentions 
de la Hollande, qui leur semblait disposée à dominer la républi- 
que, et il raltachait à sa cause, dans l'assemblée fédérale, plu- 
sieurs députés désireux d'obtenir des charges militaires pour leurs 
ls. D'autre part, Le grand ponsionmaire de Hollande, lo poëte 
national Cals, affaibli par l'âge (il avait soixante-treize ans), lui 
paraissait plus disposé à la condescendance qu'à la lutte, et il se 
flatiait de gagner facilement les suffrages des principaux mem- 
bres des États de cetle province. Dans celle vue, le Princesse 
Royale, qui, d'après un récit du temps, était si fière qu'elle ne 
rendait jamais aucune visite, « s'abaissa, par exception, jusqu'à 
































1 Résol. États généraux 30 juillet 1658. 

234,700 fantessins et 4.240 cavaliers. Le licenciement comprenait 18.370 fan- 
tssins et 2600 caraliers. Les compagnies d'infanterie étaient réduites de 
50 bommes, et les compagnies de envalerie, de 40 cavaliers. 

3 L. Braet, 19 avril 1650. Are 
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aller voir familièrement des bourge 
de gouverner leurs maris». 

Le prince d'Orange espérait retarder ainsi le renvoi des troupes, 
qu'il avait fait différer depuis un an *. Son attente fut trompée. 
Pour déjouer les mesures d'ajounement dont ils avaient à se 
plaindre, les États de Hollande, résolus de mettre fin à des débats 
qui ne leur paraissaient pas justifiés, fxèrent oux-mêmes l'époque 
à laquelle ils congédicraient les 29 compagnies dont le licencie- 
ment leur avait été promis ?. Après douze jours ‘ de vaines délihé- 
rations, ils donnèrent des ordres définitifs *. Quoique provoquée , 
Ja mesure était précipitée et pouvait donner lieu à une contestation 
légale de compétence politique. Aussi le prince d'Orange, empressé 
d'aller au-devant d'une lutte dont il comptait sortir aisément vain- 
queur, considéra-t-il la résolution des États de Hollande comme 
un signal de rupture de l'Union, et dés le lendemain il 
nellement en demander réparation aux États généraux, qui donné 
rent un contre-ordre, Le prince se servit habilement de cette 
d'attributions entre les deux assemblérs, pour se faire accor 
pouvoirs extraordinaires qui étaient contraires aux Jois de la conté- 
dération. Aux termes de Ja résolution® qui fut prise par quatre 
provinces seulement ", dont deux* n'étaient représentées chacune 
que par un député, il fui autorisé à « prendre toutes les mesures 
nécessaires au maintien de l'ordre et de la paix, et en particulier à 
la conservation de l'Union ». Les Élals généraux l'invitéreut on 
conséquence à se rendre dans les conseils des villes de Hollande, 
accompagné de six membres des Élais généraux et du conseil 
d'État *, avec l'appareil d'un cortége militaire qui comprenait un 
grand nombre d'officiers. I était chargé de leur adresser les remon- 


s qui avaient la réputation 

















# Alémoires de Hollande, p. 18. 
# Mai 1649-mai 1630. 






#24 mai-b j 
® Résol. Étits Hol., 4 juin 1650. 
Résal, États qénéraur, 3 juin 1C50, 

1 La Zélande, l'Ouest, la Hrise 

% L'Overgssel et ln Krie 

v Les députés des États sjénéraux qui l'accompagnaient étaient Van der Cappel- 
Len, scigneur d'Aurisbergeu, Maurcguault, Renswende, Cane avec d'Asperen , 
st le trésorier général Brasser, membres du conseil d'Éut. Il se mit en 
route le T juin. (L. Bras, 7 jui 1050.) 
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trances et les menaces destinées à intimider les États de la 
province. 

C'était là le premier acte du coup d'État qu'il préparait et qui 
fat suivi d'une prompte déceplion. Les conseils des villes, ne so 
laissant ni décourager ni désunir, se montrèrent presque tous 
décidés à faire cause commune avec les Élats de la province qui 
étaient leurs souverains légitimes. [Is se linrent en garde contre les 
ouvertures qui leur furent faites. Les uns les éludèrent, en se con- 
tentant de répondre qu'ils en rendraient comple aux États; les 
autres, plus hardis, se plaignirent d'une intervention qui leur enle- 
vait Ja liberté dont ils avaient besoin pour délibérer. Le conseil de 
Dordrecht, dont Jacob de Witt, père de Jean de Witt, était le bourg- 
mestre, consentit à recevoir le siathouder, sous la condition 
qu'il ne proposerait aucune résolution portant atleinte aux droits 
du conseil ou à ceux des États de Hollande. Le prince, s'étant fait 
introduire, chargea l'un des membres de la députation qui l'accom- 
pagnait, Aartsbergen, de donner connaissance de ses propusitions 
IL réclamait le blâme et le désaveu des députés de la ville qui 
s’élaient prononcés dans l'assemblée des États pour le renvoi des 
troupes. Le conseil attendit, pour délibérer, que le prince se fût 
retiré, et se contenta de justifier ceux qui étaient mis en cause, 
en déclarant q 
Guillaume IF ayant demandé et oblenu une nouvelle audience *, 
Aartsbergen déclara devant lui, e en termes amers el insuppor- 
tables», que les députés des États généraux ne se relire 
avant que le conseil eût fit savoir s'il revenait sur la rapture de 
Y'Enion , qui lui était imputée; il aecusa ouvertement les députés 
qui représentaient la ville aux États de la province et les dénonça 
« comme punissables en leurs bienseten leurs corps" ». Le conseil 
les justifia en décidant de s'en tenir, pour loute réponse, à sa 
première déclaration, mais voulut en même temps faire justice 
de l'accusation qui l'avait offensé : la qualifiant d'injurieuse et 
de calomaieuse, il résolut de la dénoncer aux États, comme portant 
atteinte à la souveraineté et à la liberté de la province. Il ne crai- 
gnit pas de communiquer au prince ce fier manifeste, et l'açant 

















n'avaient fait qu'obéir à leurs instructions. 





nt pas 





10 juin 1650. 
2 Wicqurronr, t. 1e, p. 295, édition 1861, Chais Van Buren. 
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remis en délibération pour satisfaire à ses dés 
nouveau à l'unanimité". 

Pour n'être point exposé à de pareilles scënes, le conseil d'Am- 
sterdam, dirigé par les énergiques exhortations des deux frères Bic- 
ker, l'un, André, ancien bourgmestre, l'autre, Corneille Bicker 
Van Swielen , bourgmestre en exercice, envoya au prince deux con- 
seillers dela ville, Antony Actgens Van Ulaveren et Pierre Hasselaar*, 
qui lui représentèrent que son voyage serait inutile, et qu'il ne 
pouvait être reçu comme député des États généraux, Guillaume 11 
n'ayant pas tenu compte de cet avis, le conseil d'Amsterdam ne 
se laissa pas intimider par son arrivée. Il lui fit savoir, hors des 
murs de la ville, qu'il serait reçu en sa qualité de stathouder, 
mais qu'il devait renoncer à obtenir audience, s'il prétendait se 
faire accompagner par les députés des États généraux. Le prince 
ayant refusé de cèder, le conseil, qui avait pris toutes les mesures 
militires de défense, déclara qu'il ajournerait toute séance de 
réunion jusqu'après son départ, et se contenta de faire porter ses 
excuses au prince. 

De retour à la Haye, Guillaume Il ainsi éconduit ne dissimala 
pas son ressentiment. Après avoir communiqué aux États généraux 
le récit de sa tournée ?, il se rendit dans l'assemblée des États de 
Hollande !, leur donna connaissance do sa protestation et demanda 
la réparation de l'offense qu'il se plaignait d'avoir reçue du conseil 
municipal d'Amsterdam. « Il parla si fort en prince », écrit 
l'ambassadeur français Brasset #, « que l'assemblée conclut, même 
parmi ceux qui avaient êté le plus aigres, que le prince pouvant 
être d'humeur à hasarder les dernières extrémités, le meilleur 
serait de songer aux moyens de lui donner satisfaction et de por- 
ter les choses à un tempérament. » Les députés de la ville d'Am- 
sterdam excusèrent auprès de lui la conduite du conseil, espé- 
rant lui faire ainsi retirer sa plainte, à laquelle le prince refusa 
de renoncer‘. En même temps, les États de Hollande firent 
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1 Estrait des Notules de la ville de Dordrecht, 4650. 

3 L. Brnet, 24 juin 1650. 

228 juin 1650. 

+ 30 juin 4650. 

SL, Braset, 5 juillet 1650, 

8 Note relative à l'entreprise coutre Amsterdam, écrite de la main du prince. 
Archiresdelamaisond'Orange publiées par M. Gros V'ax Parssrenen 1. IV,p.371. 
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GHAPITRE PREMIER. ss 
auprès de lui toutes les avances nécessaires pour ménager une 
transaction; ils l'invitèrent, d'après l'aveu de Guillaume 11, con- 
signé dans son Mémoire sur les événements de l'année 1650, 
à faire lui-même une proposition sur l'état de la guerre et s'enga- 
gèrent à révoquer provisoirement les ordres de licenciement qu'ils 
avaient donnés. 

Le prince, à la suite de nouvelles conférences, leur promitde s'en- 
tendre avee le conseil d'État, qui partageaitavee Ii le pouvoir exéeu- 
tif, pour faire adresser de nouvelles propositions d'accommodement 
aux Élats généraux! Les États de Hollande firent choix de commis- 
saires pour les examiner, et résolurent de les communiquer aux con- 
des villes. 11n'y avait plus qu'à se mettre d'accord surlaréforme 
d'environ 1,300 hommes. Le diférend pouvait dès lors être con- 
re de la réduction de la milice était 
en très-bonne voie» , écrivait plus tard l'un des principaux députés 
hollandais; « elle ë 



















en train d'être conclue par l'unanimité des 
illes, MA. les nobles étant seuls dissidents, et il n'y avait plus 
qu'à suivre l'avis conciliatoire que le conseiller pensionmnire 
s'était chargë de melire par écrit, conformément aux avis des 
membres. » 

Toutefois les Etats de Hollande ne se croyaient pas rassurés. Ils 
craignaient de rester exposés à de nouvelles tournées du prince 
d'Orange dans leur province. Rsolus à y motire obstacle, ils décla- 
rérent que le stathouder et les députés des États généraux ne pou- 
saient se passer de leur autorisation, pour se faire rccovoir par les 
conseils des villes. Le prince leur ayant demandé compte de celte 
résolution qu' comme contraire au rétablissement de 
l'accord, les États de Hollande adressérent aux États des autres 
provinces un manifeste solennel destiné à revendiquer pour l'ave- 
nir le libre exercice de leur pouvoir souverain. Ils y faisaient savoir 
combien il était désormais facile de s'entendre, tout prétexte de 
dissentiment sur la réforme des troupes pouvant aisément dispa- 
raïlre, à moins qu'on ne fût décidé à donner contre eux le signal 
de l'agression . 

Ce n'était pas là une supposition téméraire, Le prince d'Orange, 








signalai 








1L. Brasset, 19 juillet 4650. 
3 L. man. de Jacob de Wit À Jean de Witt, 3 août 1050. 
# Résol. Hollande, 27 juillet 1650. 
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depuis son retour à la Haye, n'avait laissé continuer les négoci 
tions que pour se donner le temps de préparer les mesures qu 
avait concertées !. Depuis longtemps, les entreprises les plus anda- 
ses lui étaient conseillées par ses partisans. Son cousin, le comte 
Guillaume Frédéric de Nassau, stathouder de Frise, l'encourageait 
avec ardeur à sentir le poids de son autorité, « Ne ménagez 
pas», lui éerivait-il, « ces traitres et ennemis de l'État, dont je vou- 
drais voir le supplice de tout mon cœur. J'espère qu'ils seront 
châtiés selon leur mérite et leur déloyauté. *» — « Monsei- 
gneur », lui éeritil encore la veille du coup de main que le 
prince d'Orange va tenter, « passant devant l'assemblée des États, 
je voyais les dépatis que vous m'avez signalés se complimenter et 
sefaire force révérences; j'espère que Votre Altesse les aura demain 
ensemble, et que tous ceux que Votre Allesse connaît être ses 
ennemis et par conséquent les ennemis de l'État seront de la 
a.» 














com payn 

Il lui avait, en outre, suggéré le projet d'enlever aux États de Hol- 
lande out moyen de résistance, en s'emparant d'Amslerdam. « Ce 
serait affaire faite », lui promeltait-il, « si le prince Jui donnait de 
hous officiers, de la cavalerie et de l'infanterie. » Mai 
geait à n'en faire aucun bruit à l'avance : « Les menaces n'aident 
qu'à se donner plus de garde », lui écrivait-il; ei] faut que les 
effets et les coups parlent #. » 

Guillaume 11 s'était facilement laissé persuader et avait fait 
d'Amsterdam le principal but de l'entropriso qu'il voulait tonter. 
Il considérait cette ville comme l'ennemie de sa maison. Les bour- 
geois d'Amsterdam, fers de leur richesse et passionnément atla- 
chés à leur indépendance, n'avaient jamais su gré aux princes 
d'Orange de leurs services. « [ls disaient qu'il était juste qu'on les 
contenlät pour leur argent, et que «i les slathouders ne remplis- 
saïent pas convenablement leur charge de capitaines généraux, il 
s'en trouverait d'autres qui s'en acquilteraient au même prix. Ils 
avaient en outre offensé Guillaume IL, en laissant faire allusion sur 
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3L. Brasset, 19 juillet 1650. 

2L. du comte de Nassau an prince d'Orange, 5/15 avril 1650. Archives de la 
mairon d'Orange, 1. IV, p. 359. 

3L. du comte de Nassau au prince d'Orange, 30 juillet 1650. 

A Kd., 10 juin 1650. 
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CHAPITRE PREMIER, “# 
leur théètre à sa liaison avec une comédienne française nommée 
Labarre. Le prince s'en était vengé, en raillant les femmes d'Am- 
sterdam : leur reprochant d'avoir les traits trop virils, il avait dit, 
en plaisantant, qu'elles étaient «plus propres faire des prisonniers 
de guerre que des prisonniers d'amour ! ». Il éhit tenté, disait-on, 
par les quarante millions déposés dans la banque de la ville etse 
proposait d'en tirer parti pour s'élever à la souveraineté des Pro- 
vinces-Unies. Il comptait au moias s'assurer l'établissement d'un 
nouveau conseil plus docile à ses volontés. « Après avoir fait entrer 
Jes troupes dans la ville », écrivait-il dans ses instructions, « nous 
derrons en changer les magistrats et avoir la liste prête de ceux 









. «Ne 
un de sesconseillers, « de cares- 





ément à bout de vos ennemis”. » « Il faut avoir soin de 
faire valoir », lui écrivait lo comie de Nassau, « que les États de Hol- 
lande, et en particulier ceux d'Amsterdam, veulent retrancher aux 
soldats les services, ce qui touche lous cos pauvres gens; ils seront 
par là d'autant plus animés et plusprompts d'être employés. Telles 
pelites choses peuvent beaucoup servir aux grandes affaires #. » 
Les ordres les plus minutieux furent soigneusement donnés à (ous 
ecux qui devaient servir au prince de complices. Le comte de 
Nassau, :0n principal conseiller, dont il avait déjà éprouvé la 
discrétion et l'énergie, avait élé chargé de les exéculer. Il lui avait 
associé, comme confident, le fils de l'ancien ambassadeur de la 
république à Paris, Aerssen Van Sonmelsdyck, colonel de cavaleri 
membre des États de Hollande et l'un des plus riches habitants de 
la province *, qui se recommandait par son sang-froid et sa modé- 
ration. Il s'était également assuré le concours de son cousin ger- 
main*, Frédéric, comte de Dohne, colonel du régiment de Gueldre, 
























! Mémoires de Hollande, p. 17,82, 

* Note relive à l'Entreprire contre Amsterdam. Archices de ia maison 
d'Orange, 1. N, p. 93. 

+ Nole da comte hi ésrmn. jp. 3. 

4L. du este de Nassau, 

Là des rihenes por qu'il Den à À cie pour fire croire qu'il n° 
par intérét. (L. Brasset,  norembre 1648.) 

# La comte de Doha était le neveu de le mère du prince d'Orange. 
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46 EAN DE wirr. 
étroitement rattaché à tous ses intérêts de famille, et dont le père 
était gouverneur de sa principauté d'Orange. Le plen d'atiaque 
fut concerté dans le plus profond secrel. Le come de Nassau avait 
commencé par faire une reconnaissance d'Amsterdam et des envi- 
rons de la ville; les marches des troupes, les positions à occuper, 
tout avait blé prévu. La cavalerie de Nimègue et d'Arnheim 
devait se meltre en marche au premier sigual 
une promenade militaire. La garnison d'Utrecht 
dre de se tenir prête à sortir, sous prétexte d'aller au-devant de 
18 Princesse Royale, femme de Guillaume 11, dont le passage for- 
tuit auprès de la ville était annoncé. Afin de s'assurer par stra- 
tagème l'entrée d'Amsterdam, on avait résolu de faire usage du 
bateau d'Utrecht qui arrivait de grand matin. Cinquante officiers, 
sous les ordres d'un chef déterminé, le major Geutillot, étaient 
désignés pour y prendre place et s'y tenir cachés. Une fois débar- 
qués, ils devaient s'emparer sans résistance d'une des pories, 
celle des Réguliers, qui livrerait ensuite passage à la cavalerie du 
comte Guillaume ‘. Enfin les mesures élaient prises pour l'arres- 
tation des deux principaux magistrats d'Amsterdam , André Bicker 
etson collègue Aetgens Van Waveren, quiseraient mandés à Utrecht, 
pour y conférer avec le prince, « afin que, par la 
assistance et de leurs conseils, l'étonnement et l'appréhension des 
autres conseillers fissent avoir meilleur marché de la ville *». Les 
expédients qui sont communément mis en usage pour donner le 
sur de telles entreprises n'étaient point oubliés, « Pour ne 
aliéner le peuple d'Amsterdam », écrivait au prince d'Orange 
son condent Van Sommelsdyck*, « il est nécessaire de faire uno 
déclaration succincte dans laquelle on prendra seulement à partie 
quelques-uns des magisirals de la ville, en les accusant de rompre 
malicieusement J'Union, qui a été le ciment de cette république, 
et de vouloir changer, à leur avantage, mais à la ruine de l'État, 
la forme du gouvernement. » 

L'heureuse fortune de Mazarin faisait envie à Guillaume II. Six 
mois auparavant #, Mazarin avait fait emprisonner à Vincennes le 
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1 L. du comte de Nassau, 34 juillet 1650. 

2 Note ds prince values À ÉEatrepri contre Amatrdem. Archives de da 
maison d'Orange, 1. W, p. 

3 L Semmelsdyek au He Orge, 34 juillet 4620. 

4 18 janvier 4050. 
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CHAPITRE PREMIER, # 
vainqueur de Rocroy, Fribourg, Nordlingue et Lens, Condé, 
lui donnant pour compagnons de captivité son frère le prince 
de Conti et son beau-frère le duc de Longueville. En apprenant 
la nouvelle de cette arrestation, le prince d'Orange, écrit l'am- 
bassadeur fran: la Haye, Brasset !, « ne me fit point la petite 
bouche, dans l'expression de ses sentiments pleins de louanges 
et de contentement d'une telle réussite. Ce qu'il m'en dit sera 
trouvé d'autant moins éloigné d'affectation et de complaisance, 
que je sais qu'en toute occasion il condamne ceux qui s'éloi- 
gnent du devoir et de l'obligation des sujets envers leurs sou- 
verains. » — « Il se persuadait facilement +, ajoutait Brasset, 
« qu'il lui serait plus avantageux que préjudiciable d'user de pro- 
cédés à la française. » 

Le lendemain du jour où les États de Hollande avaient publié 
leur letire de justification aux États des autres provinces, Guil- 
laume II se trouva en mesure de mettre ses projels à exécu- 
tion, et peu s'en fallut que sa tentative n'eût un plein succès. 
Six députés de l'assemblée de Hollande lui paraissaient respon- 
subles du mauvais accueil qui lui avait été fait par les conseils 
des villes de la province; il eraignait de trouver en eux les 
chefs de la résistance qui pourraient lui demander un compte 
sévère de son entreprise sur Amsterdam et peut-être Jui faire 
expier rigoureusement son audace. C'élaient Jacob de Witt, 
bourgmestre de Dordrecht; Duyst Van Voorhout, bourgmestre 
de Del; Jean de Waal, bourgmestre, et Albert Ruyl, pen- 
sionnaire de Haarlem; Nanning Keyser, pensionnaire de Hoorn, 
et Stellingwerf, pensionnaire de Medemblick. IL ne se laissa 
arrèter par aucun scrupule, pour se rendre maitre de leurs 
personnes. 

Le samedi 30 juillet 1650, à huit heures du matin, le prince 
les mande à son palais, à l'insu les uns des autres, sous le prétexte 
de chercher de nouveaux moyens d'entente, À mesure qu'ils arri- 
vent sans défiance, il les fait tour à tour arréter par le comman- 
dant de ses gardes, le lieutenant-colonel Meteren, et chacun d'eux 
est conduit dans une chambre séparée, pour y être gardé à 
vue par deux soldats. En même temps les précautions sont 

















1 L. Braset à Mazarin, 4e février 1650. 
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48 JEAN DE WETT 
prises pour empêcher tout soulèvement. Le palais du prince 
est occupé militairement par Ia compagnie de ses gardes, forte 
de 400 hommes. La ville se remplit de troupes appartenant aux 
garnisons voisines de Rollerdam et de Delft appelées successi- 
vement, de façon à ne donner aucun éveil. Le lendemain soir, 
les six prisonniers sont conduits dans deux carrosses du prince, 
par des chemins détournés et sous la garde d'une forte escorte, 
au château de Loevesiein, qui élit le Vincennes dé la Hol- 
Tande '. 

Pour faire parade d'autorité et jouir ale confusion de ses adver- 
saires, le prince d'Orange informa les États généranx de l'usage 
qu'il avait fait de ses pouvoirs, promellant de leur communi- 
quer les raisons de sa conduite. En même lemps il envoya cher- 
cher le grand pensionnaire de Hollande, Cats, pour le charger 
d'annoncer à l'assemblée, avec l'arrestation des députés, le départ 
des troupes envoyées contre Amsterdam, sous les ordres du comte 
deNassau. Le Grand Pensionnaire, ne pouvant cacher son trouble, ne 
fit au prince aucune représentation ; il se contenta de lui demander 
de donner par écrit les noms des députés que le stalhouder fait 
emprisonner, et le motif de leur incarcéralion, parce que, disai 
ailse sentait trop peu sûr de sa mémoire! » . Guillaume Il consentit 
facilementä le satisfaire. Cetlecommunication jeta l'inquiétude dans 
l'assemblée. La nouvelle s'était répandue que d'autres membres : 
Beveren, de Dordrecht; Meerman, bourgmesire de Leyde; Nieu- 
port, pensionnaire de Schiedam, n'avaient échappé que par leur 
absence fortuile à l'arrestation qui devait leur faire partager le sort 
de leurs collègues. Plusieurs députés, craignant d'être menacés du 
même sort, sortirent précipitamment de la salle des séances, 




















, pour 
se retirer dans leurs villes. Des six députés d'Amsterdam, il n'en 
resta que deux : Kok, seigneur de Purmerand, immortalisé par le 
portrait de Rembrandt, et le pensionnaire Boom. Pour dissimuler 
son anxiété, l'assemblée se sépara en s'ajournant au surlende- 
main *, sachant bien que, le surlendemain, le succès ou l'échec 





1 L. man, Jacob de UVitt à ses fils, 2 août 1650. — L. Braset, 4 août 1650. 
Archives af, étr, 


3 Aïrawua, Zakenran Staet,L IN, p. LAS. — Mémoires de an der Capellen, 
te Il, p. 284. 

5 L. du comte de Nesmu, 30 juillet 4650, 
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CHAPITRE PREMIER. 1 
de l'entreprise du stathouder ui ferait subir la loi du vainqueur, 
ou lui rendrait le libre exercice de son pouvoir. 

Tandis que le prince se flallait d'obtenir par la surprise la sou- 
mission de la ville, le hasard fit échouer sa tentative, Le rendez 
vous avait été donné, dès cinq heures du matin, à la cavalerie, 
pour qu'elle servi d'avant-arde à l'infanterie ; elle devait partir de 
Scherpenzel et se réunir, sous les ordres du comte Guillaume de 
Nassau, à Abcoude, à deux lieues d'Amsterdam : pour détourner 
tout soupron, elle se mit en route par petits détachements. Malgré 
la saison d'été, la nuit fut sombre et pluvieuse : les lumières qui 
devaient indiquer la route n'ayant point paru, le corps principal 
qui comprenait douze compagnies, sous le commandement du 
capitaine en chef Mom, s'égara dans les bruyères de la plaine 
d'Amersfort , et malgré le guide qui lui avait été donné, ne rejoi- 
goit lo quartier général qu'à huit heures du matin !. En outre il 
avait été rencontré par le courrier de Hambourg auquel le com- 
mandantMon, qui ignorait le bat de l'expi 

















ion, laissa continuer 
sa route : l'alarme fut ainsi donnée, dès le matin, dans la ville. 
Des quatre magisirals municipaux en exercice, l'un, le pré- 
sident du conseil des bourgmestres, Valkenier, était mort quel- 
ques jours auparavant; deux autres, Nicolas Corver el Antony 
Aetgens l'an Waveren, élaient absents où retenus à la Haye. 
Corneille Bicker Van Swieten était seul à son poste, n'ayant pas 
répondu à l'invitation de se rendre auprès du prince d'Orange, 
parce qu'elle lui avait paru suspecle. Sans s’effrayer ni se décon- 
ntendit aussitôt avec le président du conæil des éehe- 
ins, Jean Huydecooper, seigneur de Maarsercen; et ce fat à leur 
vigilance qu'Amsterdam dut son salut. À leur appel, le conseil 
municipal se réunit dès le matin, et une résistance improvisée s'or- 
ganise. Les portes sont fermées, les ponts-levis sont levés. Les trente 
compagnies bourgeoises des arquebusiers, la garde nationale de 
l'époque, sont mises sur pied et occupent les postes qui Leur 
sont désignés; deux mille soldats de milice (waartgelders) sont 
enrégimentés en cinq compagnies à la solde de la ville. Les 
matelots sont enrèlés: ils reçoivent des armes et sont employés à 
traîner quatre-vingt-dix pièces de canon sur les remparts, En même 
temps, les huit frégates et les trois vaisseaux de guerre qui slation- 
























1 L. man, Braset, # aoùt 1650. 
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80 JEAN DE WITT. 
maient dans le port prennent position dans le bassin de l'Amstel 
et sur le bras de mer l'Y qui entourent Ja ville d'une ceinture 
de fortifications maritimes. Les propositions les plus hardies sont 
mises on délibération'. Comeille Bicker et son frère André 
les encouragent; ce n'est qu'à deux voix de majorité qu'elles sont 
ajournées. I] est toutefois décidé qu'en «as de nécessité, les digues 
seront rompues et que les campagnes voisines seront inondées, 
pour mettre la ville à l'abri de toute attaque. 

Déjà les premiers travaux destinés à l'entrée des eaux étaient 
poussés avec activité. Il fallait désormais investir Amsterdem pour 
s'en rendre maitre; mais le siége d'une ville située au fond d'un 
golfe, au milieu de terres basses qui peuvent être aisément submer- 
s, el à laquelle on ne peut arriver quo par des chaussées et des 

















chemins étroits entrecoupés de canaux, eppouait des obstacles 
insurmontables *, Aussi l'entreprise était-elle manquée dès qu'elle 
était découverte. Les affidés * qui, en dans le bateau d'Utrecht, 
devaient ouvrir la porte aux envahisseurs, surpris par le jour avant 
leur arrivée, vinrent au-devant d'eux leur apprendre qu'il était 
inutile de s'avancer plus loin. 

Le comte de Nassau s'élant approchë à portée des rempe 
de la ville jusqu'à Oudekercke, pour faire passer aux mais 
trats la lettre du prince d'Orange expliquant son arrivée, deux 
échevins, Huydeconper Van Maarsereen et l'an der Does, lui furent 
envoyés sur un yacht armé. Ils s'engagérent à faire prendre par le 
conseil de nouvelles délibérations dont le prince pourrait se con- 
tenter, et l'invitérent à s'éloigner, lui déclarant fièrement « qu'il 
pourrait a 
moyens de défense que Dieu et la nature leur avaient doun 

Instruit de co contre-temps par une letire du comte de Nassau 
qui «s'en déclarait très-marri, » * le prince d'Orange n'avait pu 
dissimuler son dépit; il était brusquement sorti de table et s'était 
enfermé dans son cabinet, sans dire mot à personne *. Il se persuada 





























à regrelter d'obliger les habitants à faire uenge des 











1 L. Bresset, 4 aodt 1050. 
2 Réponse du comte de Nassan à des informations touchant l'Entreprise contre 
Ansterdam : Archies de la maison d'Orange, t. 1V, p. 380. 
3 L. du comte de Nassau, 34 juillet 1650, id. 
4 Wicocærour, 2. Ie, p. 30 
5 L. du comte de Nassau, M juillet 1650. 
5 Wasevur, Vaderlandiche Historie, +. XII, p. 101. 
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néanmoins que sa présence au milieu de son corps d'armée lu! 
rendrait la fortune plus favorable. 11 semblait résolu à achever par 
la force ce qu'il avait manqué par la surprise. l'ainement ses meil- 
leurs conseillers cherchent-ils à le retenir. Aartsbergen, qui l'avait 
accompagné auprès des conseils des villes de la Hollande, et qui 
jusqu'alors avait paru encourager la politique de la violence, lui 
représente que «s'ilcontinue, il rendra sa ruine inévitable, el qu'une 
fois qu'il aura laissé détruire son autorité, il ne pourra plus la 
relever? + . Sourdaux respectuouses remontrances des cours de jus 
tice qui offraient leur médiation *, laissant à la Haye sa compagnie 
des gardes, il monte à cheval, le lundi 1" lans la cour de son 
pakis, en présence des députés des Étals généraux. Il tit suivi 
d'un grand nombre d'officiers jaloux de se distinguer sous ses 
ordres : le comte de Bréderode, maréchal de camp, son grand 
oncle maternel; son cousin le prince de Tarente, qui sorti de France 
après la Fronde, était venu chercher forlune dans l'armée des 
Provinces-Unies ; Frédéric de Schomberg, son chambellan, qui 
devint plus tard maréchal de France et que la révocation de l'édit 
de Nantes Bt rentrer ensuite à son service. Mais tout à coup, à 
moitié route, auprès de Haarlem, l'un de ses conseillers les plus 
dévoués et les plus éclairés, Louis de Nassau, seigneur de Bever- 
waert, vient à sa rencontre. IL lui signale le danger qui le 
mensce, sû les digues sont rompues, et lui représente qu'il s'expose 
à périr avec ses soldats, au milieu d’une campagne inondée. 
e Déjà les habitants de la ville », écrit Pomponne dans ses 
Mémoires #, «aaïent ouvert quelques écluses, et l'eau, qui s'é 
répandue dans les lieux les plus bas, avait oblig les troupes d'en 
chercher de plus élevés et de se retirer sur les chaussées. IL était 
entre leurs mains d'achever d'ouvrir toutes les autres et de mettre 
l'armée en péril, en submergeant le pays. » [ls s'arrè 
les dangers d'une guerre civile, qui n'aurait pas été moins fatale 
que l'inondalion aux intérêts du commerce. 

D'ailleurs, la crainte de l'isolement sufisait pour les détourner 
de résolutions trop précipilées. « Personne ne comparaissait des 
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autres villes ; ceux de Haarlem permettaient que loules les portes 
fussent ouvertes aux soldats du prinee, et laissaient faire les trans- 
ports de vivres au camp; ceux de Leyde portaient au camp toutes 
sortes de pelles, de bâches et d'autres matériaux *. » Quant aux 
États de Hollande, surpris par l'arrestation de leurs principaux 
membres, contenus par la garnison que le prince avait laissée à la 
Haye, traités en suspecls, sinon on ennemis, par les députés des 
autres provinces, ils n'osaient pas donner le sigual de la résistance 
Ils se contentaient de délibérer avec les États généraux, pour inviter 
le prince à ne pas continuer le siège d'Amsterdam * el pour 
obtenir l'envoi de commissaires, chargés de le rappeler ?. De son 
côté, Guillaume I, ayant échoué daos son entreprise, reconnaissait 
la nécessité de ne pas s'y opiniätrer, mais ne voulait pas paraitre 
contraint d'y renoncer, Aussi, tout en donnant l'ordre à ses lieu 
tenants d'occuper les principales chaussées ‘, pour metire ses 
troupes à l'abri de l'inondation, se montrait-il disposé à faire les 
premières offres d'un accord. Dans l'espérance qu'elles seraient 
accueillies, il écrivit aux bourgmestres une lettre qui leur fut 
portée par l'un de ses officiers; il s'y plaigmait que le magistrat eù 

refusé de laisser entrer le comte de Nassau, el demandait pour 
lui-même une audience ®. 

Le conseil fat réuni. Les principaux députés qui le représen- 
taient dans l'assemblée des États, Corver, Geelvinck, Hasselaar, de 
Graelf, étaient déjà revenus y siéger : ceux qui étaient encore 
restés à la Hayo, Kok et le pensionnaire Boom, avaient élé rap- 
pelés. L'heure élait solennelle. Malgré la fermeté opiniâtre de 
Cornelis Bicker, la politique de conciliation prévalut. Quatre com- 
furent envoyés au prince pour le complimenter et la 
faire savoir qu'il serait reçu. « Je leur dis », écrit le prince dans 
le Mémoire qu'il a laissé, « que je ne voulais pas entrer dans la 























1 Arrrms, € I, pe 440. 

# Résol. États Hollande, 1 * août 1650. 

 Ges commissaires furent Aarsbergen, Paats, Rensvoude, Cocl 
Résolution États généraux, 2 août 1650. 

4 L. Sommelsdyek au prince d'Orange, le 2 août 1650, 

5 Mémoire du prinre. Ce mémoire ainsi que la cotresponinnee du prince avec 
le commandant du chüteau de Lacvestein, appartenant à là Collection de M. Van 
Sypertoÿn, ont 8 pabliés par M. Van Hasselt dans le Re 
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ville, si je n'avais pas des troupes avec moi. Ils répondirent qu'ils 
avaient ordre de ne m'offrir l'entrée de la ville qu'avec un k 
ordinaire ‘. » Guillaume 11 n'insisia pas. IL leur déclara qu'il 
pouvait, pour sa part, terminer aussi bien l'afaire hors la ville, 
pourvu qu'une autorisation régulière de traiter lui füt présentée; 
il offrit même de s'entendre avec eux pour l'éloignement de ses 
troupes. Le lendemain, les députés revinrent avec leurs pouvoirs 
de négociateurs. Le prince leur nolifia par à 
laquelle il subordonnaït tout accord, celle de l'exclusion du bourg- 
mestre Corneille Bicker Van Swiolen et de son frère André 
Bicker. Celle injuste prétention n'aurait pas manqué de faire 
rompre les conférences, si la jalousie secrôte des commissaires 
contre le crédit des deux frères ne les avait disposés à céder. 
Le traité fut signé” : le bourgmestre Bicker, loin d'y mettre 
obstacle, exigea que le conseil acceptât sa démission et celle de 
e. I n'y avait pas de plus bel exemple à donner, Épargner 
à ses concitoyens par sa courageuse résistance la servitude polt- 
tique, et prévenir par sa retraite les malheurs de Ja guerre civile, 
ce sont les plus beaux titres de gloire de la vie publique. Le con- 
seil municipal d'Amsterdam s'empressa de rendre aux deux bourg- 
mestres l'hommage qui leur était dû, dans une déclaration qui 
justifiait leur conduite et qui fut envoyée à Guillaume II, tandis 
qu'il enmpait encore sous les murs de la ville. 

Toutefois, le prince d'Orange n'aurait peut-être pas oblenu 
cette satisfaction, s'il n'avait mis autant d'empressement à con- 
clure les négociations. À peine les membres du conseil d'Amster- 
dam. étaient-ils partis pour signer avec lui l'accord, que l'un des 
députés des Étals généraux arriva en hâte dans la ville, pour 
engager les magistrats à se refuser aux exigences du stathonder. 
Tandis qu'il leur annonçait, mais trop tard, que les États généraux 
venaient d'envoyer à Guillaume 1! un ordre de rappel, celui-ci leur 
déclara « que l'affaire était terminée ! ». 

Cette convention 1 en suspens le sort des députés arrttés. 
Ils avaient été envoyés à Loerestein sous la conduite du lieutenant 
colonel des gardes du prince d'Orange, Meteren, nommé com 
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Mémoire du prince : Archives de la maison d'Orange, 1. IV, p. 398. 
23 aoû 1850. 
3 L. Brasset, 17 août 1650. Mémoire du prince. Voir pe Guns, LR3 
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mandant de Îa forieresse : ils avaient trouvé dans les murs de ce 
jeux château les souvenirs de captivité de l'une des plus illustres 
victimes des violences exercées par Le slathouder Maurice, oncle de 
laume 11. Grolius ÿ avait été enfermé avant eux * et ne s'en 
était échappé, après deux ans de détention, que par l'ingé: 
artifice de sa femme qui l'avait fait évader dans la caisse dont elle 
s'était servie pour lui apporter ses livres de travail. Les mesures 
avaient été prises pour déjouer toute tentative de délivrance en 
faveur des prisonniers du prince d'Orange, qui, dens la crainte 
d'une attaque, avait fait envoyer au commandant du château une 
provision de poudre *. 

L'injuste persécution dont les députés avaient à souffrir n'ébran- 
lait pas leur constance, Ils étaient si étroitement gardés, qu'ils ne 
pouvaient communiquer avec personne, même par correspon- 
Malgré la perplexité à laquelle ils étaient réduits par 
l'ignorance des événements, ils n'étaient lentés ni de céder ni de 
fléchir. Douze jours après leur arrestation *, le prince d'Orange 
se plaignait au commandant du château d'une letire qu'ils lui 
avaient écrite *. Mécontent sans doute de ne les avoir pas contraints 
à demander grâce, Guillaume Il aggratait les rigueurs de leur 
captitité, en donnant les ordres suivants : « Vous n'aurez plus à 
recevoir aucune lettre de leurs mains, ni à permeltre qu'ils en 
envoient à qui que ce soit, en prenant d'ailleurs bien garde qu'il ne 
leur en soit rendu aucune du dehors *. » Le prines ne tardait pas 
toutefois à se montrer moins sévère, et dès le lendemain ?, il 
commençait à accorder les premières permissions de visite *, Mais il 
cnjoignait en même temps d'exercer la plus étroite surveillance: il 
se faisait rendre compte des discours de ses prisonniers® et écrivait 
encore, au moment où il allait les relâcher " : « Vous pourrez 
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2 Le du prince d'Orange au commandant de Loevestein, # août 1630. (Voir px 
1893, et Arehies de La maison & Orange, p.192.) 

* Id, 44 août 4650. 

5 Cette lettre n'a pas été retronvée. 

SL. du prince d'Orange, 41 août 1650. 

749 noût 1650. 
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CHATITRE PREMIER 5 
quelquefois laisser promener le sieur Keyser sur les remparts, 
mais toujours bien accompagné. » 

Malgré leur courageuse attitude, l'exemple d'Amsterdam faisait 
prévaloir le parti de la transaction sur le parti de la résistance. Le 
conseil de Dordrecht n'avait pas, il est vrai, fléchi dans sa coura- 
geuse fermeté; il rovendiquait Energiquement les droits de la ville 
atieints par l'enlèvement de son bourgmestre, et avait invité les 
députés qui le représentaient dans l'acsemblbe des Élais « à agir 
de tout leur pouvoir pour la délivrance des captifs, sans accepter 
auparavant aucune proposition». Mais Les conseils des autres villes 
ne se montrèrent pas disposés à suivre la même conduite; ils con- 
sentirent à négocier avec le prince d'Orange, lui offrant d'obtenir 
des prisonniers la démission de leurs charges, comme condition de 
leur délivrance*. Déjà le pensionnaire de Delft, Duyst Van Voorhout, 
faisait intercéder ses parents ainsi que le conseil de la ville pour 
se faire accorder son élargissement ?, et prenait les devants en 
demandant, à cause de son âge, la faveur d'être déchargé de tout 
emploi. Le conseil de Dordrecht reconnut lui-même Ja nécessité 
de céder, et Jacob de W'itt lui envoya * la déclaration par laquelle 
il renonçait à toute fonction publique. Le prince obtint des autres 
prisonniers le même engagement * et Les fit mettre en liberté, les 
uns après les autres ‘. Leur captivité avait duré trois semaines, 

Les ressentiments ne pouvaient être aussi promplement apaisés, 
et les deux partis restaient en présence dans une aitilude hostile. 
Pour éviter l'embarras d'une rentrée solennelle à la Haye, le 
prince d'Orange n'y revint qu’en habit de chasse, après avoir passè 
quelques jours dans une de ses terres. 11 se contenta de la lettre 
qu'il avait adressée aux États des provinees ‘, dans laquelle il 








1 Nawkes du conseil de Dordrecht. 3 août 4650. Wicourronr, 4, Il, p. 747, 
édition 1749. 
2 « Goux des villes 







me vinrent parler, chaque ville 
son Mémoire. _« À la fin, nous 
nous accommodâmes, et je fs sortir les prisonniers, 1 

5 Wie de Jean et Cormeille de Wüt, par Vax Dm Horvrs, p. 29, traduction fran- 
caise, 4709. 

3 44 nodt 1650, 

5 L. du prince d'Orange au colonel Meteren, 16 et 20 août 1050. « J'entends +, 
écrit-il le 48 août, « qu'il me soit mis en main pour me l'envoyer aussi. + 
% Duyst Van Voorhout sortit le 43 
le 48: Keyser et Stellingwerf, le 20. 

7 L. du prigoe aus États des prorinces, {er août 1650. 
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reprèsentait sa conduite comme conforme aux premiers ordres qu'il 
s'était fait donner par les États généraux, pour rétablir l'accord et 
conserver l'Union. Les États de Zélande lui notifièrent, sans réserve, 
Jeur approbation !. Les États de Frise le félicitèrent avee le même 
empressement. Les autres provinces se contentèrent de le remer- 
cier en termes plus évasifs. Mais les Étets de Hollande, auxquels il 
avait adressé spécialement la justification de sa conduite, se dis- 
pensèrent de prendre connaissance de son mémoire * et ordonné- 
rent à leur grand-pensionnaire Cats de le conserver cacheté ?. En 
outre, ils se firent accorder la satisfaction qu'ils réclamaïent, e 
obtenant le licenciement d'une partie des troupes, auquel Guil- 
laume Il avait prétendu mettre obstacle : les États généraux fini- 
rent par congédier 55 compagnies d'infanterie ainsi que 12 com- 
pagnies de cavalerie, environ 6,000 hommes. Le renvoi de 
1,300 hommes, auquel s'était réduit en dernier lieu le différend 
qui avait provoqué le conflit, fut, il est vrai, ajourné, mais seule- 
ment À court délai, et les Élais de Hollande purent se féliciter 
d'une transaction qui leur donnait en partie gain de cause. S'ils 
durent s'engager à ne plus s'attribuer le pouvoir de licencier les 
troupes de leur contingent, ils ne se réservèrent pas moins la 
liberté d'en consentir ou d'en refuser le payement. Sous celte con- 
dition, ils votérent l'état de guerre réduit, tel qu'il était proposé. 
L'accord n'était rétabli qu'en apparence. Le parti républicain, 
convaineu par l'entreprise de Guillaume IL qu'il avait voulu 
<hanger de gouvernement les Provinces-Unies, ne cessait de lui 
témoigner sa défiance, « À Amsterdam, on pagait d'audace: les 
compagnies bourgeoises étaient portées de 20 à 54 hommes, et fré- 


quemment exercées: de nombreux soldats étaient enrolés aux fra 
de la ville, et le tra 
























des fortifications poussé avec activité ?, » 
« Ces messieurs de Hollande +, écrit l'ambassadeur de France, 
Brasset*, «ont plié sans être lerrassés. » Les adversaires du prince 
d'Orange le traitaient en ennemi, et un pamphlet du temps jus- 


1 Résol, États de Zélande, 44 août , 15 septembre 1650. 

£ Mémoire du prince. 

3 Résol. Hollande, 9 et 16 août 1650. 

4 Résol. Hollande, 43 août, et Résol. États généraux, 18 août 1650. 
5 L. Brasset, 40 août, 49 octobre 1650. 

SL. Brasset, 21 septembre 1650. 
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tifiait ainsi leur hostilité ! : à Quand on me vole mon bien, qu'on 
me lie les mains, qu'on me prend ma liberté, que m'importe que 
ce soit un Espagnol, un barbare ou un com patriote ? Si je perds ma 
liberté et si je suis esclave, peu m'importe de quelle manière. La 
liberté est une noble et tendra chose qui ne veut être loueliée par 
personne et qui veut être laissée tranquille et sans irouble. » 

De son côté, Guillaume Il, malgré la satisfaction qu'il affeetait, 
ne pouvait se dissimuler que son coup d'État élait un coup d'État 
manqué. Il n'avait pu ni se rendre maître d'Amslerdam, ni abatire 
le pouvoir des Étals. 1] n'avait oblenu d'autre avantage que l'éioi- 
gnement des aflaires de huit magistrats qui lui étaient contraires, 
et il prévoyait « que leurs partisans qui, par adresse ou par 
crainte, s'eccommedaient au Lemps présent, reprendraient l'occa- 
sion de renouveler leurs menées *». Néanmoins il ne renonçait pas 
à se rendre maitre du gouvernement. « Il se résigne en faveur du 
renvoi des troupes » , écrit Brasset?, a et s'accommode à celle espèce 
de dure nécessité ; cependant, je tiens pour constant que, voyant 
le jeu assez beau, il songe à pousser les choses plus avant, pour 
anéantir, out autant qu'il pourra, un parti dont il se méfie. » 

Tandis qu'il paraissait ne plus rechercher que des parties de 
chasse dians sa terre de Dieren en Gueldre, afin de dissimuler ainsi 
ses ambitieux desseins, il én poursuivait l'exécution par le projet 
de traîté secret qu'il négociait avec la France. S'attribuant par 
avance le droit ile disposer à son gré de la république, il signait 
avec le comte d'Estrades qu'il avait mandé à la Haye*, une couven- 
tion * d'après laquelle le roi de France et le prince d'Orange s'enga- 
geaïent « à allaquer conjointement les Pays-Bas, le 1° mai 1651, 
avec une armée de 20,000 fantassins et 10,000 chevaux, à rompre 
en même temps avec Cromwell, à rétablir Charles Il comme roi 
d'Angleterre et à ne traiter avec l'Espagne que de concert ». Le 
prince d'Orange garantissait, outre le contingent de l'armée de 











1 L.ausujet de l'aerest 
Recht-Hert de Prise, coll 
uoies Chais Van Buren, 

21. Brasset, 24 août 1650. 

s 14. 

4 L. du prince d'Orange au comte d'Estrades, 2 septembre 1650. 

5 20 octobre 4650. Voir n'Esranxs, Négociations, L. et, p. 104, et lettres du 
prince, 28, 27 août, 29 septembre 1650 : Archives de la maison d'Orange, t. IV. 
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lerre, une flotte de 50 mavires, et se faisait promettre, en toute 
propriété, pour prix de sa coopération, la ville d'Anvers et le 
duché de Brabant ou marquisat du Saint-Empire !. Guillaume IN 
intéressait ainsi la France au succès de sa cause, en se tenant prèt 
à reprendre la guerre contre l'Espagne, et comptait en profiter, 
déclarait-il à ses confidents, « pour dissiper la cabale qui lui 
était contraire, ce à quoi il travaillait sans perdre de temps" ». 
«s" eu », a écrit Racine dans ses Fragments historiques *, 
« on peut dire avec assez de cerlitude qu'il n'y avait plus de répu- 
blique en Hollande. » 

La pacification intérieure n'élait done qu'une trêve, lorsque trois 
mois plus tard le prince d'Orange, pris d'une violente fièvre à la 
suite de ses fatigues de chasse, fut atteint de la petite vérole, à 
laquelle il suecomba en quelques jours ‘. 11 enlecé, à 
l'âge de vingt-quatre ans, dans la force et l'éclat de la jeunesse, 
ne laissant qu'un fls, qui naquit huit jours après la mort de son 
pè aume Il lui avait fait perdre la meilleure part de l'héri- 
age qu'il aurait pu lui léguer, l'atlachement du parti républicain 
ivrévocablement aliéné. L'une des médailles allégoriques qui furent 
frappées après sa mort par ses ennemis représentait un cheval fou- 
gueux s'élançant vers le soleil qui se lève sur la ville d'Amster- 
dam; sur lo revers, Phaëton apparaissait dans sa chute, avec cette 
légende : Magnis excidit ausis. « IL s'est perdu par ses grands 
dessoins. » 

Sa tentative de coup d'État devait longtemps peser sur la desti- 
née de cet enfant posthume qui attendit vingt-deux ans pour suc- 
céder aux charges paternelles. Elle allait lui en tenir l'accès long- 
temps fermé, en faisant du slathoudérat une menace pour les libertés 
publiques. Le nom du château de Loevestcin, mis en avant comme 
un cri de guerre et de ralliement, devait désormais servir à perpé- 
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! Wcguerour, L 1er, p. 358 el 551, notes Chais Van Buren. 

3 L. du prince d'Orange, 29 sept. 1650. 

3 Race, Fragments Hisoriques, p. 333. 

4 Govembre 168. I remet, le 27 oelobre à Dieren. où il éhasait depais 
re. Ilse Bramener à la Haye et y arriva 
à déclarée. Lorsqu'on le croyait hors de danger, 
une gravde oppremion, le dimanche G novembre, à neuf heures du 
à l'âge de visgi-quaire ans et six mois, 

#°4% novembre 1650. 
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CHAPITRE PREMIER En 
tuer les souvenirs irritants aïusi que les craintes sans cesse ronais- 
santes du parti opposé à la maison d'Orange. Par un de ces brusques 
retours de fortune qui accompagnent d'ordinaire les téméraires 
essais de la toute-puissance, la mort de Guillaume [, suivant de si 
près sa provocante agression contre la Hollande, mettait l'avenir de 
sa maison à la merci de ses ennemis. Elle donna le s 
gement de gouvernement. « Ces gens-là », écrit l'ambassadeur de 
France !, « montrent vouloir profiter de l'occasion, pour se gouver- 
ner eux-mêmes. » Millon, le grand poëte républicain de l'Angle- 
terre, adresse aux États généraux ses félicitations emphatiques sur 
la mort opportune de leur stathouder, qui les faisait échapper à la 
servitude, 

Le fils de Guillaume If, orphelin avant sa naissance et appelé 
Guillaume comme son père, ne semblait guère destiné qu'à succé- 
der au nom paternel. En effet, ce n'étail pas un enfant qui pouvait 
recueillir les pouvoirs exercés par le dernier stathouder. La famille 
d'Orange, qui depuis près d'un sièele était investie de la prineipale 
autorité civile et militaire de la confédération, n'était plus reprë- 
sentée que par un héritier « assez délicat et fluet pour faire douter 
s'il vivrait * », Elle avait achevé de s'affaiblir, en se divisant autour 
d'un berceau. La rivalité des deux princesses d'Orange, la Prin- 
cesse douairière et la Princesse Royale, l'une mère, l'autre veuve 
de Guillaume 11, leur hostilité contre le comte Guillaume de 
Nassau, qui seul aurait pu leur venir ulilement en aide, favori- 
saïent la tentative faite par le parti républicain pour fonder un 
nouveau gouvernement sans stathouder. 

La Princesse douairière, Amélie de Solms”, ancienne demoiselle 
d'honneur de la reine de Bohème Élisabeth *, veuve du stathouder 
ric-Henri, n'avait pas l'autorité de caractère qui aurait pu 
Ani permettre de rall ns de son petit-fils. 
Afhble et gracieuse, ainsi qu'elle est représentée dans son por- 
trait au Musto d'Amsterdam, elle était, d'après le témoignage 
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11. Braset, 23 novembre 1650. 
* L. Brasset, 30 novembre 1650. 








* Élisabeth, épouse de l'électeur palatin Frédér un moment roi de Bohème 
perdant la guerre de Trente ans, sœur de Charles 1°, roi d'Angleterre. 
3 Peint par Houthorn. 
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d'un ambassadeur d'Angleterre qui l'av: 
femme du meilleur esprit el, en général, du meilleur sens qu'il 
eût jamais rencontrée, et il n'ÿ a pas à douter que le jeune 
prince, privé si jeune de sa mère, n'ait été redevable aux soins de 
rand'mére de toutes les grandes qualités qu* 
Mais « elle avait Ja réputation d'être intéressée et passait pour 
aimer l'intrigue * + . Se plaisant à jouer double jeu, elle affeclait de 
vouloir s'entendre avec le parti républicain : d'après les informa- 
tions données par Mazarin à l'ambassadeur de Franc elle se 
montrait empressée pour les chefs du parti hollandais, c'était pour 
obtenir de Ja Hollende la continuation de la pension que celte pro- 
vinee avait coutume de donner aux veuves de ses gouverneurs ? » . 
En même temps, par animosité contre la Princesse Royale sa belle= 
fille, elle tenait à paraître détachée de tout sentiment monarchique 
et allait un jour jusqu'à déclarer devant l'ambassadeur de France 
« qu'elle tenait Cromwell pour un sjrand liomme qui avait su exé- 
cuter un haut dessein et très-périlleux * ». Mais, quelles que fu 
sent ses avances au parti républicain, elle ne pouvait faire c 
à sa sincérité. « Elle est haie el méprisée par la cabale hollan- 
daise », écrit un correspondant français *, « quoiqu'elle l'ait aidée 
à faire la paix avec l'Espagne. » 

Le soin de ses intérêts lui avait réussi, « Jamais princesse n'avait 
fail mieux voir l'avantage du bon ordre et de l'économie. Depuis 
la mort de son mari, elle ne jouissait que d'un petit revenu qui ne 
dépassait pas 12,000 livres sterling, et cependantelle vécut toujours 
avec autant de magnificence qu'on en voit en de plus grandes cours, 
ayant des meubles magnifiques, se faisant toujours servir en va 
selle d'or; et tout ce qu'elle touchait était de ce métal*. » Quand 
elle ne résidait pas dans sa terre de Turnehqut en Brabant ou de 
Zexenbergen en Hollande, elle demeurait à la Haye dans le palais 
de Brantuyek, qui sert aujourd! 
tation préférée était la maison du Bois, qu'elle avait fait bâtir dans 


beaucoup connue! « la 





a possédées ». 


































le résidence royale. Son habi- 


L'Teurir, Mémoires, LI, p. SAT, édition 4757. 
2 Le Servien, 3 février 1647. L. de Thou, 49 novembre 1058 : Arch. aff, dir, 





CHAPITRE PREMIER st 
le bois de la Haye , en l'honneur de son mari le stathouder Frèdé- 
rie-Henri. L'habile architecte Pierre Poot l'avait construite, et neuf 
des plus grands peintres du temps, entre autres Rubens et Lan Dyck, 
en avaient décor la plus belle pièce, la salle d'Orange, restée 
intacte depuis deux siècles, ct dans laquelle la dernière reine des 
Pays-Bas conservail encore, de nos jours, les traditions d’une hos- 
pitalité princière. 

La princesse d'Orange, Marie Stuart, fille de Charles I, veuve 
à dix-neuf ans de Guillaume Il et connue sous le nom de Princesse 
Royale, « avait failli succomber à son deuil et à ses couches ! » 
sur les marches d'un trône renversé pour faire place à un échañud, 
devenue par son mar 











ge la lemme d'an prince qui semblait devoir 
jouir longtemps des pouvoirs de stathonder et que la mort venait 
de frapper, elle trouvait dans ses espérances maternelles la force 
de soutenir le poids de ses malheurs. Résolue à garder Bdélement 
qu'elle voulait rester mariée aux intérêts de 





son veuvage, « part 
son fils », disait-elle avec noblesse, elle aurait été capable, malgré 
sa jeunesse, « de réussir à la conduite des affaires, ayant de l'esprit, 
du jugement et un grand fonds de discrétion * ». Mais elle nuisait 
à la cause du jeune prince par une fierté dont le beau portrait de 
Von der Helst au Musée d'Amsterdam a conservé l'impérieuse 
expression. Persuadée que les amis de la maison d'Orange, en lu 

restant fidèles, ne faisai 








nt que remplir leur devoir, elle croyait 
faire honneur à sa naissance en ne s'abaissant à aucune familia- 
cité” 
vaient «les Hollandais qui partaient pour un voyage en France, 
après avoir été la saluer au départ. Elle négligeait habituelle 
de s'assurer, par aucune awance, le concours des femmes des prin- 
cipaux députés qui auraient pu facilement gagner leurs maris 
aux intérêts de son fils*. Elle n'admettit personne à sa tuble. 
Aussi, quand l'ambassadeur de France allait lui rendre visite dans 
son domaine d'Honsholredyck ‘, « ne pouvant consentir à prendre 
son repasavec les personnes de sa suite» , devait-il, ainsi qu'il écrit 


, « ce qui ne plaît guère au lemps où nous sommes À +, écri- 





nt 











1L. Basset, 30 novembre 1650 : Arch. af. étr. 

2 L. de Thou, 14 novembre 1658. Id. 

3 Instruction pour de Thou, 9 mers 1657. H. 

4 Journal un royage à Paris, p. A. 

® Mémoire Chanut 4685 : Arch. af. dir. 

“ Ce domaine avait été denné au prince Maurice d'Orange par les États. 











se 1EAS DE Wirr. 
naivement, « souffrir l'incommodité d'aller et de venir, sans man- 
ger * ». Elle continuait d'habiter avec son fils, à la Haye, les 
appartements des stathouders, dans l'une des ailes du vieux palais 
des comtes de Hollande *, dont les États généraux et les États de 
Hollande occupaient l'autre partis. Son principal conseiller, dont 
elle avait fait l'intendant de sa maison, était Kerckhove, seigneur 
de Heenvliet*, grand forestier de Hollande. Le souvenir de ses 
relations avec le roi d'Angleterre qui l'avait employé dans plusieurs 
négociations, et l'origine anglaise de sa femme, lady Stanhope, 
avaient assuré sa faveur. Mais il trompait la confiance qui-lui était 
accordée, et son infidélité qui, finitpar être découverte*, luivalut une 
disgräce méritée *. Jalouse du plein exercice deses droits maternels, 
la Princesse Royale n'entendait pas les partager avec sa belle-mère, 
dont elle dédaignait l'origine subalterne, et ne laissait échapper 
aucune occasion de se conduire vis-à-vis d'elle avec arrogance. 
Les contestations auxquelles l'attribution de la tutelle du jeune 
prince donnait lieu enveniméèrent Les inimitiés des deux princesses 
et les rendirent publiques. N'ayant pu régler leur différend à 
l'amiable, elles s'adressérent aux États de Hollande, qui renvoyè- 
rent le procès à la cour de justice de la province. Tandis qu'il s'in- 
struisail, l'électeur de Brandebourg, appuyant les prétentions de 
la Princesse douairière dont il avait épousé la fille aînée, et invo- 
quant les droits de succession qui lui seraient dévolus en as de mort 
de son neveu, ne fit que lui nuire par son intervention. Après de 
vaines tentatives d'accommodement, la cour de justice finit par 
donner gain de cause aux prétentions de la Princesse Royale *. Elle 
la reconnut comme tutrice princigale, en lui laissant la part la plus 
importante des pouvoirs de la tutelle. La Princesse douairière et 
l'électeur de Brandebourg firent appel au Grand Conseil, dont rele- 
vaient les arrêts de la cour de justice. Deux mois plus tard ', le 
Grand Conseil leur donna satisfaction, ct il s'ensuivit un accord * 



































1 décembre 163% : Arch. afl. étr, 
ie da bâtiment à l'euent de la cour et qui se prolome au nord. 
311 était Gls de l'ancien recteur de l'écol re de Dordrecht. 

4 Journal d'un voyage à Paris, p. 228, 254, 900. 

2 10 septembre 1654. 














CHAPITRE PREMIER. us 
per lequel la Princesse Royale reconnut leur droit de participation 
à la tutelle, mais en se faisant attribuer à elle seule la même 
part d'autorité qu'aux deux autres tuteurs. 

Le seul chef auquel le parti orangiste pouvait se rallier était le 
comte Guillaume-Frédéric de Nussau, stathouder de Frise et de 
Groningue, petitfls® du plus jeune frère de Guillaume I*, Jean dit 
le Vieux, Siguelé par les services qu'il avait rendus dans la guerre 
de l'indépendance, « il était courageux et entreprenant, en même 
temps que franc et ouvert, et avait une bonté naturelle accompagnée 
dela civilité la plus engageante * ». Mais lo souvenir de sa tentative 
contre Amsterdam pesait sur lui ; l'échec de ce hardi coup de main 
le rendait défiant de lui-même, et il craignait de s'expose de nou- 
veau aux ressentiments des États de Hollande, L'opposition que les 
deux émoignaient ne pouvait manquer d'ailleurs de 
le décourager. La Princesse douairière, dont il épousa plus tard la 
flle, avait commencé par repousser ses offres de servico. « J'ai êté 
deux fois à la cour», écrit-il à l'un de ses correspondants ?, « pour 
voir si Son Altesse avait besoin de moi, on si elle voulait m'em- 
ployer; mais je n'ai jamais reçu d'elle cet honneur. » Elle le jusjeait 
incapable de remplie les charges auxquelles il pourrait prétendre, 
et ajoutait que « dans le cas où il viendrait à y arriver, elle aime- 
rait mieux quitter le pays! ». La Princesse Royale lui élait encore 
moins favorable : il avait pour ennemi déclaré Louis de Na 
seigneur de Beverwaert, fils naturel de Maurice d'Orange”, auquel 
elle donnait toute sa confiance. La conduite du comte Guillaume- 

ëéric de Nassau provoquait celte hostilité. En effet, aussitôt 
après la mort de Guillaume 1, il s'était fait nommer stathouder de 
Groningue, au lieu de faire transmettre au jeune prince d'Orange 
celle part de l'héritage palernel, et il avait même recherché le 
stathoudérat de l'Overyssel. Les deux princesses le considéraient 
dès lors comme un défenseur plus redoutable que rassurant pour 
le jeune prince, et craignaient que, sous les dehors de la pro- 
tection, il no devint secrétement son n 
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I avait pour père Ernest Casimir de Nassau, l'un des Gls de Jean le Vieux. 
3 Wacqueronr, &. IL, p. 179. 
 L da comte de Nassau à Huyjher: 
d'Orange, 1. V, p. 26. 
4L. man. de Witt à Beverningh, 2% juillet 1653. 
5 Sa mère était une demoiselle noble de Malines. 
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Le prince Jean-Maurice de Nassau-Siegen *, son cousin germain, 
filleul du stathouder Maurice d'Orange, et qui se rattachait égale- 
ment par son père, Jean le Jeune ‘, à la descendance de Guil- 
laume 1, n'était pas tenté de faire violence à la fortune pour s'as- 
surer la jouissance du pouvoir. Lieutenant général de la cavalerie 
et gouverneur de Wesel, il avait sequis, depuis l'âge de seize 
ans, une renommée militaire brillamment justifiée, Chargé par Ja 
Compagnie des Indes occidentales du gouvernement du Brésil, 
ilavait, pendant septans, rendu à la république d'éminents services 
par ses conquêtes cl par son administration, à laquelle la colonie 
avait été redevable d'une prospérité passagère. Revenu, depuis dix 
ans, à la Haye, il s'y était fait construire, au milieu des jardins 
qi faisaient l'ornement de là ville, le riche palais qui porte son 
nom et qui est devenu celui du Musée. Il s'était lié avec tous les 
savants de son temps et occupait ses loisirs à écrire des ouvrages 
d'h 
appelé* à la charge de stalhouder des provinces rhénanes par l'élec- 
teur de Brandebourg, qui l'avait connv, dans sa jeunesse, à l'univer- 
sité de Clèves. Sa bravoure éprouvée, son affabilité, son caracti 
.conciliant qui, d'après le jugement d'un contemporain‘, « le fa 














re naturelle qui sont encore justement appréciés. Il avait été 








sait passer sans pee dans l'avis de celui qui lui parlait, sans 
l'empêcher de poursuivre ses fins aussi adroitement qu'homme du 
monde », l'auraient facilement rendu populaire. Mais ses eng 
gements avec un prince étranger l'éloignaient du territoire de la 
république, le rendaient suspect et muisaient à son crédit. Il ne 
cherchait d'ailleurs qu'à s'assurer Ja faveur du pa 
quelques jours après la mort de Guill 








me IE, il était venu décla- 
rer aux Étais généraux * « qu'il était bon et fidèle serviteur de In 
répoblique, et les prier de le tenir comme lel ». Gardant l'espoir 
d'être appelé à recueillir, de préférence à son cousin le comte 
de Nassau, la succession de Guillaume Il comme capitaine général, 
il prenait soin de ne rien faire qui püt compromettre ses intérêts. 








1 Né en 160$, il avait pour mêre Marguerite, fille du due de Sleswig-(otsti 
Voir Leben des farsten Johann Moritz par Ludwig Datruex. Berlin, 1939. 
2 Jean le Jeune état le plus jeune fils de Jean le Vieux, frère de Gillaume 1. 
Voir ices jules, 1, Généalogie de la maison d'Orange, 
1648. 
3 De Guicur, Mémoires, €. I, p. 27 
5 Résol. États généraux, 0 novembre 1650, 















Govugle 





CHAPITRE PREMIER. 65 

Tandis que la famille d'Orange donmait ainsi le spectacle de. 
ses divisions, le parti républicain, étroitement uni et virilement 
dirigé, profitait avec empressement des circonstances qui étaient 
favorables à la fondation d'un nouveau gouvernement. Les pompes 
religieuses et les réjouissances publiques auxquelles le baptème du 
jeune prince donne lieu , les honneurs que les députés des États 
généraux, ceux des Élais et des principales villes de Hollande! lui 
rendirent à l'envi*, n'éhient que de vains témoignages de fidélité 
dynastique. Les mesures n'en avaient pas moins Été concertées à 
l'avance pour mettre à profit la minorité d'un enfant et ne pas lui 
laisser, comme un droit héréditaire, le gouvernement de la répu- 
blique, sous le pouvoir d'un régent. 
Trois jours après la mort de Guillaume If ?, les anciens députés 
qu'il avait traités en prisonniers d'État et qu'il avait exclus de 
toutes leurs charges, étaient rappelés dans l'assemblée pour y 
reprendre leurs sièges, En même temps, les conseils des villes de: 
la province se faisaient attribuer Ja nomination de leurs magistrats, 
qui, presque toujours, avait été laissée au choix des stathouders, 
el ils oblennient ainsi la pleine jouissance de la liberté municipale. 
De leur côté, les États de Hollande prenaient possession des pou- 
voirs jusqu'alors exercés dans leur province parles princes d'Orange 
etrevendiquaient successivement Lous les droits de la souverainelé*. 
É Zélande, malgré la fidélité qu'ils avaient toujours con- 
on d'Orange, témoïgnaient le même empressement 























sertée 
pour s'affranchir de Loute sujétion, en abolissant la diguité de pre- 





mier noble, qui donnait aux ancètres du prince le droit de nommer 
un substitut chargé de représenter le corps de la noblesse et de pré- 
sider à leurs délibérations. Avant d'être déclaré vacant, le stathou- 
dérat était ainsi dépouill: de toutes ses prérogatives. 

Pour compléter cette transformation du gouvernement, les États 
de Hollande prirent l'initiative de la convocation à la Haye d'une 
grande assemblée de la confédération qui se réunit au commence 
ment de l'année 1651 *. Résolus à en prendre la direction, ils pré- 


1 Delft, Leyde ot Amsterdam, 
2 Ils lui servirent de parrains et s'engagèrent à lui payer des pe 
qui montsiont à 20,000 do: 
3 9 oovembre 1050, 
4 Résol. Holl., 14 mars, 16 et 17 mai 1651. 
* Le 18 janvier 1691. 
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66 JEAN DE WATT. 
parèrent avec soin le programme de toutes Les propositions qu'ils 
Jui soumettraient, et pour ÿ ménager un accueil favorable, ils 
éuvoyérent en dépulation aux différentes provinces ! les représen- 
tants les plus accrédités de leur politique. 

C'était entre deux systèmes de constitution que ce congrès devait 
choisir. Il s'agissait de décider si les Provinces-Unies seraient une 
république gouvernée par Les États généraux, ou bien si le gouver- 
nement m'appartiendrail pas aux Élats de chaque province, sous 
réserve des obligations qui leur étaientim posées par l'acte d'Union. 
Chaque province serait-elle, soît souveraine vis-à-vis des autres, soit 
sujette du pouvoir fédéral? Telle éteit la question qui avait encore 
une plus grande importance politique que les rivalités du parti 
orangiste et du parti républicain. 

La Hollande était la province la plus intéressée à ce grand débat. 
Elle faisait subsister la république par ses ressources, contribuait 
aux dépenses de la confidération, et, dès le 











pour plus de moiti 
scizième siècle, était signalée par un ambassadeur de France* 
« comme la meilleure pièce du harnais, le reste n'étant qu'acces- 
soire ». Elle avait Je droit de désigner les ambassadeurs el minis- 
res qui représentaient la république auprès des rois de France et 
de Suéde et auprès de l'empereur d'Allemagne *. En outre, elle 
participait, par le nomination d'un de ses députés, à toutes les 
supérieure à loutes 
les provinces, la Hollande ne pouvait se résigner à la domination 
des États généraux, qui la réduisait à n'être que l'égale des autres 
membres de l'Union et à ne disposer que d'une seule voix dans les 
délibérations. Elle eraïgnait que leur pouvoir, naguère invoqué 
contre elle par les stathouders Maurice et Guillaume JI, ne devint 

instrument de sa servitude. Elle ne voulait donc leur laisser qu'une 
autorité strictementlim de mettre ainsi son indépendance 
en dehors de toute atteinte. La condition du succès de celle poli- 
tique, c'était l'abolition ou au moins la vacance du suthoudérat, qui, 
joint aux charges militaires de capitaine et amiral général , avait 
concentré entre les mains des princes d'Orange tout le pouvoir 








ambassades extraordinaires. Se trouvant ai 








té e, al 











5 Les Étais généraux n'avaient d'ambassales ordimires qu'en France et en 
Angleterre. La Zélande avait le droit de nomination à l'ambassade d'Angleterre. 
Wicaueronr, Mémoires touchant Les ambassadeurs, p. 448, édition 1677. 
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exéeutif de la eonfëdl 
réduits à l'impuissance. 

Il s'agissait pour la Hollande de faire concourir à ses vues les 
autres protinces qui avaient des intérêts contraires à défendre. 
C'était pour les y rallier qu'elle avait provoqué la réunion solen- 
nelle de lous leurs députés. La grande salle de a cour des anciens 
comtes de Hollande, qui subsiste encore le dans le vieux palais 
du Binnenhof, avait été préparée pour les recevoir. Elle étail ornée 
de tous les drapeaux enlevés aux Espaynols pendant la guerre de 
l'indépendance, Trois cents membres s'y trouvaient réunis, et les 
États de Hollande , pour assurer plus efficacement leur prépondé- 
rance, élient venus y siéger en corps. Ce fut leur Grand Pension- 
maire, Jacob Cats, qui ouvrit la séance. Il prononça une harangue 
qui Gtabliseait la nécessité de la vonvoration et qui mettait à l'ordre 
du jour les délibérations les plus urgentes concernant le m: 
de l'Union d'Utrecht et le commandement de l'armée 

Le maintien de l'Union d'Utrecht semblait exiger la conservation 
du slathoudérat dans toutes les provinces, afin que les statliouders 
pussent continuer à servir d'arbilres dans leurs différends et res- 
fassent ai 





n, sans lequel les États généraux étaient 




























les gardiens du bon accord entre les confédé: 
la Hollande défendit énergiquement le droit qui apparte 
cune des provinces de se gouverner avec où sans slathouder, et fit 
connaître, pour son compte, sa résolution irrévocable de se passer 
du stathoudérat d'un enfant. Cette déclaration ne lui parut pas suf- 
fisante. Voulant empächer que le stathouder dont les autres pro- 
vinces pourraient faire choix ne prit une part aclivé aux affaires 
intérieures de la république, intéressée à écarter l'inlervention du 
comte Guillaume-Frédérie deNassau, en sa qualité de stathouder de 
Frise et de Groningue , elle fit décider que les pouvoirs d'arbitres 
dans les contestations entre les confédérés appartiendraient aux 
députés des provinces qui seraient désintéressées dans Je diffé- 
rend. Le stathoudérat, füt-il conservé ou rétabli par d'autres pro- 


vince, ne pouvait plus dés lors donner auçun ombrage à la Hol- 
lande. 





© IA lui restait encore, pour assurer sa sécurité, à se prémunir 
contre le pouvoir militaire qui avait toujours appartenu au eapi- 
laine et amiral général de l'Union, dont la nomination ne dépen- 
dait que des États généraux. Elle redoutait l'usage qui pouvait en 
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étre fait à son détriment, et le souvenir si récent du coup d'État du 
dernier stathouder entretenait ses inquiétudes. En effet, il n'y avait 
que le jeune fils de Guillaume H qui püt étre choisi comme 
capitaine et amiral général, et la place de cet enfant ne pouvait 
manquer d'être occupée, pendant sa minorité, par le comte de 
Nassau, qui avait encouru l'auimosité de la Hollande par son 
expédition contre Amsterdam. Aussi la Hollande ne vouhit-clle 
conserver d'autre commandement que celui de maréchal de camp, 
qui apparlenait au comte de Hréderode, membre de l'assemblée de 
Ja province, rallié depuis la mort de Guillaume Il à la cause du parti 
républicain. Pour empêcher toute autre nomination, elle fit valoir, 
outre le las âge du jeune prince, qui le rendait incapable d'exercer 
aucun pouvoir militaire, la paix conelue avec l'Espagne, qui per- 
mellait à la république de se passer, sans danger, d'unchef d'armée. 
Malgré la résistance des députés de Frise, les autres provinces 
recounurent qu'elles ne pouvaient, sans provoquer la rupture de 
l'Union, imposer leur choix à la Hollande : satisfaites de laisser au 
moins le commandement supérieur en réserve pour le jeune héri- 
tie de la maison d'Orange, elles renoncèrent provisoirement à la 
nomination d'un capitaine et amiral général. Les États des pro- 
vinces partagèrent désormais avec les États généraux la direction 
de l'armée fédérale ; ils s'attril 

de toutes les charges d'officiers et la nomination des commandants 
des places fortes *, mais encora l'expédition des ordres de route, 
appelés patentes, qu'ils se réservaient d'approuver toutes les fois 
que des troupes autres que celles de leur contingent seraient appe- 
lées sur leur territoire *. Le pouvoir militaire était ainsi morcelé et. 
amoindri. Il pouvait se trouver insuffisant en temps de juerre; mais 
en temps de paix, iln' était plus dangereux pour la liberté intérieure: 














rent non-seulement la distribution 





es États généraux continnèrent à disposer du choix do l'état-m 
Les États des provinces se réservèrent la nomination aux charges de colonels ; 
capitaines ei lieutenants dans les régiments et les co mpa gaics qui faisaient partie de 
leur contingent. 

3 Le souvenir de l'usge 
patentes pour préparer sou ci 








it fait du droit de délivrer les 
iger par Ja Hollnde les précautions 
Îes plus multipliees destinées à en prévenir l'abus. Cette importante prérogntive 
dà pouvoir desstathouders devait détormais être exereée par les États généraux, 
mais restait soumise à l'approbation préalable des États des provinces. 
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La Hollande, ainsi protégée pour l'avenir contre toute violence, 
n'avait plus qu'à obtenir la réparaion du passé, en obligeant les 
autres provinces à annuler leurs résolutions favorables à l'entre- 
prise du dernier stathouder. Elle se servit habilement de la pre- 
mière occasion qui Jui fut offerte, pour se faire accorder cette 
satisfaction. Le Grand Pensionnaire de Hollande, Cats, avai 
du dernier slathouder un écrit cachelé desliné à justifier l'empri- 
sonnement des députés et l'entreprise tentée contre Amsterdam. 
L'assemblée des États l'avait laissé à sa garde. Mais, à la veille de 
résigner ses fonctions, il se cru obligé de le rendre, et la majorité 
des députés en exigea la lecture. L'indignation ne terda pas à se 

; elle semblait d'ailleurs provoquée par l'audace avec 
laquelle Guillaume 11 invoquait, pour défendre sa conduite, 
Fattentat commis au nom des États généraux, trente et un ans 
auparavant, par le stathouder Maurice contre Olden-Barneveldt. Les 
États de Hollande s'empressèrent d'opposer à ce mémoire une 
réfutation solennelle, dans laquelle ils donnèrent libre cours à 
leur juste ressentiment. Tandis que les villes dont les députés 
ent été arrèlés prononçaient leur justification et les rétablis- 
saient dans l'exercice de leurs charges municipales, ils déclarèrent, 
malgré l'opposition des députés de Leyde, que « MM. Jacob de 
Aitt, de Waal, Ruyl, Duyst Van Voorhout , Keiser et Stellingwerf, 
de même que les deux frères Corneille et André Bicker, bourg- 
mestres d'Amsterdam , n'avaient fait qu'obéir aux ordres de leurs 
souverains légitimes, ainsi qu'au zèle et à la fidélité qu'ils devaient 
à leur patrie ‘ ». Ils ajoutérent à celte déclaration le vote d'une 
indemnité de 5,000 florius destinës à tenir compte à la ville d'Ams- 
terdam des dépenses qu'elle avait faites pour résister à l'attentat de 
Guillaume IT. 

En mème temps, prenant bardiment l'offensice, plutôt par caleul 
de politique que ‘par ardeur de réprésailles, ils ordonnérent des 
poursuites contre les conseillers et les complices de l'entreprise 
de Guillaume If, et en particulier contre Aerssen de Sommelsdyck, 
eolonel de la cavalerie et membre de leur assemblée, qui avait 
mis à exécution les premiers ordres du stathouder. Ils étaient 
d'autant plus disposés à le traiter avec rigueur, qu'ils ne pouvaient 
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4 Résol, Holl,, 23 août 1654. 
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oublier la part prise par son pêre, l'un des principaux conseillers 
du prince Maurice d'Orange , à l'exécution et à la condamna- 
tion de Barneveldt. Les députés de Frise, prévoyant les dangers 
auxquels ces poursuites pouvaient exposer leur stathouder Guil- 
laume de Nassau, également compromis par sa participation au 
coup d'État, pressèrent les États généraux de demander aux États 
de Hollande une amnistie générale, en leur faisant proposer 
l'annulation des résolutions qui les avaient offensés. Les députés 
des autres provinces se monirèrent assez facilement disposés à 
accorder une satisfaction qui ne paraissait pas leur être imposée 
et qui pouvait devenir le gage de la paix publique. De leur côté, 
les Étals de Hollande consentirent' à ne donner aucune suite à 
l'instruction judiciaire déjà commencée contre Sommelsdyck, sous 
la condition qu'il cesserait, jusqu'à nouvel ordre, de siéger dans 
l'assemblée des États * : fiers de l'amende honorable qui leur était 
offerte, ils y sacrifièrent facilement une inutile vengeance ?. Le 
désaveu du passé pouvait à bon droit leur suffire, 

L'assemblée des États généraux, appelés les Hautes-Puissances, 
désormais sous leur domination. N'ayant plus ni chef civil ni 
pour imposer l'obéissance aux différentes provinces, 
elle se trouvait déshéritée du pouvoir prépondérant qu'elle avait 
primilivement exercé. Elle était composée * des députés des sept 
provinces, à chacune desquelles la présidence appartenait chaque 
semaine à lour de role, Ces députés étaient payés par les États 
de leur province *, Ils éient réunis habituellement au nombre de 
trente à quarante; mais c'était seulement le suffrage de leur pro- 
vince q eomptà #. L'assemblée des États généraux siégeail 
en permanence. Elle fixait le contingent de l'armée et de la flotte, 
et répartissait entre les provinces loutes les dépenses communes. 
investie du droit de conclure les traités d'alliance, de 
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Elle étai 








3 Résol, Moll., 6, 7 et 16 juillet 1651. 

2 Sommelulyek ÿ siégeait comme membre de là noblesse, 

5 Principes et marimes politiques, par Deuvcousr, parte IL, ch. v, p. 319. 

4 Voir sur l'orjanistion du gouvernement fédéral et du gouvernement de la 
province de Hollande : Bisxux, Annales des Prorincer-Unies, 1. I, ch. 1; et 
Tauvux, Remarques sur l'état tes Provinces-Unies, cb. 1. 

% Les députés de la Hollande aux États yénéraux recevaient quatre forins par 
jour; ceux des autres provinces, obligés de &e déplacer pour venir à la Haye , 
recetañent six Horins. à 

S Les députés aux États généraux ÿ étaient délégués pur les États de leurs 
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délibérer et de voter sur les questions de paix el de guerre, 
que sur les mesures financières el militaires qui intéressaient la 
défense du pays. Elle recevait les ambassadeurs étranger et 1 
avec eux ainsi qu'avec leurs souverains, au nom de la république. 
La nomination des officiers généraux de terre et des commandants 
Len chef de la flotte lui appartenait. Enfin la surintendance des 
colonies ainsi que le gouvernement des pays conquis et annexés, 
lels que le Brabant, appelés pays de la Généralité, rentrail dans ses 
attributions. Elle avait pour principal ministre un grelfier ou secré- 
taire général assislé d'un trésorier et d'un receveur général. Le 
greffier des États généraux , nommé à vie, élail chargé de la cor- 
respondance, rédigenil et préparait les résolutions, avait le droit 
d'assister à toutes les commissions ainsi qu'aux conférences avec les 
ambassadeurs étrangers, recevait les dépèches des ministres qui 
représentaient la république au dehors, et partageait ainsi avec le 
grand pensionnaire de Hollande la direction du gouvernement. 

Le pouvoir de l'assemblée fédérale, si étendu qu'il fût, n'en 
était pas moins subordonné au pouvoir des États de chaque pro- 
vince. Les États généraux représentaient la souveraineté des mem- 
bres de l'Union, sans être eux-mêmes souverains. C'élaient Les 
États de chaque province qui donnaient leurs instructions à leurs 
dépalis aux États généraux. L'exécution des résolutions de l'as- 
semblée fédérale n'était rendue obligatoire que par leur consente- 
ment : leur vnanimité élit nécessaire pour ÿ donner foree dè loi. 
En eflet, les Étals généraux n'avaient dans les différentes provinces 
l'exéreice d'aucan pouvoir, même nominal, et ils °ÿ pouvaient 
faire publier leurs résolutions sans l'intervention des Étals provin- 
ciaux auxquels ils étaient obligés de les adresser. La confédération 
des Provinces. Un élait, comme celle de la Suisse, mais avec 
un lien fédéral plus resserré, une ligue d'États qui, en mettant 
eh commun uné parlie de leurs ressources pour leur défense, 
n'en conservaient pas moins intacte leur indépendance intérieure. 

A côté des États généraux, le conseil d'État, qui, à l'origine de 






































provinces respectives, tantôt pour (rois, tantôt pour shxaus, suivant la constitution 
particulière de leur province, Quelques-uns ÿ prenaient place perdant toute la 
durée de leur charge, comme le conseiller peusionnaire de La Hall 
tels que le député des nobles de Hollande et les députés d'Etrecht et de Zélaude, 
y siégeaient à vie. 
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la république, avait présidé à la direction des affaires intérieures et 
extérieures de la confédération, n'exerçait plus que des pouvoirs 
peu étendus que l’Assemblée Générale venait encore de restreindre 
Il était composé de douze membres répartis inégalement entre les 
provinces, d'après leur importance ! ; chaque député pouvait faire 
compter son suffrage, et il suffisait de la majorité des voix pour 
décider le vote. Le conscil d'État était assisté par un secrétaire qui 
en avaitla véritable direction. Les stathouders particuliers des 
provinces y siégeaient, ainsi que les différents ministres des États 
généraux, tels que le greffier, le trésorier général, le receveur 
général. Ses attributions pales comprenaient la juridiction 
sur les pays de la Généralité, l'emploi des finances qui était sou- 
mis en outre au contrôle d'une chambre des comptes, et la sur- 
veillance des affaires militaires. Le conseil d'État, qui partageait 
avec les Élais généraux le commandement supérieur et la direc- 
lion des opérations de guerre, élait plus particulièrement chargé 
de l'administration de l'armée. Il était préposé à la levée des 
troupes, à leur srmement, à leur discipline, à l'entretien et à la 
surveillance des fortifications et des places frontières. Il préparait, 
chaque année, l'état détaillé des dépenses communes, connu sous 
le nom d'état de guerre ou de budget de la confédération *, et qui 
Jui était présenté par le trésorier général. Il en faisait l'ordonnan- 
cement et l'emploi, mais sans avoir à fixer ni à lever le contin- 
gent d'impôts © dont les provinces avaient fait entre elles la répar- 
tition définitive par un acte de 1612, et que chacune transmettait 
ait ainsi 























directement au receveur général. Le conseil d’État n' 
d'autre mission que celle de prêter son assistance aux États géné- 
raux, dont il n'était en quelque sorte que l'ouxiliaire, 
L'administration des affaires de la marine dont dépendait la 
puissance de la république ne laissait aux États généraux qu'une 











1 De eesdoure eonseillers, trois appartemient à h Hollande, deux à la Gueldre, 
deux à la Zélande, deux à la Frise, un à la province d'Utrecht, un à celle 
d'Overgssel, un à elle de Groningue. Îls étaient ordinairement délégués pour trois 
ane: quelquet-uns siégeaient à vie. 

2 Les provinces devaient l'approuvr an temps de guerre avent le Ar avril, ot 
en temps de pair, avant le 40 maî. L'état de 














* La répartition approximative de ce contingent était ainsi frée pour 100 fo- 
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part d'intervention très-restreinte, Elle était attribuée aux amirautés 
et se partageait entre cinq collèges : l'emireuté de la Meuse, ayant 
son siége à Rotterdam : l'amirauté d'Amsterdam, Famirauté de la 
Hollande du Nord, l'amirauté de Zélande el l'amirauté de Frise ?. 
Ces amirautés, dont trois appartenaient à la Hollande, étaient com- 
posées de députés choisis par les États des provinces ou par les 
conseil des villes qui avaient le droit d'être représentées dans ces 
collèges. La prépondérance des voix y était assurée aux députés de 
la province où l'amirauté sigeait. Celle organisation donnait à la 
Hollande une suprématie bien justifiée, puisque ses amirantés con 
tribuaient à l'équipement ot à l'armement de la flolie pour cinq 
sixièmes, dont un tiers était supporté par la seule ville d'Amsterdam. 
En temps de paix, l'amirauté de Frise était réduite à un seul vais- 
seau, et celle de Zélande n'en com plait que dix-huit, landis que les 
amiraulés de Hollande mettaient en mer cent six vi 

















seaux, sur les- 
quels la Hollande du Nord devait en équiper seize; Rotterdam, 
1 Amsterdam, soixante-dix, dont le moindre était armé de 
cinquante pi 

Les amiraulés entretenaient chacune leur escadre; elles en 
payaient la dépense avec le produit des droits d'entrée el de sortie 
des navires marchands”, et evec les subsides extraordinaires des 
États généraux. Elles nommaient les lieutenants de leurs vaisseaux 
dont elles présentaient les capitaines au choix des États généraux, 
êt éxercaient, chacune dans son ressorl, la juridiction maritime. 
Quant aux lieutenants-amiraux, vice-amiraux el contre-amiraux 
de chaque escadre, ils étaient nommés par les États des provinces 
dont Jes amirautés dépendaient. Les États généraux ne pouvaient 
disposer que du commandement général do la flotle, pour lequel 
ient mêne le droit de proposition. Toute- 
de fixer l'augmentation ou la diminution, 
wait 























vins : le Hollande pagait 58 0 
dee, 5: Utrecht, 5: Grominque, 

vin. Cette ré 
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: la Zélande, 9: la Guel. 
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quéc dans le carnet de Jean de 


32), et elle est reproduite à peu pr 














identiquement 


1 Ces trois dernières amirautés étaient représentées par les colléges de Hooru, 
de Middlebourg et de Haarlingen. 

1 Le produit des convais et des licences rapportait à Amsterdam, en 160 et 
ea 1668, 3 ilions de Doris. 








nu JEax pe wir. 
à son sertie, en temps de pair, cent quinze vaisseaux armés. 

Au lendemain de la Grande Assemblée de 1651, les États des 
provinces, affranchis à peu près de toute dépendance vis-à-vis des 
États généraux et du conseil d'État, soustraits pour la plupart, sauf 
la Frise et Groningue, à l'autorité dominante du stathoudérat, 
n'ayant mème plus au-dessus d'eux un chef d'armée, devenaient 
ainsi les maitres du gouvernement provi 





Leur pouvoir, 
administratif, financier et militaire, se complétait par le pouvoir 
judiciaire : la nomination des juges leur appartenait , et la justice 
à défaut de stathouder, se rendait en leur nom, sans aucune inter- 
vention des Élats généraux. Si quelques provinces, comme ln 
Hollande et la Zélande, avaient des tribunaux communs, aucune ne 
relevait d'une cour fédérale. Il n'y avait pas jusqu'aux contes- 
tations à régler entre les provinces qui ne fussent soustrailes à 
l'autorité des États généraux. D'après la décision de la Grande 
Assemblée de 1681, e‘était par voie d'arbitrage à peu près volon- 
taire que ces différends devaient être conciliés; et avant qu'elle 
se séparät, toutes les précautions avaient été prises ! pour pro- 
Léger, en cas de dissentiment même entre une seule province et 
toutes les autres, les droits de ln minorité contre les volontés de 
la majorité. 

Livrées ainsi à ellés-mêmés, mais incapables de se su 
isolément, et ne pouvant plus invoquer Je pouvoir des États 
généraux comme une sauvegarde contre la domination de la 
Hollande, les différentes provinces devaient dès lors tomber dans 
sa dépendance : eétait à son ascendant qu'elles allaient cider, 
malgré la résistance de la Zélande qui pouvait seule tenter, mais 
vainement, d'être sa rivale. Aù 














qu'écrivait, quelques an 
plus lard”, le pensionnaire de Zélande, Huybert, « nos aneètres 
ont eu raison de prèvoir et de eruindre, lorsqu'ils étaient encore 
assez heureux pour avoir un chef dans l'État, qu'à son défaut, 
celte prou la supério- 
un fait presque 








cc me voulüt tout atlirer à elle et exerc 
rilé sur les confédérés, puisque c'est là désorn 
entièrement accompli » . 











ant plus le contre-poils du stathoudérat, In Hollande abor- 


1 Résol,, 19 août 1831. 


de Hollande en faveur de Buat, 20 février 1606, 
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bait en quelque sorte le pouvoir fédéral et gagnait tout ce que 
celui 
d'argent, de vaisseaux qu'elle fournissait à la confédération, qui 
justifiait la suprématie à laquelle elle prétendait. La division de 
tous les pouvoirs du gouvernement, entre les États généraux, le 
conseil d'État et les États des provinces, rendait en outre sa tutelle 
d'autant plus nécessaire , qu'elle pouvait seule empêcher la disso- 
lation de la république. 

Les États de Hollande se trouvaient dès lors appelés à remplir la 
vacance du slathoudéral. Cette assemblée, destinée à devenir ainsi 
le principal instrument du gouvernement de la république, se 
composait des nobles et des députés des villes. 

Los nobles, dont l'ordre comprenait tous les possesseurs de fiofs 
ne siégeaient aux États qu'au nombre de dis. Désignés à litre 





i perdait. Ce n'était pas senlement le contingent d'hommes, 











ge, nt eux-mêmes et obtinrent plus tard un privilége 
de transu e". Faisant partie, comme membres de 
droit, de toutes les assemblées et de tous les conseils, soit de la 





province, soit de la confédération, ils s'étaient fait en outre réserver 
différentes charges, soil dans les collëges des amirautés, soit dans 
les cours de justice. Toutefois leur autorité politique était très-res- 
teinte, N'agant qu'une seule voix dans les États, ils ne pouvaient 
balancer la prépondérance des députés des villes. 

Les villes auxquelles appartenait un droit de représentalion au 
États élaient au nombre de dix-huit *, Les députés qu'elles délé- 
guaient à leurs frais étaient désignés par les conseils où sénats 
dont ils tenaient leurs pouvoirs et recevaient les instructions. 
Ils étaient renouvelés tous les trois ans el avaient presque loujours 
le pensionnaire de la ville pour orateur atitré *. Chaque ville 
ayant, à titre égal, un seul suffrage, quel que fût le nombre des 
députés qui faisaient partie de la députation, l'assemllée qui 
cent à cent cinquante membres ne comptait dès lors, 


























réunis. 





avec le député des nobles, que dix-nenfrotants. 
Désigués sous le nom de Nobles ec Grandes Puissancrs, les 


1 Résol. Holl., décembre 1 666. 
3 C'étient dans leur ordre de séance : Dordrecht, Haarlem, Dellt, Leyde, 
Amsterdum, Goude, Rotterdam, Gornichem, Schiedem, Schochoven, la Belle, 
Alkmar, Hoorn, Esckbuysen, Edam, Monnikerdan, Medeoblik et Purmereude. 
3 Voir p. 31. 
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États de Hollande tenaient leur session quatre fois par au, en 
février, en juin, on septembre et an novembre. Ils délibéraient 
sur toutes les affaires qui concernaient la province et dans les- 
quelles rentrait la distribution des nombreuses charges dont ils 
disposaient. Les propositions qui intéressaient la confédération 





raux !, qui recevaient un véritable mandat impératif, étaient tenus 
de les consuller, avant chaque vole ayant quelque importance. 





ons étaient le plus souvent préparées par des com 
missions dont les députés des principales villes faisaient partie. La 
simple majorité ne suffisait pas toujours pour le vote ; l'unanimité 
des suffrages était exigée, s'il s'agissait de l'impot, de la paix où 
érieur de la province. 








de la guerre, ainsi que du ouvernemenl 
En effet, chaque députation représentait une ville libre etne pouvait 
engager les autres par son vote. « C'est une imperfection dans 
cet Étal qu'il y ait tant de membres », écrit-on dans une corres- 
pondance diplomatique *; « chaque membre est une têle, et 
il faut que ces tôles soient en un chapeau avant qu'aucune chose 
se fasse. » Néanmoins il suffisait, le plus souvent, de transac- 
tions habilement ménagées, pour rendre loute dissidence pas- 
sagère, et la minorité évitait de faire obstacle à l'adoption défini- 
tive des mesures les plus importantes. L'accord commun pouvait 
être tenu en suspens, mais il n'était presque jamais. mis en 
échec. 

Les États de Hollande avaient pour ministre le Grand Pension- 
maire, nommé pour cinq ans, et qui les représentait aux États 
généraux. Ils étaient en outre assistés par les conseillers députès 
{gecommitterde raden). Le collège des conseillers députés se co: 
posait de dix membres, l'un nommé à vie par les nobles et auquel 
la présidence appartenait; les autres envoyés pour deux ou trois 
ans par les principales villes de la province, et à tour de rôle par 
les plus petites. Les pouvoirs attribués au conseil d'État dans la con- 
fédération étaient à peu près eeux que les conseillers députés ever- 























1 Les députés que les Ë 
tn député des nobles nommé à 
premières villes et un député do la Hollande septo 
pour trois ans, sam compter Le Grand Pensiounaire qi 
# charge, une commission permanente, 

or, State papers, L. I, p. 44. 





le Hollande envoyaient aur États généraux étaient: 
deux députés accordés à tour de rôle aux hait 

male, tous trois ommés 
; pendent le durée de 
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gaient dans la province. Ils administraient les finances', jugeaient 


8 et pouvaient 








Les questions d'impôts, dirigenient les affaires mili 
disposer des charges d'officiers au-dessous de celles de capitaine. 
Ils étaient chargés de convoquer les États de Hollande, toutes 
les fois que leur assemblée devait étre réunie en dehors des 


aient leurs résolutions et en assuraient 








sessions ordinaires, p 
l'exécution. Assistant en corps à leurs séances, ils siégeaïent égale 
ment dans l'assemblée des États généraux : deux conseillers députés 
devaient toujours y être de service avec quelques-uns des membres 
des Étuts de Hollande. 

Les différents colléges de la province dépendaient des États, par 
Ja nomination de leurs membres. C'élaient : les trois colléges des 
amirautés ?; les six collèges des comtes on juges des digues 
(dyckgraaf), assistés de leurs conseillers (Meemraden) et char- 
gés de là surveillance des eaux, chanssées, ponts et chemins de 
leur circonscription, ainsi que de la perceplion des taxes desti 
nées à les entretenir; le collége des curateurs de l'université de 
Leyde; les chambres des comptes et des domaines; les deux cours 
de justice, le cour provinciale et le Grand Conseil, qui exerçsient 
leur juridiction sur la Hollande et la Zélande : la cour provinciale 
eu de justice proprement dite jugeait souerainement les procès 
criminels, et en première instance les procès civils; le Grand Conseil 
jugcait en appel les procès civils et remplissait en même temps les 
altributions de cour de cassation. L'autorité des États reconnus 
comme souverains par tous ces collèges ne s'arrètait qu'au seuil 
des conseils des villes, dont ils dépendaient eux-mêmes par le choix 
des députés. Toutefois, pour affermir leur suprémalie, ils avaient 
résolu que désormais les magistrats et régents des villes de la pro- 
vince leur préteraient serment de fdélité *. 
on que les États de Hollande se proposaient égale- 




















La domin: 


itration des financus de la Hollande meptentrionale était confiée À un 
collège particulier qui s'assemblait à Hoom et s'adjoïgnait, une fois par an, au 
collée des conseillers deputés siégeant à le Haye. (fésol. Holl., 47 mars 1653.) 
Le contingent de le Hollande da Nord dans les dépenses communes dé la conft= 
dération n'était quede 10 et demi paur 100, d'après l'indication portée au carnet 
de Jean de Witi, et représentait dés Lors environ 48 pour 100 dans le contingent 
de la Hollande, qui était de 58 pour 100. 

Ceux de la Meuse , d'Amsterdam et de Nord-Hollande. 

3 Résol. Holl, 40 décembre 1654, prise sur le rapport de Jean de Witt. 
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ment d'exercer sur les autres provinces leur était d'autant plus 
facile à faire accepter, que tout le gouvernement de la confédéra- 
tion s'était en quelque sorte groupé autour de leur assemblée. En 
fixant leur séjour à la Haye ‘, les États généraux en avaient fait la 
métropole des Provinces-Unies. Ancien rendez-vous de chasse des 
comtes de Hollande, cette ville semblait destinée à der 
capilale par Les fradifions de bien-êlre et de bon goût qui s'y étui 
, par la beauté que lui donnent ses canaux, ses larges 
avenues, ses pelouses verdoyantes, son bois séculaire et le vo 
nage de la mer: qui fait de Scheveninguc la promenade de 
lants. Considérée comme ville fédérale, elle n'était pas repré- 





rune 








acelimati 











Bubi 
sentée dans les États et dépendait directement de leur autori 
Ses commissaires opinaient debout et la tôte découverte dans leur 
assemblée, quand ils j étaient appelés *, el elle n'exerçait aucune 
des attributions de la souveraineté. « Ouverte de tous côtés, n'ayant 
ni portes barricadées, ni ponts Luissés, ni chaînes lendues pour 
empecher les gens d'y entrer et d'en sortir à quelque heure que 
ce füt® », la Haye semblait faite pour être la résidence d'un gou- 
vernement pacifique et libre, fondé sur la confiance publique. 

Le vieux palais ou cour des comics de Hullande, demeure héré- 
ditaire des princes d'Orange, qui servait de salle de séances aux 
États de In province et dans lequel siégeaient les cours de justice, 
était en outre le lieu de réunion des Étals généraux et du conseil 
d'État. Les États de Hollande & 
pouvoir fédéral. Ce palais c: 
cour intérieure (le Zéanenkof), longue d'environ 
dans laquelle s'élevait une a 
randes assemblées de la confédération. Construit à la fin du sci- 





















ientainsi les gardiens elles hôtes du 





renfermait entre ses ailes une vaste 








nquante pas, 





e couverte où s'étaient tenues les 








zième siècle avee le caractère sèvére de l'architecture du lemps. 
bati en briques, resté inlact jusqu'à nos jours, il fait revivre 
l'ancienne majesté des traditions de la république, conserve les 
illustres et tragiques souvenirs des siècles disparus, et semble être 
habité par l'histoire, L'une de sos ailes, colle du plonge en 
quelque sorte dans le grand bassin ou vivier qui, avec son ilot ver- 
doyant autour duquel s'ébattent des cyynes, étend une nappe d'eau 











1 Résol, États généraux 1584. 
4 Résal. Holl., 10 décembre 1653, 
3 Mémoires de Hollande, p. 33. 
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dormante jusqu'au pied de ses murs, et fnit face à une promenade 
ombragée de grands arbres (le Vijerberg) qui en côtoie le bord ot 
lui sert de quai. C'est dans celte partie de l'édifice que les Élats 
généraux et les États de Hollande se trouvaient rapprochés, dans des 
salles presque con! Les États généraux siégeaient dans la salle 
appelée aujourd'hui Salle de la Tréve. La salle que les États de 
Hollande occupèrent quelques années plus tard', et qui est 
réservée aujourd'hui à la première Chambre du royaume des Pays- 
Bas, contribuait, par ses riches décors, au prestige de leur ponvoir *. 

Située au premier étage ?, surmontée d'un dôme, elle était 
éclairée par cinq fonêtres ayant vue sur Le vivier, et tendue d'une 
tapisserie représentant les habitants des différentes nations. Aux 
deux extrémilés, 
sculptures et de peintures. Au milieu, se trouvait un parquet où 
espace réservé qui était entouré d'une halustrade. Dans l'enceinte 
du parquet, siégeaient les nobles et les députés des dix-huit villes 
volantes. Au centre, les nobles occupaient la première able. Au 
bout de cette table, en face de la cheminée de l'ouest, se trou- 
vait la chaise du Grand Pensionnaire. Derrière celle chaise, Les 
conseillers députés avaient leurs bancs. À la suile, une seconde 
table appartenait aux députés de Dordrecht, d'Haarlerm, de Delfl, 
de Leyde et de la Brille. En face, siégeaient les députés de la 
Hollande du Nord. Au-dessus des bañcs des conseillers députés, 
trois autres tables étaient disposées en gradins : la première, pour 
les députés d'Amsterdam ; la seconde, pour ceux de Gouda et de 
Rotterdam; la plus élevée, pour les députés de Goreum, de Schie- 
dam et de Schoonhoven. Chaque table avait une planchetie en saillie 
pour le pensionnaire de la ville qui siégeait en face des députés 
auxquels il était adjoint. En dehors du parquet, des deux côtés de 
lle avaient leur 




















'Elevait une chominée de marbre enrichie de 























la cheminée de l'ouest, les secrétaires de chaque 
siëge. Un escalier faisait communiquer celte salle avec celle des 
conseillers députés qu 
cabinet du Grand Pensionnaire. 

C'était dans celle enceinte que la liberlé politique des temps 
modernes allait prendre un hardi et glorieux essor. Voici l'Angle- 





graient au rez-de-chaussée, à portée du 





1 1687. 
2 V. Gnovrsros, L II, p. 969. 
3 Wacgueronr, 4. Ü, p. 658. 
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terre jouissant déjà de ses parlemenis, mais ajant passé des ess 
du pouroir absolu dont Charles 1 poria si cruellement Ia peine, à 
la rude et sombre domination que la main énergique de Cromwell 
imposa pendant dix ans à la nation anglaise. Voici la France, 
éblouie par la fortune naissante de Louis XIV, dégoûtée des intri 
gues et fatiguée des troubles de la Fronde, disposée à ne recher- 
cher que l'éclat de la victoire ou du génie et à se laisser gou- 
verner, par lassitude de se gouverner elle-même. 

En face de ces deux pays, l'un glissant sur la pente d'une réro- 
lution peu frvorable à sa liberté, l'autre s'accoutumant à la su) 
par amour de la gloire, quel contraste que ces assemblées délibé- 














ranles el souveraines des Élats généraux et des Étals de Hollande! 
Elles rappellent, avec l'esclavage en moins et le christianisme en 
plus, les meilleurs souvenirs des républiques anciennes. 
font du gouvernement ni le privilège d'un seul, ni le droit de la 
multitude; elles le mettent en commun entre les mains de ous 
ceux qui paraissent le plus capables de l'exercer et qui ont com- 
mencé par en faire l'apprentissage dans les conseils de leurs villes 





es ne 


natales. Le pouvoir appartient ainsi à des bourgeois consacrant pres- 
que gratuitement leur temps et leur peine aux affaires publiques; 
réalisant le programme du gouvernement à bon marché; tenant de 
leur propre choix les mayistratures qu'ils exercent, sans dépendre 
de l'élection popola 
licence , qui sert à la protection de tous les intérêts et donne une 
sauvegarde contre loutes les injustices. S'ils ont des privilèges 
politiques, ils Les justifient par la bonne administration des villes et 
des provinces, la gestion intègre des finances, l'emploi économe de 
la fortune publique; ils sont les ennemis de toute guerre inutile, 
mais se montrent en même emps jaloux de la grandeur de Leur 
pays: héros au besoin, sans orgueil et sans emphage, honnètes ser- 
viteurs d'un gouvernement fondé sur le respect de la dignité 
humaine, et poursuivant, sans crainte des écueils, l'entreprise 
glorieuse d'élever et de mainlenir une république au rang des 
plus grands royaumes. 


3 souinis au contrôle d'une presse libre, sans 
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CHAPITRE I! 


LA JEUNESSE D'UK GRARD HOMME. 


ÉDUCATION, VIE PRIVÉE ET DÉBUTS POLITIQUES DE JEAN DE WITT. 





Un grand mivistre nécessaire à la Hollande. — Naisance de Jean de Witt et de 
son frère Goreille. — Leur famille, — Leur éducation. — Leur conduite pen. 
dant la captiité de leur père. — Entrée de Jean de \Vitt dans la vie publique. 
— Il est mommé pemsionmaire de Dordrecht. — Il est emvoyé à la Grande 
Amemblée de 4854. — Son rapport aur le coup d'État. — Ses dépalton en 
Zélande. — Sa nomination provisoire comme Grand Pessio 
nation défiitive, — Sa correspondance pritée. — Ses relai 
société. — Son mariage avee Weodela Bicker. — Ses amis politique 
poor, Van Beunimgen, Bereraiagh. — Atributions de m charge. — Son 
caractère. — Son portrait. 














Appelée par la vacance du stathoudérat à gouverner les Pro- 
vinces-Unies, sans aucun pouvoir légal pour se faire obéir, lu 
Hollande avait besoin d'un homme d'État qui püt lui assurer 
celte suprématie politique, et qui sût l'exercer à son profit. La 
mation de Jean de Witt commo Grand Pensionnaire mit à son 
service l'un des plus jeunes députés de son assemblée; elle en fit 
son premier ministre, et par la supériorité du talent, aussi bien que 
par celle du caractère, il la rendit maitresse de la confédération. 
Son autorité prépondérante lui permit de réunir dans un 
compacte toutes les forces de l'oligarchie hollandaise pour en faire 
un grand parti de gouvernement, et elle lui réserve, en quelque 
sorte, une véritable présidence de république. Les origines et les 
traditions de famille de Jean de Witt l'avaient préparé à entrer en 
scène pour y remplir le grand rôle dont, pendant vingt ans, il allait 
être chargé. Ses premiers débuts lui tracèrent la voie dans laquelle 
il devait s'engager; ils expliquent sa vie tout entière. Elle fut celle 
d'un grand homme de bien quisert une grande cause avec laquelle 
il confond son sort, et elle fit resplendir dans tout leur éclat ler 
vertus publiques et privées qui font honneur à la nature humaine. 

Jean de Witt, né à Dordrecht le 24 septembre 1625, entre une 
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#2 JEAN DE WITT. 





heure et deux heures de l'après-müdi !, était le plus jeune des quatre 
enfants de Jacob de Witt et d'Anna Van de Corput. Son frère ainé 
Corneille *, qui partagea toutes les vicissitudes de sa destinée, était 





plus âgé que lui de deux ans, et « quoique parvenu à une stature 
au-dessus de la commune, il était né si faible et 





délicat qu'il 
avait dû la vie à la chaleur extraordinaire du jour de sa naissance *» 
dean et Corneille de Witt avaient deux sœurs, leurs ainées. La 
plus âgée, Johanna ou Jeanne, fut mariée à Jacob Beveren, sei- 
gneur de Zwyndrecht, qui appartenait à l'une des premières familles 
de Dordrecht®. La plus jeune, Maria ?, épousa Diederiek où Théo 
dore Heœufft”, dont l'oncle, Jean Hœuff°, s'était établi en France 
pour y défricher des marais ‘dans les environs de la Rochelle, et 
qui reeueillit lui-même par héritage, d'un de ses frères, laseigneu- 
rie française de Fontaine-Pereuse *, dont il avait pris le titre *°. 
La famille paternelle de Jean de Witt, qui avait toujours vécu à 
Dordrecht, comptait avant luionze générations connues, Elle remon- 
lait aux dernières années du treizième siècle et avait changé à deux 
reprises l'orthographe de son nom primitif, en s'appelant successi- 











! Wicqurronr, Hishire des Provinées-Unier, 1. IV, p. ST. Le registre de 
l'acte de baptème de Jean de UVitt n'a pas été retrouvé à Dordrecht. Le témoi- 
unge si précis de Wicquefort, contemporain de Jean de Witt, avec Lequel il 
‘entretesait les relations les plus suivies, ne peut toutefois laisser aucun doute sur 
Je lieu de sa n 

2 Né le 40 j 

# Wicgcaromr, t. IV, pe 897. 

+ Née ea 4617, morte en 4602, 

+ Les principaux membres de sa famille étaient : son frère, Abraham Beveren de 
Barendrecht, plos tard l'un des commissaires de l'éducation du prisce d'Orange, 
son eousin, Corseillede Beveren, qui s'était fait recevoir docteur en droi à Orléans, 
et qui devint maitre des comples de la Hollande. Beveren de Zwryndrecht portait 
dans son blason deu sangliers, d'après l'étymologie hollandaise de son nom. 

SXée en 1620, mariée en 1641, morte en 681. 

7 La famille Het de Gueldre, s'est perpétuée jusqu'à nos; 
est représentée par M. Houff Van Vclreo, chambellan du roi des Paye-Bas. 

8 Jean Haut, saturalisé Fi charge de seeré- 
taire et conseiller du Hoi, et és en bas. Poit 
dans le voisinage d' 





























Biographies de la Charende reure, par M, ok Rica. 

9 Fontainc-Pereuse par éiymelogie Fontaine des poirie 
provenance de celte seigneurie dass Îa famille Hœuff, Délibérations de l'assoeia- 
rion du dessèchement des marais d'Arles. p. 40. Arles, 1827. 

0 Voir Almanach Holland, 1850, p. O1. Lettres de Jean de Wiit à Dicderick 
Heu publiées par M. Louij, ancien ministre de la marine, deurendent de 
Heu par la ligne matersell 














CHAPITRE 1 ss 
vement die Witte (Le Blanc), de Witte au quinzième siècle, et au 
seizième siècle de \Vitt'. Ses armes héréditaires représentaient 
deux lévriers à la poursuite d'un lièvre. Dès la troisième génération, 
au quinzième siècle, elle exereait les charges municipales el faisait 
partie des notables de la ville de Dordrecht, à laquelle elle donna 
tour à four des conseillers, des échevins, un bourgmestre. Elle 
compla parmi ses membres des prêtres catholiques, des prieurs de 
monastères, des religieuses, dont l'une appartenait au couvent de 
Sainte-Agnès, établi dans la ville. La bibliothèque de Dordrecht 
a conservé un missel offert au commencement du quinzième siècle 
par l'une des plus anciennes aieules de Jean de Wii. 

Son grand-père, Corneille de Witt, contemporain de l'avéne- 
ment de Guillaume le Taciturne, fut le premier de sa famille qui 
professa la religion réformée : après avoir reçu, dans différentes 
élections municipales, le témoignage de la confiance de ses conci- 
toyens, il fut appelé tour à tour à siéger dans l'assemblée des États 
de Hollande et dans celle des États généraux. Son père, Jacob de 
Ait, né le 7 février 1589, mort le 10 janvier 1674, et qui sur- 
vécut plus d'un an à ses glorieux Bls, avait trois sœurs el deux 
frères, dont l'un, André ?, exorça par intérim, pendant quelques 
mois, la charge de Grand Pensionnaire de la province après la mort 
d'Olden-Barneveldt *, et devint ensuite conseiller à la cour de Hol- 
lande. Jacob de Wilt arait fait partie, dès sa jeunesse, du conseil 
de Dordrecht. Longtemps échevin, il avait été appelé à la charge 
de bourgmestre et fut six fois réélu. Receveur des droits, 
intendant des digues et conservateur de la bibliothèque de la 
ville, il s'était en outre signalé dans les néyjocia 
dans les délibérations des assemblées. Désigné pour faire partie 
des ambassades envoyées en Danemark et en Suède , il reçut de la 
reine Christine une médaille en or, portant d'un côté le portrait 




















ns étrangères et 








3 Ces détails et quelques-uns de ceux qui suirent sont mentionnés dans le récent 
eusrage de M. Gævoas : the Administration of J. de Witt. La Haye, 1870. 







lgé que Jacob de Witt, mourut à soirnte 
quatre en 
1615. Latuée de ses 1œars, L 

es noces à de Hoog. La seconde, Alilh, épousa Pompée de Roorer 
me, Cornelia, Van Hosgereen, bourgmestre de Leyde: 
+ 1020. 
816%, 1615. 
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royal enrichi de diamants, de l'autreles armes ilu royaume. Revenu 
en Hollande, Jacob de Wiit fut envoyé comme député de Dordrecht 
aux États de la province, les représenta aux États généraux et fut 
chargé de nouvelles négociations diplomatiques auprès des villes 
lanséatiques", « Austère de mœurs ; devenu, en vieillissant, un peu 
misanthrope; fuyant les entretiens au lieu de les rechercher, et 
ayant grand goût pour la solitude * »; aimant vivre en lui-même 
dans le recucillement de sa foi religieuse, il n'avait aueune habi- 
tude de luxe et demeurait à. Dordrecht dans une maison de simple 
apparence ?. André Colius, l'un de ses contemporains, l'appelai 

« l'honneur de sa ville natale! ». Son portrait, peint dans le grand 
siyle de Rembrandi, le représente sous les traits d'un vieillard 
habillé de noir portant la tête haute, ayant les mains maigres, les 
doigis longs et effilés, le regard sévère, le maintien roide et fier, 
Sa femme, Anna Van de Corput, née le 24 avril 1600, mar 
seize ans, le 9 octobre 1616, appartenait à une grande famille 
de Brabant. Elle était flle d'on échevin de Bréda. Sa mère, 
Marie Büysen, s'était mariée en secondes noces avec Jean Berck, 
secrélaire de la ville de Dordrecht, ambussideur en Angleterre et 
à Venise. Elle avait quatre sœurs : l'une, Maria, qui vécut jusqu'à 
un âge lrès-avancé, el avec laquelle Jean de Ut entrefint lou- 
jours une correspondance très-suivie, avait été mariée en pre- 
mières noces à Van der Mecr, conseiller à la cour de Hollande *; 
la seconde, Gertrude, était la femme de Corneille Van Sypesteyn, 
membre du chapitre d'Utrecht, l'un des protecteurs de la jeunesse 
la troisième, Cornelia, avait épousé Quentyn de 
Veer, qui fat bailli de la Haye; enfin la plus jeune, Antonia, éta 

Anthony Vivien, dont le fils fut le plus fidèle compagnon 



























“4653. 
2 De Guenr, Mémoires, & 1, Introduction, p. 95, éition de 174%. 
5 Dans le Geostekerks-Buart. 
+ Audré Causes, Carmen pro restitita exleudine Anne Corputiæ, uroris 
amplissimi viri Jacobi Withii,senatoris urbis Dordreehtine, cité dans l'ouvrage 


de Brerawuce, De rite termino. 
& Elle épousa en seconde nc 













es jours 

Comelie 
es historiques et 
7; l'autre, Asca- 
collection la plus 


d'un ouvrage fort estimé sur la défense des Pays-! 
nius Van Sypesteyn, gouverneur de Surinam, ( 








cHariTue 1 # 
de Jean de Witt, duns Ia bénne et dans la mauvaise fortune !. 

Anna Van de Corput est appelée «pieuse et sévère» p 
de la maison * ; san portrait ? 


les amis 








la représente, jeune encore, dans un 
riche costume, sous les trails de ces belles matrones flamandes dont 
les grands peintres du temps out consacré le type, Elle avait pris le 
plus grand soin de l'éducation de sesenfants. Elle encourageait leurs 
premières études, el si elle ne vécut pas assez pour jouir de leur 
grandeur, elle eut le mérite de l'avoir préparée #. Elle mourat à 
quarante-cinq ans, le 22 janvier 164%, loin de son mari, retenu pour 
le service de la république dans une ambassade en Suède, et fat 
enterrée dans la chapelle de Sainte-Catherine de la cathédrale de 
Dordrecht. Jacub de Witt, en apprenant la mort de sa femme 
« avec un tremblement de tous ses membres », écril-il dans le 
procès-vorbal de con ambassade, adressa à ses collègues la lettre 
suirante, qui donne le témoignage de ses pieux sentiments : 
« Hier, j'ai ouvert mes dépêches; j'y ai appris avec uno grande 
confusion qu'il avait plu à Diem tout-puissant d'appeler ma chère 
et digne femme dans son saint royaume. Quoi 
croire et que je comprenne bien que tous les événements venant 
de la volonté de Dieu doivent être pris pour bons ct agrèés, je me 
trouve néanmoins affligé au delà de toute mesure, de telle sorte 
que je suis résolu à partir immédiatement pour Calmar, afin de 
me donner quelques jours, pour metiro ordre à mes vêtements de 
deuil et essayer de calmer ma douleur #, » 

La vie de famille avait, dès leurs premières années, familiari 
les fils du bourgmestre de Dordrecht avec les affaires publiques, 
et elle leur faisait en même temps rechercher les plaisirs de 
L'esprit, auxquels la société hollandaise prensit goût. Jacob de V 
en sa qualité de eurateur de l'école latine de Dordrecht, réunissait 

















































Gertrude, le 25 août 4640 : 





le 10 mai 4672; Autenie, le à février 1656. 
* André Couvits. Voir Carmen cité p. 8, note 4 
our de son port om mari , peints par Baan ; sont 

Leyde et appartiennent à l Collection de A. Hoog, descendant de la 
famille. M. Wintgess, membre de la sceonde chambre des Ets généraux, en 
possède les copies à là Haye. 

4 Aucune lettre entre la mère et les fils n'a pu être retrouvée. 

# L, man, de Jacob de Wit à Sonck et Corieahore, 197 mars 4635, Ses deux 
beaux-frères, Vivien et Sypesteyn, furent nommés, en son absence, tuteurs de &cs 
fil. (9 mars 1645.) 
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s6 JEAN DE WATT, 
dans sa maison les pasteurs , les professeurs, ler 
vains de la ville *. Anna Van de Corput était liée elle-même avec 
beaucoup de pasteurs distingués de l'Église calviniste, avec le 
célèbre médecin et professeur Beverwijck, dont les recueils du 
temps roproduisent les vers latins et même les vers grecs destinés 
à célébrer les joies ou les douleurs de sa vie domestique. Elle 
tenai 


wants, les écri- 












dignement son rang au milieu de ses illustres contempo- 
raines, vouées avec ardeur au culte des lelires et qui, d'après les 
éloges du temps, « faissient de la ville de Dordrecht le trône des 
Muses ainsi que le paradis des arts ». C'étaient Anna Van Blockland, 
à qui Beverwijck dédiait son ouvrag 
féminin; Maria de Will, qui, à l'âge de seize ans, entrelenait avec 
Cats une correspondance en vers; Anna-Maria hurman, qui 
joigoait la culture des arts à la connaissance des langues anciennes 
et modernes *; Margaretha Godewijck, la plus célèbre de toutes, 
iniliée aux plus sacante: 
joignant les dons de l'imagination, écrivant en vers lalins, français, 
hollandais, el surnommée « la Perle précieuse de la couronne ir. 
ginale de la ville ». Les hommes d'État de Dordrecht, Jean Van de 
Corput, aïeul maternel de Jean de Witt; Jean Berck, second mari de 
sa grand'mère maternelle ; Ruysch, Halewgn, Slingelandt, se done 
maient rendez-vous dans ces docles compagnies , dont le Mécène, 
Corneille Van Beveren, leur offrait une aimable hospitelité dans 
sa demeure de Develstoin *, Les étrangers les plus illustros 
étaient atlirés depuis longlemps à Dordrecht par le prestige de 
cetto renommée littéraire ; les registres municipaux y constatent 
le passage de Guy Palin, de Montaigne, de Descartes, à qui la 
solution d'un problème géométrique avait valu l'amitié d'Isaac 
Beeckman, grand mathématicien et philosophe, recteur de l'école 
latine de la ville. Jean de Witt avait pu 
metire à profit, dans | 
€ une société d' 





ulé : l'Excellence du sexe 





études de philosophie et d'astronomie, y 




















asi, dès son enfance, 
timité de la vie domestique, 
le, qui ve pouvaient manquer d'être faxo- 





s relations 








vables au prompt dévelopement de son esprit. 
1 avait, aïusi que son frère Corneille, fait ses premières études 
à l'école latine de Dordrecht, dont les en: 








gnements jouissaient 
2 Scuorrz, OutHollandseh Huisgezin. — Id. GeschiedRundige Letter. 1840. 
2 Scnvres, Lie d'Anna Maria l'an Schurman. 1853, 

8 Scnoret, De ilustre Sehooë te Dordrecht. 1857, p. T5. 
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CPUSLCE 
d'une célébrité justement acquise. Avant la peste de 1635 qui 
décima maîtres et élèves, elle était fréquentée par plus de six cents 
écoliers venus en grand nombre soit des différentes provinces de la 
confédératidn, soit même de France el d'Allemagné. Quand Jean de 
Wii y entra, les curateurs qui l'administraient venaient de 
gurer solennellement comme école illustre‘, c'est. 
école supérieure, afin de tâcher d'arrêter le départ des élèves que 
la maladie contagieuse faisait rappeler dans leurs familles. Ils y 
avaient créé des chaires de physique, de médecine et de chirurgie, 
de langue grecque, de littérature et d'histoire, qu'ils avaient con- 
fiées aux plus savants professeurs, auxquels ils ofraient un traite- 
ment de deux cents 

Le docteur Isaac Beeckman , viclime de la peste, avait été rem- 
placé : son successeur était le pasleur Gaspard Parduyn, aimé et 
respecté par ses élèves avec lesquels, d'après un écrit du temps, 
« iln'employait ni le verge ni la férule * + . Ce fut sous sa diroetion 
que Jean de Witt termina ses classes. Il commença par apprendre 
la langue et Ja littérature de son pays : elles lui furent enseignées 
par Pierre Godewijck , qui a laissé beaucoup de vers composés on 
l'honneur de la famille de Jean de Witt et adressés plus tard à son 
illustre élève. Jean Gris fut son professeur d'histoire. Les auteurs 
grecs et latins lui furent expliqués par Abraham Becckman, frère 
de l'ancien recleur de l'école. I joïgnit à la connaissance des langues 
de l'antiquité celle de l'anglais et surtout celle du français, qu'il 
parl 
mémoire facile, son jugement sûr se prètaient aux connaissances 
les plus variées. 

Son instruction religieuse n'avait point été né; Ja pieuse 
vigilance de ses parents en avait chargé le pasteur Piorre Wassen- 
hurgh. Jean de Lilt avait été nourri des doctrines de l'Église 
réformée, auxquelles son père el sa mère, qui appartenaient à la 
secle wallonne fondée par les protesiants des Pays-Bas espagnols, 
étaient fidélement attachés. Il y puisa une foi fortement trempée 
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et écrivail avec une grande aisance. Son esprit flexible , sa 








1 636. Voir De illustre SchoëË le Dordrecht, par Score. 

2 Le dosteur Van Waysemburgh y enseignait le physique et le grec; le docteur 
Van Bererwijek, la médecine et la chirurgie: le pasteur Jeun Wostecburgh, la 
littérature et l'histoire. 

3 Scuores, De illustre school te Dordrecht, p. 80, 
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qui l'arma pendant toute sa vie contre les défaillanceset les épreuves, 
et qui donne à ses leitres privées ou publiques une leinte de douce 
résignation. Sa piété se conciliait avec une grande tolérance : « loin 
de témoigner aucune hostilité contre les catholiques #, écrivait um 
ambassadeur contemporain! « il parut toujours enclin à leur 
accorder la plus entière liberté de religion. » Les opinions de ses 
maitres et les rel 








5 de sa famille * lui frent en outre prendre 
parti pour la philosophie de Descartes. Le zèle emporté des pas- 
leurs qui Ja combattaient ne pardonna plus tard à Jean de Wiu 
ni ses doctrines cartésiennes, ni ses principes de imodéralion ,qui 
paraïssaient contraires à l'orthodoxie protestante, 

Sorti de l'école latine à seize ans, il fut envoyé avec son frère à 
l'université de Leyde *, où ils furent inscrits lous deux 1e 24 octobre 
1641*, Ils y demeuraient chez le professeur de droit Bernard Van 
Schooten, qui s'était fait antérieurement connaitre à l'université de: 
Franeker en Frise, et qui, d'après un témoignage contemporain, 
« jouissait de l'estime générale comme homme, comme savant et 
eomme préceptear® ». L'enseignement de l'Université se partageait 
en cing Facultés : celles du droit, de la philosophie jointe aux 
sciences, de la théologie, des leltres et de la médecine. Jean de UWitt 
suivit pendant quatre ans les cours de droit privé et public, en com 
plétant en mamo temps ses études mathématiques qu'il avait com 
mencées à l'école latine *. Les registres de l'Université ne portent 














4 Lisota, dans la Relation du 22 août 1679, où il rend compte du massiere 
des deux rêres. Lisola, par Groseman, p. 52. Vioans, 1873. 

2 Le gendre de sa tante maternelle, Maria Van de Corput, Heydanus, 
des théologiens qui avaient pris le plus énergiquement parti 
loiephie de Descartes : la réaction orangiste qui saivit les événements de 1072 lui 
it perdre sa charge de professeur à Leyde. 

# Otlo Hennius en était le recteur, pendant les années scolaires de Jean et Cor= 
neille de Witt 
4 L'album civium Academicérum de l'université de Leyde doune à Jen de 

4, en 1844, dix-huit ans, el à Corneille de WVil xingt ans, quoique Jens en 
eût seire et Corneille dit-hoit, Était-ce par erreur intentionnelle, pour donner à 
Jaau de Witt, par un surerait d'années, droit d'entrée à l'U 

Voir Siccensees, Histoire de l'université de Leyde, 1. M, p 133, 434. 

8 Les profeseurs de LeyBe, dont Jean de Wät 
axec Sroianos ou Van Schooten, Jcobus Maestertus, professeur de d 

s Thysiur, professeur d'élnquence et de droit, fondrteur de ibèque 
qui porte encore son nom; Adrien Heerebost, professeur de philosophie et de 
droit; François de Baan, professeur de physique ; Borbenoius, professeur de poli- 
tique et d'histoire, 
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ERarITRE 11. 





trace d'aucun grade obtenu par l'on ou l'autre des deux frères, 
quand ils en sortirent, après Ja mort de leur mère, pour se rendre 
en France ot en Angleterre. Le compie rendu de celle excursion, 
malheureusement réduit à une simple nomenclature d'étapes et de 
dépenses, sans aucune ïi 





éflexion, ne ressemble en rien au réci 
intéressant du Voyage de jeunes Hollandais à Paris en 1651 
et 1658, récemment publié *. Il à élé conservé dans un carnet de 
Jean de Wiit appartenant aux archives de la famille *. Les deux 
frères, partis Le 14 octobre 1645, après avoir traversé les Pays-Bas 
espagnols et visité Anvers, s'arrélèrent quinze jours à Paris et 
rents’établir à Angers, dont l'université étaitrenommée en Europe‘. 
Ils y résidérent trois mois”, et y prirent le grade de docteur en droit. 
A défaut du registre d'inscriptions universitaires * interrompu à 
partir de l'année 1636, le carnet de Jean de Witt ne laisse aucun 
doute sur eelte admission : il porte la mention suivante : « Au rec- 
teur, pour notre diplôme, cent deux florins. » Après se l'être fait 
délivrer, les deux frères, « munis de chevaux‘ », se mirent en roule 
pour leur tour de France. Ils parcoururent l'ouest et le sud du 
royaume, visitant Orléans , la Rochelle, Bordeaux, Nimes, Mont- 
pellier, où, «ayant trouvé bonne compagnie », ils s'arcélérent pen- 
dant plusieurs semaines. S'étant rendus jusqu'à Marseille et Tou- 
lon, ils passèrent ensuite par Lyon, et revenus au mois d'octobre 
À Paris, ils y prolongérent leur séjour. Ils n'en parlirent qu'au 
printemps de l'année suivante, continuërent leur voyage par la 
Bretagne et la Normandie, et s'embarquérent * à Calais pour l'An- 


gleterre, où ils ne restèrent que six semaines. Ils ÿ arrivèrent au 
moment où Charles 























" était enlevé aux cornmi: 





aires du Parlement 


11685, : 

* Journal d'un toyage à Paris, en 1657-1658, publié par M. Kaugère, 1862. 

3 Il appartenait à madame Hoog, morte il y a quelques années, et qui était la 
dernière descendante directe de li famille ayant porté Le nom de de Win. 11 
est en l posession de son ils, M. Hoog, à Leyde. 

4 Voir Promotion de M. de My, à Angers, le 23. octobre 1679, publiée par 
M. Schotel dans l'Almanack populaire d'Utreeht, 4834, p. 1173-47. 

5 Du 20 novembre 4645 au 21 février 1616. 

© D'après les obligents renseignements communiquée par M, de Lens, auteur 
de l'Aistoire de l'xnicersité d'Angers, ce registre iottulé : Philandincpolis, 
est conservé à la bibliothèque d'Angers (n° 870). 

7 Notes da Carnet, 24 février 1848. 

83 juin 1647. 
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so JEAN DE WITT. 
et conduit au quattier général de l'armée, pour être livré à Cromwell. 
Aucune trace des impressions que ces événements devaient leur 
laisser ne se retrouve dans le carnet de Jean de Witt. Les indica- 
tions qui y sont mentionnées font seulement connaître qu'apris 
avoir visité les principaux monuments de Londres, ils parcoururent 
le sud-ouest de l'Angleterre, en s'arrétant à Bristol et Oxford, et 
qu'ils furent invités à plusieurs parties de chasse ". Ils terminèrent 
leur voyage en accompagnant le vieil ambassadeur des États géné- 
raux, Joachimi, qui se rendait auprès du roi que Fairfax avai con- 
duit à proximité de Londres. Après avoir été reçu par le général en 
chef de l'armée et les commissaires du Parlement qui se trouvaient 
en conférence avec Charles [‘", l'ambassadeur se rendit à l'audience 
royale, sans que les deux frères paraissent y avoir assisté, aucune 
mention de leur présence n'étant faite dans le carnet de Jean de 
Ait. Unesemaine plus tard, ils quittaient l'Angleterre el étaient 
de retour dans leur famille, après une absence d'environ deux ans ‘. 

Après avoir prèlé, comme avocats, leur serment à la cour de 
Hollando®, ils so séparèrent. Corneille de Witt resta à Dordrecht ; 
il y habitait chez sa sœur Maria Hænfi, et sans se montrer indiffé- 
rent aux distraclions les plus variées de la vie mondaine 
«ait des goûts assez sérieux, pour que son père le fit nommer, 
l'année suivante ?, échevin de la ville. Jean de Will, sans cesser de 
garder son domicile municipal à Dordrecht*, se Gxa à la Haye, où 








annon- 








1 Notamment dans lo domaine de sir Jean Saïnt-Joan, qui, sous le nom de lord 
an, fut envoyé quelques années plus rd par Cromwell en smbawale à 








2163 let 4057. 

3 23 juillet 1047, 

4 Du 44 octobre 1645 an 27 juillet 1647. La relation de leur voyage, d'après 
le carnet de Jenn de Witt,a été en partie reproduite dans ouvrage de M. Grnors 
tie Administratton of de W'it, p. 39-05 

5 Corneille de Witi ps n serment d'avocat le # octobre, et Jean de Witt 
le 41 novembre ut nommé échevin de Dordrecht le 28 sp 
tembre 1648. 

SL. €. de Witt à Jean de Witt, 17, 19, % roplombre 1646 + Archives du 
royaume. Voir Geopes, pe 39, Dans ces lettres, Corneille de WU 
vélements el des chaussures pour les fêtes d'un mariage, des chieus pour des 
parties de chasse, 

7 28 seplembre 1638, 

8 C'est pour garder ce domicile municipal que Jean de Witt demandait à sa 
sœur de lui Rire délivrer à Dordrecht un certificat d'association paroissiale. 
L 3. de Wittà ur Johanva de Zuyndrecht, 30 septembre 4649. Voir Geoows, 
p. 51-53 
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si 
il travaillait sous la dires avocat, Van den Andel !. 
Ses premières plaïdoiries mirent en relief son talent de parole. 
Ses goits scientifiques le poussaient en même temps vers les 
mathématiques, auxquelles il consacrait ses loisirs, pendant ses 
années de stage au barreau : la plus ancienne leltre qni se retrouve 
dans sa correspondance conservée aux Archives de la Haye est 
celle que lui écrivait son oncle Anthony Vivien, pour le fél 











r 
it donné l'explication géomé- 
a méthode de Descartes *. D'autre part, 
ses voyages l'avaient habitué à comparer la situation des différents 
États de l'Europe avec celle de son pays, et l'avaient ainsi préparé 
à la vie publique. Ses succès de barreau, ses connaissances variées 
et son aptitude à les faire valoi 


des quatre problèmes dont il a 








trique, conformément à 


sa renommée naiss 





nte de sagesse 
el de lalent, semblaient déjà l'appeler à de hautes destinées. D'après 
un récit du temps, le jurisconsulte Vermeulen, + qui avait de fri- 
quenies relations avec Jacob de Wilt, avait été prié d'examiner sur 
la consiitution de la république son fils Jean, à peine âgé de dix- 
huit ans, et il avait laissé paraître son étonnement de trouver dans 
i jeune horame les dons les plus brillants et les plus solides 
de l'éducation palitique, qui sont d'ordinaire le privilége de lon- 
gues études et d'un äge avancè. L'exhortant à continuer ainsi, 
Vermeulen Lui avait prédit qu'il pourrait faire parler de lui dans 
une longue postérité 

Cet emploi sérieux de sa première jeunesse ne le détournait pas 
des plaisirs du mondé ni des essais de l'imagination. Avant d'étre 
envoyé à l'Université, il avait suivi avec empressement les cours de 
danse ouverts à Dordrecht, et que n'épargnaient pas les censures 
du cunsistoire protestant ?. Il s'était même habiluë, à la déclama- 
tion, el était souvent chargé avec son frère des principaux rôles dans 
les tragédies latines ou hollandaises représentées js 
de l'école latine *. En même temps, il s'accoutumait aux exer- 




















les élèves 





1 Jeua de Witt demeurait chez Van der Andel, Nieustraat, n° 26. C'est à cette 
adresse que son frère lui écrivait, (L, man, G. de Wii à J. de Wik, 19 septern- 
bre 1688; 

2 L. Anthonÿ Vivien à Jean de Witt, 7 mars 1648 : Groves, p. #7. 

3 Duucaniana, L. I, 4672 : Bibliothèque royale de l Haye. 
der secentiende Eauré, 1868, 

Id. — Un témoin de 100 assassinat raconte l'a jouer le rôle de Jules 

Cisnr dans ne représentation d'écolierc, Cette tragédie était sane doute celle de 
son profeseur de Dordrecht, Alichaela. Cedenh. Stukke, Bibl. la Haye. 
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cices du corps et se rendait parlieulibrement adroit à la paume. 
A l'usage fréquent de la danse, il joignait l'étude de la musique * 
et se faisait remarquer par son lalent sur Le violon. 11 avait appris 
le {rictrac, les échecs, les jeux de eurtes et jusqu'aux tours de phy- 
sique et d'escamotage. Il savait ainsi prendre sa part des distractions 
mondaines, et avait acquis l'art de plaire dans les compagnies où il 
se faisait rechercher *. 

Ses lettres à ses sœurs * et leurs réponses font connaitre les soins 
qu'il prenait de sa toilelte, pour laquelle il leur demande des 
manchettes, des mouchoirs, des botlines ‘, en se chargeant, de son 
côté, de toutes leurs commissions de ménage, notamment du 
choix d'une bonne française pour les enfants de sa sœur ainie*. 
« Personne n'était plus laborieux dans les études et les affaires* =, 
écrit un contemporain , « mais personne aussi n'était plus gai dans 
les repas ni plus aimable dans les divertissements, » Sa correspon- 
dance rend compte des fêtes auxquelles il prenait part, et qui étaient 
souvent données par son oncle Corneille Van Sypesteyn. I retrouvait 
chez lui ses cousins et ses cousines , réunis avec les jeunes gens et 
les jeunes filles de leur âge, dans des assemblées « cavalières et vir- 
ginales », telles qu'il les désigne. Los délassements poétiques aux- 
quels Jean de Wilt aimait à s'associer faisaient le principal agrément 
de ces réunions. Un de ses contemporains l'appelait maître dans les 
sept arts libéraux; un autre signalait les succès qu'il aurait eus 
« comme poëte mélodieux, s'il avait voula s'occuper de poésie? =. 
Jaloux sans doute d'obtenir d'autres suffrages que ceux des amis de 
son père, il se conforma aux exemples qui ëk 
de lui : il écrivit dans l'un des recueils de sa 











nt donnés autour 
lle natale : le Bazar 








2 L. Vivien à de Will, 7 mars 1648, 
# Duncaniane, &, M, 1672, Hisorisch verhaal, 1635-1672, Voir Bomaows , 









nciennes de sa correspondance qui aient Été conservée: 
23 mai, A septembre 1648. — L. 











1649 ; 13, 18 évricr 1650. 
Voir Gmours, p. 31-53. « Les qualités auxquelles elle tient», lui écrival-elle, + sout 
principalement la civilité dans les paroles et l'affablité dans les manières, parce 
que les exemples soul Les meilleurs cnseiquements, » 

# Duncaniana, t. I, 1672, Hisiorisch verhaal. 

7 Did. 
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CHAPITRE 11 ss 
de Dordrecht, où l'Arche de Noc', destiné sans doule aux jeunes 
filles de la ville, des poésies galantes auxquelles la grâce légère fait 
ordinairement défaut. Il se servait d'un pseudonyme facile à recon- 
naître, el traduisant en latin son nom de Witt (banc), il siguait 
Candide 

Ces essais furent suivis d'une œuvre plus sérieuse, la traduction 
hollandaise de l'Harace de Corneille”. Jean de Witi avait pu voir 
représenter en France, pendant son voyage, les tragédies du grand 
poëte. Il les avait plus sûrement encore entendues sur la 
théâtre français que le stathouder Guillaume Il et son pi 
déric-Henri avaient établi à la Haye. Toutefois, ayant dédié son 
ouvrage, sous le prénom de Karlsz (Charles), au célèbre acteur 
d'Amsterdam Charles Van Germès, dont il avait pris sans doute des 
lecons de déclamation, et auquel il s'adressa pour le faire impri- 
mer*. il préféra peut-être ne pas se faire connaître. Se destinant 
à Ja vie publique, il était intéressé à ménager les scrupules du 
conseil presbyléral de Dordrecht, qui condamnait sévérement le 
théâtre et tolérait à peine quelques représentations à la kermesse. 
Aussi se eontenta-t-il d'indiquer ses initiales : J. J. Z. D. J. cest 
à-dire Jean, Jacobs Zoon (fils de Jacob), doctor juris (docteur eu 
droit). La traduction ne lui en fut pas moins atiribuée plus tard, 
sans aucune contestation *. 

La pièce ainsi traduite fat jouée souvent à Amslerdam et eut, 
après la première publication, quatre autres éditions. L'une de ces 
éditions porte en toutes lettres le nom de Jean de Witt. Celle seule 
désignation, qu'aucun titre n'acompagne, constale la notoriété de 
l'auteur et ne permet pas de le prendre pour un homonyme 
obscur, Quoi qu'il en soit, celle traduction n'importe pas beau- 
coup à la renommée de Jean de Wilt et ne fait pas grand honneur 
à son génie poëtique. Elle sert seulement à prouver sa connais- 








Fri- 

















1 Ce petit ouvrage est devenu introuvable, malgré les rechorclies des collec- 
Mionneurs, (Voir Cour o' Eseunr, 1. IV, pe 18%, etSemrews, Mengelrerk, 11.) 

2 Scururrts, ibid. 

3 Voir Vencæns, Motire sur l'Horare de Corneille, par de Uift, et Scuorn, 
De illudre Srhool te Durdrerht, p. TT, et Soirées tlbourgeoïes, p. 129. 

« édition porie ln date de 41657. 
né comme le traducteur dans l'ouvrage d'un de sen concitoyens ile 
ment connu Ballhszer Huydecooper, dent l'a 

harseren, bourgmestre d'Amsterdam, avait été l'ami du 
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sance de la langue et de la liltérature franc: Précédée d'un 
sonne ampoulé el prétentieux, elle est, en général, froide et 
décolorée, et gâte par des longueurs déplacées l'éloquente con 
sion du modèle. Le fameux mot : Qu'il mourtit, y est paraphrasi 
en deux vers : « Que rouliez:vous qu'il fit? — Au moins, je ne 
voulais pas qu'il prit la fuite, mais plutôt qu'il se donnét volon- 
Lairement la mort.» Cependant le vers est facile, le rhÿthme ne 
manque pas d'harmonie, et quand l'auteur fraduit fidèlement, il 
sait emprunter aux vers français leur mâle énergie. Quelques pas- 
sages, tels que les imprécations de Camille, en passant dans une 
langue étrangère, y ont gardé leur beauté native. Cette traduction 
avait d'ailleurs un mérite qui suffisait à la recommander : elle était 
l'œuvre de début d'un jeune homme de vingk-trois ans. 

Jean de UUitt n'eut pas le loisir de se perfectionner dans la 
poësie. Le temps lui manqua également pour acquérir les mérites 
d'écrivain qui font ordinairement défaut à sa correspondance 
publique et privée. Ignorant l'art de polir et d'orner son style, il 
négligea de le parer de ces délicatesses d'expressions, de ces 
finesses de recherches ou de ces citations classiques familières à 
quelques-uns de ses contemporains *.« I conserva l'habitude d'écrire 
comme il aurait parlé, sans donner à sa pensée aucun coloris, ne 
se préoecu pant que de prendre le tour qui pouvait le mieux l'aider 
à aller droit au but, sachant le rendre sussi bien engageant et 
persunsif qu'acerhe el amer. Tonjours maitre de ce qu'il avait à 
dire et l'exposant avec clarlé, il ne cherchait qu'à se bien 
comprendre ®. + Ni ses lelires ni ses écrits ne contribuent à lui 
donner une renommée littéraire. 

Les événements dont son pèro faillit être la victime appelérent 
bientôt le jeune avocat qui s'essayait à la poësie, sur un théâtre où 
il allait acquérir une prompte illustration. Il s'y trouva aux prises 
avec les épreuves de la vie publique, prêt à les supporter avec une 
précoce fermeté. L'emprisonnement de son père, à la suite du 
coup d'État tenté par le stathouder Guillaume IE, l'engegea irrè- 
vocablement, dès ses premiers débuts de vie politique, dans le 
parti de l'opposition au stathoudérat. 




















secron, Mengetverk, 4H, p.119. 
que Hoofl, Hnyyhens et le bourgmestre d'Amsterdam, Valkenier. 
3 Vecgens : Johan de Wilt als publiciste, De Gicls 1367. 





Google : a 


CHAPITRE I. os 

Transporté au château de Loevestein comme prisonnier d'Etat, 

collègues, dans la nuit du 1*’eu août 1650!, Jacob de 

sait exposé au sort d'Olden-Barneveldt ou de Grotius. 
Ses enfants pouvaient craindre pour lui, sinon la condemnation 
sanglante dont le premier avait été victime, au moins la réclusion 
perpétuelle que Grolius aurait subie, sans son évasion*. Jacob de 
Ait employa les premières heures de sa captivité à les rassurer, 
par une letire qui leur rendait compte de son arrestation et qu'il 
adressa à Corneille de Witt. Obligé de la laisser entre les mains de 
ses gardiens, qui araient ordre de la communiquer au prince 
d'Orange”, il évitait les réeri ons qui n'auraient pu contri- 

, buer qu'à le compromettre, et pour détourner les inquiétudes de 
sa famille, il témoignait une confiance fortifiée par sa foi reli- 
gieuse. Sa résignation chrétienne l'aidait à conserver intacte sa 
force d'âme, qui se révèle dans cette fière recommandation : 
« Soyez également courageux, vous autres, et ne faites rien pour 
ma délivrance que ce qui est convenable et honnête, en ayant 
toujours la crainte du Seigneur devant vos yeuxi. » 

Les fils auxquels il faisait cet appel élaient dignes de l'entendre. 
Privés des nouvelles de leur père, dont la leltre ne leur avait pas 
encore été remise, et alarmés sur son sort, ils étaient partis en 
hâte pour se rapprocher de lui. Ils n'avaient pas connaissance de 
l'avertissement que Jacob de Witt s'était empressé de leur donner 
en les prévenant par un post-seriptum ajouté à sa lettre « qu'il 
était superflu pour eux de venir, personne ne pouvant jusqu'à 
présent être admis en sa présence ». Aprés s'être convainens par 
eux-mêmes de la consigne qui leur serait opposée, ils ne se laissè- 
rent pas décourager. Tandis que Corneille de Witt revenait à Dor- 
drecht, pour y prendre part, comme échevin, aux délibérations 
destinées à justifier la conduite de son père et à négocier sa déli- 


























1 Voir pour la correspondance entre Jacob de Witt et ses fs, pendant son 
, 1845, arcicle de M. Vax Hasskur; De Gidr, 1807, 
article de M. Vngcxs, ancien grelfier de la première chembre des Éuts généraux, 
et Aréhives de La mairon d'Orange : Groëx Vax Prunsrr, L. IV, p. 396. 
À Voir LL ehap. 1, p. 64. 
ince d'Orange au colonel Meteren, # août 4850 : elle a été pabliée 













sonabience, à Huit, son gendre, 
das l'article du Gide, 4807. 





96 JEAN DE WITT. 
vrance ‘, Jean de Witt resta aux abords de la forteresse : il était 
logé dans une auberge qui avait pour enseigne : Au vaisseau de 


Son Altesse. Les premières démarches qu'il fit pour avoir accès 
fut assez adroit 









auprès du prisonnier eurent un plein succ: 
pour lui faire parvenir une lettre secrèle qi donnait les 
communications nécessaires à sa défense*; il réussit ensuile à 
entrer dans la prison et eut un premier entretien avec son père, 
en présence du commandant, le lieutenani-colonel Meteren. Il 
avait fait ainsi lever ou éluder l'ordre qui défendait toute visite *. 

Jean de \Vitt s'empressa de rendre compte de cette heureuse 
tentalive à son frère dans une lettre également inédite et qui per- 











met de le suivre pas à pas. « Ce matin, à six heures », lui éeri- 





vait-il, après avoir commencé par l'informer de sa correspondance 
secrète avec son père, u je suis entré au château, accompagné du 
commandant, auquel le messager de Dordrecht venait de remettre 
une lettre adressée à noire seigneur et père par les régents de la 
ville. Après qu'il en eut fait la lecture, j'ai reçu la permission 
d'entrer dans sa chambre. La, debout devant son lit, en présence 
du commandant, j'ai discouru longtemps avec lui. Je reste encore 
ici jusqu'à l'arrivée des prochaines nouvelles, et j'ai la ferme con- 
fiance que je pourrai de nouveau trouver l'occasion d'en faire, en 
secret, notification ànotre père *. » 

Les relations de correspondance continuèrent, soit à l'insu, soit 
à la connaissance du commandant. « Très-chers el aimés enfants », 
écrivait Jacob de Witl®, « j'ai appris avec pl par la vôtre du 
10 derniert, qu'il y avait apparence d'accommodemen!; je suis 
sûr que cels arrivera, et je ne doule nullement que les députés de 
Dordrecht n'y. contribuent autant que possible. J'altends avec 
patience, je suis en boune humeur et je me trouve très-bien, ce 














1 Aïramea, Saken van Staai, t. I, p. 51 

35 août 4650. 

* Les permisions du prince aux parents des prisonniers ne furent données que 
quelques jours plus tard, ainsi qu'il résalte de ses imstractions au commandant da 
château. (rchfoes de la maison d'Orange, 1. IV, p. 390.) 

4 L. Jean de Wit à Corneille de Wiu, 5 août 1650, à neuf heures du matin. 
Cette lettre est l'une de eclles qui ont été publiées par M. Vercexs dans l'article 
du Gidr, 1887. C'est par erreur que M. Grours paralt croire qu'elle n'existe pas, 
{The Administration of L. de WVät. p. 121.) 

5 L. Jacob de Witt à ses fls, 11 aodt 4850. (Callection Hoog, papiers da famille.) 

8 Celle leltre r'a pas été reirourée, 














Google aie si 


GHarirag 11 a 
dent vous pourez être sûrs. Je serai toujours votre père afec- 
tionné 

Qualorze jours après l'arrestation de leur père, les deux Éls de 
Jacob de Wilt étaient autorisés par une lelire du prince d'Orange 
au commandant de Loevestein, à être admis auprès de 1 
leur permettrez » , écrivai 





« Vous 
Lil, « de parler pendant deux ou trois 
heures à leur père, les soldats ne demeurant qu'à la porte de la 
chambre, m que ces jeunes gens voient aucun autre des 
prisonniers ‘. » Six jours plus tard *, Jacob de Witt était remis en 
liberté, après un emprisonnement de deux semaïnes. 

La soumission des conseils des villes, qui s'étaient résignés à 
recevoir la démission des députés emprisonnés, avait satisfait le 
prince d'Orange. Les régents de Dordrecht, après avoir opposé 
une inflexible résistance, avaient fni eux-mêmes par céder, Jacob 
de Witt leur ayant fait savoir « qu'il résignait ses charges munici- 
pales, sans préjudice pour l'honneur et la réputation de sa famille, 
parce qu'il ne pouvait se conformer à la présente conjoncture des 
affaires * ». Ses deux fs, si intéressés qu'ils fussent à son élargis- 
sement, n'en étaient pas moins résolus à ne faire, pour l'obtenir, 
aucun acte de soumission : ils tenaient l'honneur de leur père à 
plus haut prix encore que sa délivrance. Un contemporain { raconte 
« qu'exhortés à adresser une demande au prince d'Orange pour que 
la liberté füt rendue au prisonnier, ils s'y refusèrent, déclarant 
qu'ils ne voulaient pas, en intercédant pour leur père, paraitre 
faire de lui un coupable ». Co n'est point là un récit hasardé ; une 
lettre de Jean de Witt à son frère sert à le confirmer * : c'est avec 
les plus pressantes instances qu'il lui recommande de faire 
remettre à son père l'ordre d'élargissement, soit par le secrétaire 
de la ville de Dordrecht, Berck *, soif par tout autre délégué du 
conseil communal, « afin de témoigner », écrit-il, «que c'est la ville 




















! L. du prince d'Orange au colonel Meteren, 42 août 1656. 
V4 août 1650. 
% L. Losien à de Wiit, 89 sovembre 1850. Locten élit son oncle, ayant 
en secondes noces une sœur de sa mère, Voir p. 89, notc 5, 
rreeun, Saken van Staat, €, I, p. #60, 
de Witt à Corneille de Witi, 17 aodt 1690 : Archives du royaume, 
w erreur sans doute que Berck est désigné comme pensionnaire. Le 
re élit Ruysch, Berck était le secrétaire il était Éls du second mariage 
de la grand'mère muternelle de Jean de Witl, Marie Büysen. 
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sx JEAN DE WATT. 
de Dordrecht seule qui a traité avec le prince» ,— « Ilimporten, 
ajoute-t-il, » de ne pas laisser croire que nous ajons pris nous- 
mêmes aucune part aux négocialions, ce qui doit être évité à tout 
prix pour la conservation de la réputation de notre seigneur et père, 
et mème pour le répuiation du pays. » Aussi se rend-il en hâte à 
Dordrecht, afin d'empêcher que le yacht destiné à ramener son 
père ne lui soit envoyé avant l'arrivée du messager qui devait 
apporter l'ordre de le mettre en liberté. « Je ne poux considérer 
l'affaire comme si pressée » , écrit-il, « que l'on doive s'exposer à 
faire naître des bruits scandaleux pour gagner un peu de temps ?. » 
Jean de WVitt dominait ainsi, par l'inflexible fidélité à ses opinions 
pelitiques, l'impationce de som attachement flial, de même qu'une 
fois chargé de la première magistrature de la république, il devait 
subordonner tous ses sentiments el tous ses intérêts au service de 
sa.cause et de son pays. 

La disgrâce de Jacob de Witt, tempérée par les témoignages les 
plus flatteurs que lui donnèrent les régents de Dordrecht, ne fut 
d'ailleurs qu'une épreuve passagère. Deux mois et demi après son 
éloignement du conseil de la ville, la mort inattendue de Guil- 
laume 11° ui rouvrait avec éclat l'accès des honneurs : elle allait 
en même temps assurer à son fils, par un brusque retour de 
fortune, le dédommagement de la persécution dont il avait souf- 
fert. La lettre * dans laquelle Jean de Witt rend compte de cet 
événement qui allait décider de sa destinée est curieuse à con- 
maître; elle était adressée à son oncle Corneille Van Sypesteyn et 
« Hier au soir, entre huit heures et huit heures 
et demie, S. A. le prince d'Orange est mort; que Dieu 
âme! Sa maladie semblait faire croire que lout danger était passé. 
Le pasteur Stermont a &ié appelé auprès de lui. Quelques-uns pré- 
tendent qu'il n'avait plus sa connaissance; d'autres disent qu'il a 
montré beaucoup de résignation, el que le pasteur lui ayant récilé 
ibres, en lui demandant s'il les compremit et s’il y avait con- 
, Son Altesse a répondu dislinctement : Oui, el a expiré peu 

















1 L. Jean de Witt à C. de Witt, 17 août 1650. 

28 novembre 1630, 

3 1. de \Uitt à Van Sypestegn, 7 sombre 1650 : Collection Hoog, acquise 
par les Archives du Royaume. — Voir récit des derniers moments du prince par 
le pasteur Stermont : Arrzua, 2. LI, p. 457. 








Google JNVERSITY OF CALIFG 


CHAPITRE 1, ss 
après. » De Witt lermine en priant Dieu « qu'un événement aussi 
imprévu puisse contribuer au bien publie ». Il se montra émprossi 
à le faire servir aux intérêts de son père. Aucun délai ne lui 
semblait désormais devoir être mis à la réintégralion de Jacob de 
Witt dans ses charges municipales. « Un ajournement », lui écri- 
va 





1, « forait tort à la répulation de Votre Seigneurie, parcc que 
s'il en était ainsi, le conseil semblerait approuver ce qui s'est passé. 
tandis qu'il n'y a plus maintenant aucune raison de violence qui 
puisse l'obliger à vous priver de l'exercice de vos fonctions. » A la 
fin du mois, il se réjouissait d'apprendre à l'un de ses parents que 
« dans la première semaine qui avait suivi la mort da stathouder, 
son père était rentré dans l'assemblée des États de Hollande, pot 
3 reprendre le siége qui lui appartenait * » . 

11 ne pouvait manquer de mettre à profit pour lui-même cette 
éclatante réparation de la disgrâce paternelle. La mort du prince 
d'Orange tomber l'obstacle qui lui aurait fermé pendant sa 
jeunesse le seuil de la 




















e publique. 11 ne tarda pas à le franchir. 
La nomination du pensionnaire de Dordrecht, Nicolas Ruysch, à 
l'emploi de greffier des Étais généraux, laissait vacante une charge 
qui pouvait tenter son ambition. C'étaient les deux bourgmestres 
de la ville qui en disposaient, et ses qualités personnelles, aussi 
bien que ses relations de famille, la lui firent confier *, Il remplis- 
sait les conditions exigées par Le conseil de Dordrecht, qui deman- 
dait à ses pensionnaires Ja connaissance des deux langues française 
‘et latine, et le grade de docteur en droit. 

La magistrature dont il était investi donnait à celui qui l'exercait 
le titre de pensionmaire,-parce qu'elle était rémunérée par une 
rétribution ou pension annuelle. Elle exigeait des connaissances 
sérieuses et variées, ainsi qu'une parole exercée‘. En effet, les 
pensionnaires des villes de Hollande en étaient devenus les prin- 
cipaux représentants. Ils n'asaient d'abord rempli d'autre emploi 
que celui de jurisconsulles, soil pour tre chargés, comme atotals, 
des procès concernant les affaires communales, soit pour éclairer, 





1L. Jean de Witt à son père Jacob de Witt, 9 norembre 1650 : Archives du 
royaume. Elle est reproduite par M. Grooks, p. 130. 

3 L. d, de Witt à son neveu Langescen, 29 novembre 1050, 

3 21 décembre 1650. 

4 Mons, p.67 : Thèse De minere pensiomrionum civilatum. Leyde, 1780 
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par leurs avis, les échevins, juges électifs de la cité, choisis par 
ses régenis et souvent étrangers à l'étude des lois, Ils avaient obtenu 
qu'aux réunions de 
bourgmestres, et ÿ donnaient Jeur opinion dans toutes Jes questions 
qui touchaient, soit au droit municipal, soit à la constitution du 
pays. Is avaient ajouté à leurs attributions primilives des préroga- 
ices benueoup plus étendues, celles du pouvoir politique, on acqué- 
rant le droit d'accompagner aux États de Hollande les députés du 
conseil de la ville. Ch: 
nom, ils pouvaient d'autant plus facilement s'assurer dans les déli- 
bérations une autorité prépondérante, qu'ils siégeaient dans l'as 
semblée de la province à titre permanent, pendant loute la durée 
d'une magistrature conferée à vie, landis que les autres députés 
envoyés par les régents des villes se renouvelaient fréquemment. 
Dans un gouvernement de libre discussion, où la parole était l'in- 
strument du pouvoir, ils étaient naturellement désignés à la con- 
fance des États. Le pensionnaire de Dordrecht, à raison du pre- 
mier rang de séance qui appartenait à celle ville, avait même le 
privilége de remplacer le Grand Pensionnaire de Hollande. 

Ce n'était done pas un poste subalterne que Jean de Witt allait 
occuper; il débutait dans la vie publique par des fonclions qui le 
rapprochaient du premier rang où il allait bientot s'élever. Dès ses 
premières années de jeunesse, il trouvait largement ouverte devant 
lui sa carrière d'homme d'État, qui devait être si glorieusement 
remplie et si tragiquement terminée. 

Les événements qui vemaient en aide à sa rapide fortune l'enga- 
geaient dans la voie politique qu'il devait suivre jusqu'à sa mort. 
La disrâce de son père avait laissé une forte empreinte dans sa 
mémoire, et Jacob dé KUitt s'était plu à la rendre ineflacable. S'il 
faut ajouter foi à un témoignage un pen suspect !, il abordait sou- 
vent ses fils en leur disant : « Souvenez-vous de la prison de Loo- 
vestein. » Toutefois Jeun de Witt avait l'âme trop grande et l'esprit 
trop large, pour se laisser diriger dans sa conduite par Les ressen- 
liments privés. C'élaient les intérêts de la Hollande qu'il entendait 
servir, en s'opposant à la conlinuation des pouvoirs de stathouder, 
dont Guillaume Il avait fait un usage menaçant pour l'indépendance 





peu à peu l'entrée aux séances du conseil 











s presque toujours de parler en leur 

















!fémoires de Guicke, 4 1, Introduction, p. 50. 
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CHAPITRE 11. sui 
de Ja province, et dont le parti orangiste lui semblait devoir inévita- 
Hlement abuser, pendant la minorité de son fils. 

L'autorité qui lui appartenait en sa qualité de pensionnaire de 
Dordrecht et le souvenir tout récent de la persécution de son père 
assuraient son crédit dans la Grande Assemblée qui venait de fonder 
Je nouveau gouvernement de la confédération. Il joua un rôle actif 
dans ses délibérations et ne tarda pas à faire apprécier, dans la 
mission qui lui fut confiée, le talent de persuasion dont il était 
dou et qui allait bientôt lui servir à gouverner la république. 

Délégué, ave (rois autres députés des États de Hollande! auprès 
des États de Zélande, il portala parole en leurnom *, dans l'assem- 
Llée de évite province, pour la dissuader de nommer le fils de 
Guillaume I capitaine et amiral gén 
donna connaissance représentait l 
enfant ne pourrait exercer, el repou 
engagement prématuré qui dispense 
rendre plus tard digne de la confiance publique. Mais en même 
temps, pour donner satisfaction à la Zélande, de Witt était chargé 
de lui promettre que la Hollande ne procéderait pas sans accord 
préalable à la nomination d'un capitaine et amiral général, Cette 
assurance, qui garantisil le jeune prince contre la compétition de 
tout autre candidat au commandement militaire, rétablit heureuse 
ment l'accord. 

Jean de AVitt acquit bientôt de nouveaux titresaux sympathies du 
parti dont il allait prendre la direction. Quand le grand pension- 
maire als eut donnè connaissance aux députés de Hollande du 
mémoire dans lequel Guillaume Il avait prétendu justifier son coup 
d'État *, il fut chargé d'en rendre compte : il proposa de répondre 
à cetle apologie, non-seulement par les déclarations les plus éner- 
giques, mais encore par les réclamations les plus pressantes 
adressées aux États généraux pour supprimer les résolutions dans 
lesquelles l'assemblée fédérale s'était prononcée en faveur de l'entre- 
prise du dernier stathouder*. Les Étais de Hollande , atténuant par 
prudence les conclusions du rapport, simérent mieux attendre des 











al. Le mémoire dont il lui 
ité d'un pouvoir qu'un 
ait comme dangereux un 
it le jeune prince de se 























1 Wassenaar d'Obdam, Nieupoort et Riccen. 
225 avril 1651. Arrzuws, Sakeu can Staat, 
3 Voir ch. rt, p. 9. 

# Résol. Holl., 29 juin 1651. 
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102 EAN DE WATT. 
États généraux une satisfaction qui bientot leur fut spontanément 
offerte : ils se contentérent de publier la réfutation du mémoire du 
stathouder et de donner une solennelle approbation à la conduite 
des députés que Guillaume Il avait exclus de leurs charges. Jean 
de \Witt avait eu l'heureuse fortune d'oblenir ainsi justice de l'ou= 
trage fait à son père en même temps qu'aux États de sa province, et 
de satisfaire les griefs à la fois domestiques et publics qui lui fi- 
saient considérer le changement de gouvernement comme une 
revanche gagnée. 

Toutefois sa fermeté n'excluait pas la modération. Il en donna 
la preuve par la part qu'il prit au vote de l'amnistie accordée aux 
complices du coup d'État du dernier stathouder *. L'un de ses cor- 
respondants en Zélande, Justus de Huybert*, membre de la régence 
de Middlebourg, le félicilait # « d'avoir contribué, ainsi que son 
père, avee tant de sagesse, de prudence et de décision, à l'heureux 
ouvrage du rétablissement de la concorde dans la république » . Sa 
prévoyance pelilique se manifesia également par la part qu'il prit 
aux résolutions destinées à affermir le pouvoir des États de Hol- 
lande : c'est sur son rapport * que les régents et magistrats furent 
de leur prêter serment, et en contribuant ainsi à faire recon- 











ten 








maître leur autorilé souveraine, il se trouva bientôt en mesure de 
l'exercer lui-même en leur nom. 

Un an après sa nomination comme pensionnaire de Dordrecht, 
l'accès à la charge de premier ministre de sa province lui était 
ouvert, et le pouvoir venait en quelque sorte à sa rencontre. Le 
jour où la Grande Assemblée s'était séparée, le Pensionnaire de 
Hollande, Jacob Cats, agé. de soixante-treire ans, plus célèbre 
comme poëte que comme homme-d'État, avait donné sa démission. 
t mis à genoux , en pleine séance ‘, pour remercier Dieu 
de déposer paisiblement sa charge, et s'était 
reliré dans son petit domaine des dunes de la Haye, pour y acheter 








1 Rôsol. Holl., 29 join 4651. 
# Id, 49 noët 1631. 
% Justus de Huybert était le secrétaire drs États de Zélande. 





# L. Justus de Huybert à Jean de Wii 
royaume. 
STE 
5 Hollandsch Mercurius, sepembre 1651. Résolution Hollande, 2 septem- 
bre 1654. 


3 août, 2 septembre 1631 : Archires 
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CuarLTRE 11. 103 
l'œuvre si populaire de ses Fables. Son successeur, Pauw d'Heems- 
tedle, président de la cour des comptes, qui arait déjà une première 
fois * exercé avant Cais les fonctions de Grand Pensionnaire, dans 
lesquelles il avait encouru l'hostilité du stathouder Frédéric-Henri, 
ne consentit que difficilement à accepter une seconde nomination. 
1 ne céda qu'aux instances des États de Hollande qui faisaient appel 
à son dévouement. À peine était-il entré en charge, que les États 
généraux, espérant conjurer les dangers d'une guerre imminente 
avec l'Angleterre, l'envoyèrent en ambassade à Londres, malgré la 
répugnance qu'il éprouvait à s'éloigner *. Pendant son absence, 
de WVitt, en sa qualité de pensionnaire de Dordrecht, fut appelé à le 
remplacer. Il lui suffit de ee court passage au gouvernement, qui 
ne dura guère plus d'un mois”, pour faire reconnaître que la 
direction des affaires publiques pouvait lui être laissée en toute 
sécurité. Aussi}, quand le grand pensionnaire Pau fut de retour, 
de Witt continua-t-il à l'assister, en restant chargé de la correspon- 
dance diplomatique. Il commençait à faire ainsi l'apprentissage de 
la première magistrature de la république, quand une nouvelle 
occasion de se signaler lui fut offerte et donna un brillant éclat à sa 

















renommée naissante. 

Le gouvernement que la Grande Assemblée venait d'établir était 
remis en question. La Zélande, déjà si difficilement contenue 
l'année précédente, donnait le signal redoutable d'un soulèvement 
populaire destiné à exiger des Étals généraux le rétablissement du 
pouvoir du prince d'Orange, sinon comme stathouder, au moins 
comme capitaine et amiral général, avec le comte Guillaume-Fré- 
dérie de Nassau comme lieutenant. Les dépulès de Middlebourg 
élaient chargés par le conseil de leur ville, auquel la sédition avait 
fait la loi, de transmettre cette proposition aux Élats de Zélande. 
Craignant dès lors que les autres provinces, secrètement encoura- 
ges par le comte de Nassau !, ne répondissent à cet appel, les États 
de Hollande s'empressèrent d'arrêter, dés ses débuts, cette brusque 
réaction. Ils envoyrent des commissaires aux États de Zélande, 


1 1631-1636. 

2 Résol. États généraux, 43 juin 1652. 

# Juin, juillet 1752. 

4 Voir lettres de Maure gnault au prince de Nassau 
Geschiadkundige Bijdragen, LL, Bilage, p. 402-208. 





et, août 1632. Synestein 
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104 JEAN DE WITT. 
pour leur adresser Les remontrances les plus énergiques. Jean de 
Witt, qui avait déjà réussi, pendant la Grande Assemblée dans 
les négociations engagées avec celte province, fut désigné d'un 
commun accord pour faire partie de la députation. 

Arrivé avec ses collègues! à Middlebourg, le 31 août 1659, après 
avoir traversé un pays agilé par les démonstrations populaires, de 
Witt pressa la réunion des Étals de Zélande. Mais avant qu'ils se 
fussent réunis, le peuple de Middlebourg, « prenant Le mors aux 
dents, s'était déja soulevé » , comme l'écrivait de Wii à son père ?, 
en lui rendant comple de sa mission. « Diverses personnes nous 
avgient averlis », ajoulait-il dans la même leltre, « que la popu- 
lation d'ici avait fait des complois et avait l'intention de nous mas- 
sacrer, soit en entrant, soit en sortant de l'assemblée. Néanmoins, 
les mesures ayant élè prises pour notre sürelé, nous avons cru 
devoir nous acquitter de noire commission. » Les députés de Hol- 
lande, pour être plus libres d'agir avec circonspeclion, n'avaient 
été chargés, en apparence, que du règlement de certaines affaires 
intéressant les deux provinces el tout à fait él 
tions relatives à la nomination du prince d'Orange; mais les habi- 
tants, devinant facilement l'objet de leur mission, et résolus à s'y 
opposer, entourèrent la maison qu'ils habitaient. « Les dispositions 
que nous avons trouvées ici dans le pouple »,, écrit Jean de Witt* 
avec une bonhomie railleuse, « nous font remarquer qu'on se char- 
gerait volontiers d'empêcher que nous ne fusions fourmentés ni 
des fièvres de la Zélande ni d'aucune autre maladie, de sorte 
qu'on nous épargnerait les frais de relour et qu'on nous dispen- 
serait de pourvoir notre vaisseau de provisions de route. Mais les 
États de Zélande ont heureusement pris les dispositions néces- 
saires pour que nous arritions avée notre péu entière à leur 








igères aux résolu- 








assemblée. » 

Le conseil de la ville, à demi complice de la sédition, leur ft 
savoir qu'il se reconnaissait impuissant à les protéger, el qu'il 
les engageait à conjurer, par une promple retraite, les dangers 


1 Riccen, peusionmire de Permerende; Nicusadt, éche 
decooper, seigneur de Mauricven, bourgmestre d'Amsterdam, 

3 L. man. de WVittà son père, 3 seplembre 1052 : Archives du royaume. 

3 L. mar, J. de \Witt, 5 sepiembre 1652. Cette leltre est adressée à l'un de 
ses cousins, Elle élait probablement écrite à Vivien. 
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CHAPITRE IL. 103 
auxquels leur vie était exposée*. La fermeté des députés de Hol- 
lande élait ébranlée. Ils se consulièrent pour savoir 
pas se relirer, en remellant par écrit leurs propositions aux États 
de Zélande, Le parti le plus timide leur aurait sans doute paru pré- 
férable , si de Witt ne leur avait courageusement représenté qu'ils 
manqueraïent à leur devoir et à leur honneur en reculant devant 
la violence; ilse déclara décidé à exécuter Les ordres des États ses 
souverains, quand mème aucun de ses colléques n’oserait l'accom- 
pagner *. Sa fière énergie leur rendit confiance, et ils résolurent 
de se rendre à l'assemblée des États de la province. Toutefois, joi- 
gnant la prudence à la fermeté et justement défiants des mesures 
prises pour les protéger? ils firent venir des garnisons voisines 
quelques officiers et sollats qui pouvaient leur assurer une assis- 
lance armée #. 

Sous la prolection de celte escorte, les députés de Hollande tra- 
versèrent la foule, sans s'inquiéter de ses clameurs. Ils échappè= 
a qui m'aurait 





ne devraient 


rent aux fureurs d'une popuhce aliérée de sang. 
massacré » , écrit de Witt, « sans l'aide qui me fut donnée par l'un 
de mes collègues *», et ils entrèrent dans l'abbaye de Middlebourg, 
où siégeaient les États, pour leur communiquer les instructions 
qu'ils avaient reçues. Ils firent valoir la nécessité de conserver 
l'accord entre les deux provinces; ils insistèrent sur l'assurance 
donnée l'année précédente par la Hollande, qui s'était engngéc à ne 
pas proposer, sans entente préalable avec la Zélande, le rétablis- 
sement de la charge de capil 








ine général, et demandèrent énergi- 


1 L. de Wit à son cousin, 5 septembre 1632 + Archives du rojaume. L. de 
tt à Van Beuningen, 14 septembre 1652 : Buevas, De It, 1. V, pe 11. 

2 Wicoceronr, 1. IL, p. 100. 

3 Le conseil de la ville avait confé le soin de rétablir l'ordre aux ministres pro- 
testants qui renaient d'encoursger le iumulte. 

4 L. de \Uitt à Van Beuningen, 14 septembre 1652. 

5 5 sepiembre 4652. 

6L. de Wit, 13 septembre 1652. Cette lettre, dass laquelle de Watt remercie 
son collègue du service qu'il lei doit ei se félicite d'avoir eu sous Les yeux des 
exemples qui feront passer en lui ce qu'il admire dans les autres, à été insérée 
par erreur dans la correspondance entre de Witt et Van Beuningen, comme ayant 
été écrite à Van Beuningen le 13 septembre : Brievex, De Wir, 1. V, p. 3. La 
lettre a été adressée à l'un des dépatés de Hollande qui l'accompagrait, vraisem- 
blablement à Huylecooper. Elle ne pouvait être écrite à Van Beuaingen, qui était 
alors à Stockholm, et auquel de WVitt fait un récit détaillé de sa mission, dans sa 
letire du 46 septembre citée plus baut. 
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108 Ia De wir. 
quement qu'aucun comple ne fût tenu de la proposition des 
députés de Middlebourg. Elle fut néanmoins renvoyée à l'examen 
des conseils des villes. Inquicts de cell concession faile aux ex 
gences populaires, les députés do Hollande repartirent pour rendre 
compte de leur mission, et leurs craintes ne tardérent pas à être 
justifiées. La résolution q à la nomination du prince 
d'Orange comme capitaine et amiral général fut votée par les 
États de Zélande", et provoqua les plaintes énergiques de Jean 
de Wil, adressées au secrétaire de leur assemblée, Justus de 
Huybert ?. 

« Ajant reçu communication de la résolution des États de 
Zélande » , lui écrit-il, « je dois vous avouer lant en mon nom qu'au 
nom des députés d'autres provinces avec lesquels j'ai conféré à ce 
sujet, que je l'ai lue avec un extrême étonnement de n'y ‘trouver 
aucune trace des bons rapports depuis si longlemps entretenus avec 
Messieurs de Zélande. » — « Elle semble mème», ajoute-t-il, ètre 
inspirée, dans plusieurs clauses, par un désir hostile de récrimina- 
lions à l'égard de la Hollande. Quant à la vérité de ces aceusations, 
e les lisse à juger à ceux qui troublent la bonne harménie et qui 
depuis quelque lemps me font assister à des résolutions injustes et 
prises à contre-lemps. En tout cas, il me semble qu'on ne devait 
pas les altendr de la prudence et de la sagesse des États de 
Zélande. » 
moins, la ferme conduite des députés de Hollande ne fut 
pas inutile; elle empécha les États de Zélande de communiquer 
x la délibération qu'ils avaient 
tentirent d'envoyer à ln Haye des députés de leur assem 
MAL. de Mauregnault, de Tholen et Starenisse, pensionnaire de Fles- 
singue, qui n'entrérent en conférence qu'avec les États de Hol- 
lande. Ceux-ci donnèrent leurs pouvoirs à des commissaires ?, 
de pensionraire de Dor- 
lande « trois jeunes gens 
« de leur courtoisie, de 








i conclus 























aux États . Ils se con- 
















auxquels de Witt fut adj 
drecht. IL appelait les né 
à tête chaude » , s'applaudissant toutefoi 








leur convenance et de leur amicale d 





érence* ». Il Les pressa 





s Zélande, 21 septembre 1652 
3 L. de WUittà Huÿbert, 7 ectobre 

1 Résol, États Hollnde, 2 octobre 4632. 
à Van Beuningen, 2 décembre 1652 : Brunes, De He, LIU, p. #7, 


Archives du royaume 
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CHAPITRE 11. 107 
instamment de s'employer à la réconciliation des deux provinces 
et modéra leur impatience, en prolongeant pendant six semaines 
les conférences dont il fit le rapport". Pour le rendre plus con- 
élüant, les États de Hollande y njoutèrent un manifeste dont il 
fut également chargé, et qui fut approuvé à l'unanimité *. Ils 
+ rappelient les résolutions prises par les provinces, dans la 
Grande Assemblée de 1651, pour laisser vacanie la-charge de capi- 
taie général el n'en disposer qu'en as de nécessilé; ils exposaient 
qu'aucune raison ne leur semblait en exiger le rétablissement, 
puisqu'il n'y avait pas d'armée en campagne, et déclaraient que le 
pouvoir militaire ne pouvait, sans le plus grand préjudice, être 
donné à un enfant. Ils se prononçaient en méme temps contre la 
somination qui aurait fait du comte de Nassau Îe lieutenant du fils de 
Guillaume If, en invoquant habilement les nouvelles jalousies qui 
pourraient en résulterentre lesdleux branchesile la maison d'Orange: 
toutefois ils ne firent aucune allusion à leurs griefs contre le coup 
d'État du dernier stathouder, afin d'éviter ainsi de se montrer irré. 
concilibles *. Ceue politique de résistance sans provocation leur 
réussit. « J'espère », écrit de Wiit !, u que l'affaire du capitaine 
général n'interrompra plus les délibérations des États de Hollande, 
le zèle de ses défenseurs se refroidissant beaucoup, et leurs espé- 
rances de succès paraissant détruiles par l'unanimité avec laquelle 
cette assemblée s'est opposée à lout changement de gouverne- 
ment, 

En déjouant ainsi les entreprises de la Zélande, qui seule pouvait 
donner le signal d'une restauration orangiste, de it s'était assuré 
la reconnaissance de sa province, qui trouvait en lui le plus éner- 
gique défenseur du nouveau gouvernement. Les périls qu'il avait 
bravés mettaient en relief l'intrépidité de son caractère; les diffi- 
cullés qu'il venait de surmonter, pendant le cours des conférences 
heureusement lerminées, ne faisaient pas moins apprécier ses 
1 prit à la direction des affaires 























mérites de négociateur. La part 





1 Résol. États Hollande, 19 norembre 163$ 
# Résol Etais Hollnde, 16 décembre 1652. C'est par erreur qi 
lettre de Jeun de Witt à Van Beuninggen du 16 décembre 4652, cet 
quée à le date du 4 décembre 1653. 
2 Wicocrrour, 2. IT, p. 496.408. 
£L. de Witt à Van Beuningen, 46 décembre 1652. 
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10% JEAN DE Wirr, 
étrangères, dans les comités chargës des négociations avec l'Anyle- 
terre ‘ et avec les autres puissances *, compléta les gages si pré- 
coces qu'il dommit de son expérience politique. Le surnom de 
Sagesse de La Hollande lui était déjà donné, quand, à vingt-huit 
ans, moins d'un an après sa mission en Zélande, il fut choisi par 
les États de Hollande pour être leur premier ministre. 

Le Grand Pensionnaire de la province, Adrien Pauw d'Heems- 
lede, âgé de soixante-huit ans, venait de mourir après dix-huit 
mois d'un court ministère *. Les États de Hollande n'étaient pas 
réunis, quand sa maladie l'ohligea une fois de plus à se décharger 
de ses fonctions sur son auxiliaire habituel. Les conseillers députés, 
espérant peut-être son rétablissement, retardèrent pendant quelques 
jours la convocation de l'assemblée *. Mais dans l'après-midi du 
jour où les Élnts reprirent leurs séances, ils reçurent la nouvelle 
de son décès, et le lendemain, ils ajournèrent loue délibé 
jusqu'à ses funérailles *. Le choix de Jean de Witt était tellement 
indiqué, par sa siluation privilégiée comme pensionnaire de or 
drecht* et par l'autorité personnelle qu'il exerçait dans l'assembl 
que les conseillers députés altendirent pour rappeler les États, qu'il 
fût libre de venir, suivant l'usage, diriger leurs débats. Leur vote 
unanime le désigna aussitt * pour exercer les pouvoirs que la mort 
du Grand Pensionnaire laissait vacants, el pour remplir sa charge, 
jusqu'à ce qu'un suecesseur Jui eût été définitivement donné. 

Les encouragements patemels ne lui firent pas défaut. Jacob de 
Wilt, qui n'était pas encore revenu d'une mission diplomatique qu'il 
remplissait à Lubeck, lui écrivait : « Dans le cas où l'on jeiterait 
les yeux sur vous, il scrait mieux, à mon jugement, de ne pas vous 
en défendre trop sérieusement, mais de faire seulement des réserves 
par modestie et de laisser conduire l'affaire de la meilleure manière 
par les Messieurs de Dordrecht *. » 




















ration 

















1 Résol. États Hollande, 23 janvier 1632, L. de UVitt à l'un des ambassadeurs 
en Angleterre, janvier 1652 : Arch. du royaume. La Hayo. 

1L. de Wäl à Van Beuningeu, LA septembre 1652. 

3 24 février 4 

4 Les Étais desaient reprendre leur session le 18 février, et ils ne se réunirent 
que le 24. Gros, p. 285, Noles. 

5 Résol. Hollande, 21 février 1633, 

9 P. 400. 

7 Hésol. Hollande, 1er mars 1853. 

#L. mn, Jacob de Wit à Jeu de VUitt, 41 mars 4 
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C'était une redoutable tâche que Jean de Witt à 
il trouvait les Provinces-Unies engagées dans une guerre avec 
l'Angleterre sous le poids de laquelle elles étaient menacées de 
succomber, et il prenait le lourd fardeau du pouvoir dans des jours 
de crise aussi dangereux pour le maintien du nouveau gouver- 
nement que pour l'indépendance de son pays. Quand les États de 
Hollande se réunirent pour leur session d'été, ils ne pouvaient 
avoir aucune hésitation pour disposer en sa faveur, à titre défini 
tif, de la charge de Grand Pensionnaire. Néanmoins, après avoir 
arrêté l'instruction destinée au ministre qu'ils allaient élire *, ils 
dressérent une liste de neuf candidals qui justifiaient tous du litre 
*. Les députés de Dordrecht, se prêtant aux 


it à remplir : 








de docteur en droi 
serupules de leur pensionnaire, furent les seuls qui désiynèrent 
Rujl, pensionnaire de Haarlem , l'un des députés emprisonnés par 
le dernier stathouder: mais tous les autres suffrages furent donnés 
à Jean de Witt*. IL était ainsi appelé, par une première élection 











destinée à être trois fois renouvelé 
er sa vie aux intérèls de la république. 


 !, aux fonctions qui devaient 





lui faire consacrer et sa 
Avant de les accopter, il était obligé d'obtenir l'autori 
seil de Dordrecht et devait se faire relever du serment par lequel 
il s'était engagé à n'accepler aucun autre emploi que celui de pen- 
sionnaire de la ville *. Cette formalité fut promptement remplie, et 
quelques jours plus tard, le 30 juillet 1653, se nomination fut sanc- 
tionnée d'un commun accord. « C'est un jeune homme qui n'a pas 
encore trente ans», écrit l'ambassadeur de France *, et qui possède 
dés à présent de belles qualités, lesquelles, nourries dans cet emploi 
très-important, pourront le rendre ci-après fort considérable, » 


ion du con- 











! Gette instruction fat dressée le 10 juin 1653. Le rapport en fut fait pae l'un 
des nobles, Wimmennum. 
at, avec Jean de Witt, Ruÿl, pensionnaire de Haarlem: Wereneckoren, 
de Lejde; Moens, pensonnaire de Rotterdam Schagen, secrétaire 

N qmestre de la ville de Hoorn; 

Nicolas Sleliogwerf, bourgmestre de Mcdonblick; Doubloth, membre de la 
haute cour de jutice, et Nanning Van Forest, premier conseiller et maitre des 
comptes des domaines de la province. 

3 Résol. Hollande, 23 juillet 1653. 

4 1658, 1663, 2068. 

# Il fut remphet, comme pensionnaire de Dordrecht, par Van Slirgelandt, 
nermmé plus tard (166%) secrétaire du eouseil d'État 

4 L. Brastet au comte de Bricane, 34 juillet 465 


























Arch. aff, étran bres. 








no JEAN DE WITT. 

IL n'avait pas recherché celte charge. Effrayé de la redoutable 
fâche confiée à sa jeunesse, il était assez disposé à la refuser, 
malgré la légilime ambition que peut faire naître, même cher les 
plus modestes, l'offre séduisante du pouvoir. Il ne l'accepta que 
<omme un serviee publie qui lui était imposé et auquel il ne pou- 
rait se dérober. La Jetire dans laquelle il informait son père de sa 
nomination donne la preuve de ses incertitudes !. 

« Monsieur et père », lui écrivait-il, « Leurs Nobles Puissances 
m'ont aujourd'hui demandé et commissionné à voix unanime pour 
remplir la charge vacante de Pensionnaire de Hollande. La-lessus, 
j'ai demandé et obtenu quelques jours pour réfléchir à cetle 
importante effaire et aussi pour en conférer avec vous, ainsi 
qu'avec les régents de Dordrecht, auxquels je dois ebéissance el 
respect, à quelles fins Leurs Nobles Puissances m'ayant permis de 
faire un lour à Dordrecht, j ation d'y aller demain, ce dont 
je donnerai aussi connaissance à mon frère, qui est actuellement à 
Austerdam, et je ne doute pas qu'à la réception de cette lettre, il 
ne se rende aussitôt à Dordrecht. Je vous demande, laissant Ià 
toutes autres affaires, d'y venir en hate, et je termine dans cette 
confiance, » — « J'ai conféré» , éerit-il à Van Beuningen * quelques 
jours plus lard, « avec les bourgmestres et régents de la aille de 
Dordrecht, aussi bien qu'avec mes parents los plus intimes, sur la 
lourde charge à laquelle Leurs Nobles et Grandes Puissances ont 
bien voulu m'appeler, ettous m'ont encouragé à prendre ce fardeau 
sur moi, malgré la difficulté des temps. » 

La destinée fatale qui l'attendail lui avait été prédite. Parmi 
ses confrères du barreau, raconte un mémoire du temps , il 
y en avait qui secouaient la tête, en disant : « Ce jeune homme 
































prend son vol trop haut; il ne mourea pas de sa mort naturelle. + 
IL dut plus d'une fois méditer le sévère conseil que lui adres- 
suit, à la fn d'une letire d'encouragement, l'ami et le compagnon 
de captivité de son père au château de Loevestein, le député Kaiser, 
qui lui écrivait : « Une fois devenu Grand Ponsionnaire, il doit 


vous être indifférent d'être mis dans le cercueil en entier ou par 





1 L. Jeun de Win à Jseob de Wit, 23 juillet 1653 + Archives du royaume. 

2 L, J. de Witt à Van Beuningen, 5 août 463 

3 Historish Verhaal, van C. en 3. de Witt, 1677 : Bibl. rogale de la 
Haye. 
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moreeaux * 


+» De Ait devait lémoigner jusqu'à son dernier jour 
qu'il était de ceux qui s'inquiètent peu de vivre ou de mourir à leur 
poste, pourvu qu'ils ÿ fassent vaillamment et fdélement leur devoir. 

A défaut dé mémoires qu'il n'eut pas le loisir de laisser ‘, sa 
correspondance privée, telle qu'elle est comervée dans les papiers 
de famille et dans les registres des Archives *, permet de le 
suivre dans son intérieur, après son entrés en charge, et de 
revivre, pour ainsi dire, en intimité avec lui. Malgré la réserve un 
peu cérémonieuse dont elle s'écerte rarement, elle ne laisse 
ignorer aucun des détails les plus familiers de sa vie domestique ; 
c'est l'homme même qu'elle fait connaître, et celte connaissance 
de l'homme n'importe pas moins à l'histoire que celle des événe- 
ments auxquels il a pris part. 

L'exercice du pouvoir ne changea pas les goûts de simplicité 
qui lui étaient habituels et resserre ses liens de famille, au lieu 
de les relächer. Une fois nommé Grand Pensionnaire de Hollande, 
il avait quitté le logement des députés de Dordrecht, appelé ln 
Maison Blanche, où il avait jusqu'alors demeuré #, et s'était établi 
dans un vaste hôtel qui ressemblait à un château fort”, dont il 
n'occupait sans doute qu'une partie, Sa fortune particulière, qui 
n'élait que de dix mille florins, d'après sa déclaration sur le regis- 
ire des contributions, el son traitement, qui ne dépassait pas {rois 
mille florins, l'obligeaient à se contenter d'un train de maison très- 
modeste. La direction de son ménage était confiée à la surveillanc 
de sa sœur ainée, Johanna, mariée à Beveren de Zwyndrecht, qui, 
plus àgée que lui de huit ans, lui avait toujours témoigné la plus 
tendre sollicilude. Il la chargen d'acqués 























le mobilier dont il avait 





1 eue lettre, citée pur Semeurrmn, Mélanges historiques et lltérairer, 1. V, 
p« 109, était eu 1803 dans la succession de M, Groes, avcien membre du gou= 
vemement de Hoorn, et a ensuite appartenn au conseiller d'Etat Jean Ilinlope 

4 Les mémoires en Français publiés au dix-huitième sibele sous sonnem, et qu 
n'ont aucun carctère biographique, sont les Marimes politiques de Delacourt, 
successitement réimprimées avec une variante de titres. 

3 Ea dehors des papiers de famille, dont plüsiéurs ont été acquis récemment 
par les Archises du royaume, la première letre qui lui est écrite, parmi celles 
qui app at aux registres de cette collection off 
le premier brouillon de letire écrite par le grand pens 
vier 4650. (Gmuoss, the Administration of J. de Wätt, p #T:) 

Autour du Vijveberg et du Tournoiveld. 

» C'est le bâtiment qui ést maintenant connu sous le nom de la Cour d'Espayne. 





























1 JEAN DE Were 
besoin ?. Par économie, elle lui envoyait de Dordrecht des meubles 
achetés d'occasion, lui portait le linge qui lui manquait et lui faisait 
passer ses provisions *, auxquelles, plus tard, son père njoutait des 
fournitures de vin *. Elle lui avait choisi une servante fidèle et labo- 
rieuse qui suffisaitaux soïns intérieurs de la maison, et consei 
son frère « de la faire vider un jour par semaine, afin que l'ouvrage 
ne lui parût pas trop fatigant { ». Quand il voulut acheter des che— 
vaux, l'un de ses oncles, Corneille Van Sypesteyn, l'invitait à ne 
pas se laisser arrèler par le prix, « trouvant», lui écrivait-il, 
a qu'un tel attelage faisait partie de son esclavage doré * ». Jean de 
Will aimait mieux au contraire « s'en lenir, pour une somme de 40 
à 50 florins, à des chevaux qui ne fussent pes trop fringanis et qui 
ne lui coûtassent pas trop cher ». Quant au eceher, il se proposait 
de l'employer « à l'entretien du jardin et aux commissions ®». 

Sa correspondance donne les preuves les plus touchantes de la 
direction paternelle. Jacob de Witt corrigeait les premières lettres 
politiques de son fils, lui transmeltait des notes, lui adressait des 
conseils de modération et de prudence, Tantët il le presse de prève- 
nir des conflits inutiles et lui signale les précautions à prendre pour 
ire le conseil de Dordrecht "; tantôt il l'invite à se défier de 
certaines relations : docile à ses avis, Jean de Witi lui répond ‘ qu'il 
se tientsur ses gardes. Son oncle maternel, Corneille Van Sypesteyn, 
lui témoignait également l'attachement le plus expansif : « Je sui 
à votre service», lui écrit-il, « et je serai toujours heureux de faire 
quelque chose pour vous, à cause dessentiments affectueux que nous 
vous porterons jusqu'à la fin de nos jours. C'estde telle manière que 
jene connais personne au monde, excepté ma femme, qui vous serait 
utile d'aussi bon cœur que moi, et la tendresse qu'Orcste * témoign 
à son ami quand il dit : fe, me adsum qui feci, in me convertite 
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1 Lu J. de Witt à Johanne de Zwyndrecht, 16 août 1653 et 43 avril 1054 : 
Golection Hoog. 

27 mars 1654 

3 L. Jacob de WVitt à Jean de Wit, 45 avril 1662. 

4 L. Johanna de Zuyudrecht à Jean de Wit, 2 août 1654. 

8 L. Von Sypesteye à Jean de WVitt, 23 août 1653. Voir Vrrurs, Notice sur 
Wendela Bicher. 

SL. Jean de WUitt au pastour Maréchal, 90 janvier 1657. 

7 Le Jacob de Witt à Jen de Witt, 6 mai 1854, 

# Le, Jean de Witt à Jacob de Witt, & stobre 1059. 

# an Sypesteyn confond duns cette citation Oreste et Nirus. 









Google ù 


CHAPITRE 11. us 
ferrum, n'étaitpas au delà de ce que je sens pour vous. Jeprie Dieu 
que vous ne soyez jamais assez malheureux pour avoir à en faire 
l'expérience ‘. » Corneille Van Sypesteyn arait acquis une grande 
fortune en exploitant les dunes, el possédait à Heulekomune maison 
de campagne dont il aimait à faire les henncurs. Il ÿ réunissait la 
plus aimable compagnie et ÿ offrait souvent à ses hôles des parties 
de chasse auxquelles Jean de {Viti et son frère Corneille venaient 
prendre part. « Il paraits, êcri 
vous occupent tellement à tenir sous votre houlette des boues et 
des agneaux, que vous n'avez plus plaisir à venir ici pour conduire 
et amuser de jeunes bergtres. » Quelques années plus inrd, Cor- 
neille de Witt écrit à son frère * « qu'il regrette de ne pus le trou- 
ver chez son oncle pour tirer avec lui des Inpins, essayer un 
excellent chien basset, et chasser aux furets ». Quand Jean de 
Wilt pouvait se donner des loisirs, c'était à Heulekom qu'il allait 
les passer: il remerciait souvent son oncle des plaisirs que celui-ci 
lui avait donnés, et voulant lui prouver l'intérêt qu'il portait à son 
gibier, il lui envoyait une résolulien des États * qu'il avait fait pren 
dre pour la destru 
Les affaires publiques n'em pèchaient pas le jeune ministre d'en- 
tretenir avec ses nombreux parents les relations les plus suivies. 
souvent pour leur rendre service par ses conseils aussi 
bien que par ses démarches, et envoyait à l'un d'eux jusqu'à des 
mes 








à sun neveu’, « que les affaires 











des oiscaux nuisible: 











leur écri 





consultations de droit données en latin °. Les réunions 
n'avaient pas cessé de Jui plaîre, ainsi qu'en témoigne sa corres- 
pondance. 11 recevait en crs termes l'invitation de l'une de ses 
tantes, Maria Van de Corput, dont le gendre Heydanus, théolo- 
gjien à Leyde, avai é de Descartes, en défendant sa 








agné l'ami 








1 L. Sypesteyn à de Witt, Zavril 1657, C. de Sypestejn avait une fille, Catherine, 
mariée à Faunius, pensionnaire cle la Brille, plus tard conseiller le cour de Ho. 
lande, et deux fils : l'un, Jen, quifot sucecssivement coruette dans la compagnie 
des gardes à cheval (1664), et plus tard capitaine (1668); l'autre, Cornelis à 
nius, qui, après avoir été attaché à l'ambnssade à Paris et après avoir fait partie 
de la masen du prince d'Orange, fut nommé chef des équipages de l'armée 
en 4672 et périt assawsiné, la même année, dans les séditions qui suivirent là mort 
de Jess de Witt 

2 L. Sypestey à 3. de WUitt, 12 septembre 1653. 

3 L. 1. de Wit à €. de Wu, 12 août 1660 

4L. de Witt à Sypesteyn, 20 avèt, 24 octobre 185. 

# Résol. Hollende, 12 octobre 1656. 

&L. 4, de Witt à Focanos, son cousin, 1690, 1652. 
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ms JEAX DE WIrT. 
philosophie: « Je veux vousdire », écrit-elle à son neveu, «que mon 
gendre a un désir extraordinaire de vous avoir à sa table avec quel- 
ques professeurs; mais il sait si bien combien votre lemps est pi 
cieux, qu'il n'ose vous en prier que par moi. Si vous le lui accordez, 
un samedi ou tout autre jour à votre convenance, il voudrait bien 
en être informé, ile au soir, pour faire quelques invitations ". 
S'agit-il d'une noce à laquelle Jean de Wält n'a pu se rendre, 
parce qu'il venait d'être appelé, depuis la veille, à exercer provi- 
soirement le charge de Grand Pensionnaire : « J'y aurais été comme 
dans mon élément », écrit-il”, « ef mon humeur est assez connue, 
pour que vous sachicz que dans de telles circonstances, je suis à 
l'aise comme le poisson dans l'eai 
Les relations mondaines avaient en même temps pour lui le plus 
grand attrait ; il aimait les recherches de la galanterie, empruntées 
à lasociété française du dix-septièmesiècle. Parmi les grandes dames 
de la Haye, plusieurs lui faisaient appel, comme d'humbles clientes, 
pour obtenir à leurs parents des faveurs ou des emplois. Il 
entretenait avec ellesune correspondanee dans laquelle il employ: 
ordinairement la langue française, qui était celle du bon ton et de 
l'élégance. Il y fisait preuve du zèle le plus gracieux pour tenir 
compte de leurs recommandations. Quand sa scrupuleuse réserve 
ne lui permettait pas de les satisfaire, il usait des plus habiles 
ménagements pour conserver leurs bonnes grâces. 
Sophie-Marguerite de Nassau * lui avait fait apprécier le charme 
de sa compagnie dans les bals de la Haye; Pelile-fille d'un frère 
de Guillaume 1 et sœur de Jean-Maurice, gouverneur du Brésil, 
elle n'était pas encore mariée quand, à qaarante-trois ans, elle 
se irouva en rapport avec Jean de WVitt. Son frire, le comte Henri 
de Nassau, commandant de la ville d'Hulst, venait de mourir, 
telle désirait que la compaguie qui lui avait appartenu pendant 
vingt ans fût donnée au fils du défunt, Guillaume de Nassau, son 
neveu. Elle sollicitait avec instance la protection de Jean de WViu, 

















! L. Maria Van de Corput à Jean de W 
2 L. 3. de Wit, 16 juin 1052. 

épousa, à quarante-six aus, le eomte de Lymburgh-Sigrum, devint veuve 
en 4661, etmourut en 1665. Elle était fille deJran, comtede Nssaur-Sicyen. Vuir 
sa corresponlance et eelle de Ia baronne de Slavalhs avec Jean de Lit, dans 
les lettres françaises du Grand Pensionraire, publiées par M. Cuunis, Mélanges 
aistoriques, 





} L0octobre 165%, areh. du royaume. 
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CHAPITRE 1. 5 


lui demandant de continuer sa bienveillance à un 





auison qui, Dui 
écrivait-elle, « ne s'appelait pas Orange, mais Nassau! ». Elle pre- 
nait ainsi grand soin de se mettre à l'écart de la famille exclue du 
pouvoir el faisait l'appel le plus pressant au bon vouloir du Grand 
Pensionnaire, lui rappelant en même temps le payement de là pen- 
depuis einq ar 








était due à sa helle-sœur. Elle lui dévla- 
compte de celle requête, il per 
de lui, et lui promettait de ui mani- 
fester sa reconnaissance par un ouvrayje de ses mains, espérant 


qu'il le garderait comme un souvenir*, Un mois après”, elle lui 


sion qu 
sait qu'en ne faisant pas len 
a qu'elle av 








dlrait 








la bonne 0 











en faisait l'envoi, en y joigmant un billet en vers fi 
terminait ainsi : 





ais qu'elle 


Et ne sera jamais dit 
Que je me dédie 
Tant que j'aurai de vie. 
Voire très-fidèle 








ment à ses instrue- 
tions refusait tous les présents, quels qu'ils fussent, ne erul pas 
pouvoir garder un don auquel il attachail cependant un grand prix. 
« Si je vous avais dérobé ce qu'il a pla à votre bonté et générosité 
de m'envoyer », éeri 





De Will, qui pour se conformer rigaureu 





à la princesse, « je n'en lrouverais pas 
ma conscience chargée; je le gard 
l'ayant d'une personne dont je ne perdrai jamais le souvenir, 





s toute ma vie, comme 


chérissant toujours tout ee qui me viendra d'elle, de même que 
je garde et ct jumais ce que je vous dérobai à la nuit de 
joie que dernitrement pas 
moi, je vous en supplie, que je demeure honnëti homme et que je 






âmes ensemble. Mais permottez= 


ne contrevienne pas à une promesse que j 





Rite ot confirmée par 
serment solennel. Afn que vous ne m'imputiez pas à ingralitude 
ou à manque d'affection ce qui se fait par une nécessité absolue, je 
vous envoie ici (avec le cachet qui ne part de moi qu'en Lirant après 
soi mon cœur) un extrait de l'instruction qui m'est donnée pour 
loi, assez raisonnable en toule autre occasion, mais en celle-ci bien 
dure, » IL lui annonçait en même temps l'ajournement de la 








*L. Marguerite de Nassau à J. de W 
3 à. 30 janvier 165 
3 14, 7 murs 4653. 
AL. de Witt à Marguerite de N 


4, TAT juillet 1655. 





45 mars 1654. 
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6 JEAN DE WATT. 








requête de sa belle-sœur!, « ce qui », lui déclarait-il, « ne voux 
agréera pes plus qu'à moi ». Pour éviler d'encourir sa disgrâce, 
il lui offrait une montre, « payant ainsi », lui écrit-il, « ce qu'il 
lui devait depuis la kermesse de la Haye » : — « privé de la satis- 
faction de sa présence », il chargeait l'amiral d'Obdam de lui 
remettre ce présent, el terminait sa leltre d'envoi par ce compl 
ment, qui porte l'empreinte des habitudes précieuses ilu temps : 
à Cet instrument mobile derra vous êire agréable, puisque vous 
avez erla de commun avec les personnes de voire sexe, que Ia 
mobilité ne vous est pas tant désagréable, en ayant eu la preuve aux 
assemblées où la danse et l'agilité étaient le sujetdu passe-temps”. » 

La correspondance de Jean de WVitt avec la baronne Amélie de 
atha fait connaître avec non moins d'intérêt ses premières 
inclinations de jeunesse. La baronne de Slavatha était fille du feld- 
maréchal de Bréderode, dont Jean de Uitt avait le plus grand 












tenaient souvent chez l'oncle de Jean de Wit, Corncille Van Sypes- 
le titre de zrande maîtresse de l'ordre de l'Union 
de la joie, association mondaine qui avait pour objet les divertis- 
ents de société les plus variés !, De Wit tenait trop 
d'en faire partie pour se dispenser des démarches qui intéres- 
saient Ja baronne de Slavatha, « Madame *», lui écrit-il, « s'il était 
loisible à un chétif cheralier, qui ne fait que recevoir votre ordre 
par un étrange bonheur que le ciel lui a envoyé très-inopinément, 
de dire son sentiment des actions de sa Grande Maïtresse, je dirais 
que vous faites tort à votre grandeur d'user des termes de suppli- 
eation envers colui que vous avez le droit de commander, ot par 
la, je craindrais que vous doutassiez.de ma prompitude à obéir à 
vos commandements. Jamais plus grand bonheur ne m'arricera 
que lorsque je pourrai réussir en l'entreprise et l'exécution de 


























quelque chose que je saurai être de votre contentement, pti 


le bon Dieu de faire naître des occasions plus favorables 





1 Résol. Hollande, 42 mars 163%. 
3 L. de Wiu à Marguerite de Nassau, 13 avril 1653. 
Albrecht de Slavatha appartenait à ane famille oriqin 
qui avait sert l'eleteur palatin Frederic V 
* Le diplôme de l'ordre portait en vers l'engagement de chasser là mélancolie 
el « son cousin germain, le chagrin ». 
5. de Win à le baronne le Slavaths, 10 octobre 163: 
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CHAPITRE 11 
celles dont vous failes mention, afin que je puisse confirmer ce que 
dessus, non par des paroles seulement, mais par des effets, vous 
suppliant, à celle fin, de me vouloir honorer de vos commande- 
ments, toutes et quantes fois que vous me jugerez capable de vous 
rendre quelque service. N'usez donc plus de termes de supplications 
ou de prières, quoique vos prières me tiennent toujours lieu de 
commandements; mais traitez-moi comme je suis véritablement, 
votre trés-humble et obéissant serviteur. » 

Dans une autre circonstance, da Witt recherche également l'oc- 
casion de Jui être agréable, en obtenant, « selon sa volonté », un 
congé de trois mois pour son mari, capitaine de cavalerie au ser- 
vice des États, et il promet de Je faire prolonger, si les affaires du 
baron de Slavatha le retiennent en Allemagne. « Vos attraits », 
ajoule-t-il, « et le désir qu'exciteront en M. de Slavatha l'image et 
le souvenir de vos merveilleuses beautés, m'bterônt sans doute la 
peine de travailler à celle seconde prolongation, comme aussi les 
mêmes beautés et mille autres qualités que j'almire ën vous me 
font vivre et me feront demeurer à jamais à voire service. » 
Quelques années plus lard, quand la baronne de Slavatha perdit 
son mari, il lui offrit ses condoléances empressées. à J'avoue », 
lui écrivait-il", « que la perte que vous avez faite est irréparable 
pour vous; mais comme elle était inévitable aussi, etque Dieu vous 
a donné le loisir de vous y préparer, je ne doute pas qu'avec le 
grand esprit et la belle conduite qui paraissent en toutés vos actions, 
il ne vous ait donné également la force êt la constance nécessaires 
pour résister à ces violentes épreuves. » 

Il ne faudrait pas loutefois chercher dans celte correspondance 
'aveu d'ane passion de jeunesse. En effet, c'est par l'entremise 
de la baronne de Slavatha que de Witt offre des hommages au 
moins aussi gelants à d'autres dames dont il se montre égale 
ment épris : « Je ne me donnerai pes la peine de faire mes baise- 
mains à voire coadjuirice », lui écrit-il ?, « puisque moi-même 
je suis toujours auprès d'elle, mon âme lui faisant incessam- 
ment les hommages qui lui sont dus, quoique mon corps, par 
un obstacle violent, se trouve éloigné. » D'ailleurs, ces amitiés un 























1 L. 3. de Wiit à le baronne de Slavathe, 13 juncier 1656. 
3 1d., 8 novembre 168 
31d., 13 janvier 1654. 
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uk JEAN DE WITT. 
peu frivoles n'eurent qu'une durée passagère. Il avait besoin, à 
l'entrée de sa carrière d'homme publie, de s'assurer l'asile heureux 
de la vie conjugale, comme un port contre l'orage. Son frère, Cor- 
neille de Witt, l'avait encouragé au maria; 
Dans le mois qui suivit la caplivité de son père, il avait épousé 
Maria Lan Berkel, dont le père, Jean Van Berkel, avait élé rece- 
veur général de la province de Hollande, et dont la mère, Élisa- 
het Prince, appartenait à l'une des familles patriciennes de Rot- 
terdam. Agée de dix-huit ans”, elle était douée déjà d’une 
imposante beauté, signe visible d'une âme forte et d'une volonté 
dominante, Ses cheveux , qu'elle portait en couronne sur la tôle, 
son teint éclatant, ses grands yeux noirs brillants d'une ardente 
lumière, ses lévres un peu fortes et d'une belle eouleur rose, sa 
faille opulente, son port majestueux, tout en elle annoncait 
l'énergie : son portrait par Van der Werf, tel qu'il a élé con- 
servé par les derniers descendants de la famille *, la représente 
dans tout l'épanouissement de la jeunesse. Orpheline de père, elle 
avait reçu en dot environ 20,000 livres ‘. Elle exercait sur son 
es de son caractère 





» par son exemple. 























mari le plus grand empire. Les qualités w 
justifiaient l'autorité de ses conseils, el son beau-frère lui-même les 
rechercha plus d'une fois dans la correspondance qu'il entretint 
avec elle, reconnaissant ainsi la supériorité de son esprit ainsi que 
la sûreté de son jugement, 

Deux ans ne s'étaient pas encore écoulés depuis la nomination 
de Jean de Witi comme Grand Pensionnaire, quand son mariage 
compléta pour lui les faveurs de la fortune réservées à sa jeunesse. 
Il était intéressé à se ménager une alliance qui lui sssurät dans le 
conseil d'une des villes de Hollande l'appui d'une parenté politique, 
et il rechercha celle qui pouvait le plus utilement affermir son 
des régents d'Amsterdam. 








pouxoir, en lui garantissant le concour 
Après avoir fait inutilement la cour à la fille de l'un des anciens 





1 Son mariage fut célébré à Dordrecht le 21 septembre 1690 
# Maria Van Berkel était née Le 31 mai 1632. 

3 Cher madame Hoog. 
4 Maria Van Berkel avait apporté À Corneille de Vi. par son contrat, outre 
500 livres À partager avec a sur à la mort de sa mère, une rente 
de 5,00 Hivros, deux obligations, l'une de 5,000, l'autre de 6,000 livres, et 
2,000 livres pour frais do mariaÿe. (Document tré dos papiers de famille de 
madame Hoog.) 
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CHAPITRE 1. no 
bourgmestres, le célèbre professeur de médecine Nicolas Tulp”, 
il trouva un accueil plus favorable auprès de Wendela Bicker, qui 
appartenait à l'une des premières familles de la bourgeoisie hol- 
landaise, signalée par son attachement au parti républicain. 

Les liens de l'amitié, l'illustration récente des services rendus, 
le souvenir des épreuves souffertes pour la même cause, ratiachaient 
déjà la famille des Bicker à celle des de Witt. Les deux frères 
André Bicker, l'ancien collègue de Jacob de Witt dans ses amba 
sades auprès des cours du Nord, et Corneille Bicker Van Sucten 
s'étaient tous deux signalés par leur patriotique résistance au sta- 
ihouder Guillaume I. Leur fortune faisait d'eux les souverains de 
la Bourse d'Amsterdam. Corneille Bicker Van Swieten, après s'être 
enrichi dans la Compagnie des Indes, avail vendu sos actions pour 
fire le commerce à son compte sur les côtes du Brésil, el ses 
bénéfices dépassaient 100,000 florins par an. Vondel écrivait dans 
l'une de ses poésies « que le pavillon des Hicker ombrageait l'Océan 
et le sillonnait de ses vaisseaux qui apportaient à la Hollande la 
moisson durée des contrées lointaines ».. 

Le troisième frère de cette opulente famille, Jean Bicker, étran- 
3er aux événements de 1650, venait de mourir? dans l'exercice de 
sa charge de bourgmestre, qu'il avait remplie à son tour comme 
par héritage fraternel. Il avait épousé Agnela de Graeff, sœur des 
deux principaux régents de la ville, et acquis une grande fortune, 
































soit par lui-même, soit par sa femme. Ses entreprises avaient con 
tribué à augmenter la prospérité d'Amsterdam : son nom était 
donné à l’une des iles de la Hollande, l'ile Bicker. Il laissait cinq 
filles, dont chacune devait avoir 5,000 florins de dot. Elles passi- 
rent la première année du veuage de leur mère dans la maison 
de campagne paternelle, à Bewerwyck. Les deux ainées s'étaient 
mariées, l'une, Élisaheih, avec le noveu de sa mère, Jacob 
Tryp; l'autre, Gertrude, avec un riche négociant, Jean Deutz, qui 
avait fait un contrat d'un million avec l'Espagne , pour fournir le 
mercure aux colonies espagnoles, et auquel Jean de Wilt confia 
plus tard le soin de ses intérêts pécuniaires. Ce fut la troisième, 








1 La Bille de Tulp épousa plus tard l'échevin Jean Six, celui qui fut un Mécène 
pour Rembrandt, 

# André Ricker mourat en 1052, Comelis Ricker eu 1097. 

21053. 
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10 JEAN DE WITT. 
Wendel, née en 1636, qui fixa le choix du Grand Pensionnaire 
par les charmes naïssants de sa beauté et par l'aimable douceur 
de son caractère. Il se montra assidu dans les démarches qu'il fit 
pour lui plaire. Sa correspondance fail mention des semaines 
où il quittait la Haye pour Amsterdam !, sans être encore 
bien sûr de pouvoir faire agréer ses avances. Quand il obtint 
la promesse désirée, il s'empressa d'en manifester son bonheur 
à sa fiancée. « Quoique jusqu'à présent », lui écrivait-il", « obéis- 
un ordre précis, bien que rigoureux, je n'aie pas osë vous 
parler de celte façon, j'espère pourtant , à l'avenir, pouvoir me 
servir, sans vous offenser, d'un pareil entretien. Quoique je n'en 
aie pas encore obtenu une permission complète et expresse, j'ai 
pensé qu'ilne vous serait pas désagréable d'être informée par celle-ci 
de l'arrivée en bonnes dispositions et en bonne santé de celui 
avec lequel vous avez résolu de demeurer toujours, afin de lui 
donner le bonheur. Cetle aîtente fait naître dans mon âme une 
grande joie, et celle joie serait complète, si elle n'était pas troublé 
par l'impalience de mon désir. Je fais tous mes efforts pour m'en 
rendre maitre; mais je remarque qu'à mesure qu'approche le jour 
bienheureux de l'heureuse jouissance qui m'est promise, plus celte 
ardeur impatiente s’enflamme et prend le dessus sur moi, Si elle 
llonne ainsi avec une vivacité crc 





sant 














sante, je erains de ne 
pouvoir passer ce temps d'attente sans en être malade, à moins que, 
dans celle souffrance, je ne sois soulagé par la douceur de votre 
présence. Je la sollicite donc d'autant plus, en cherchant de mon 
côté à en jouir le plus promptement possible. » 

Sans doute Wendela ne put surmonter sa timidité et sa réserve, 
pour répondre à cette déclaration. Elle se contenta * de donner son 
avis sur la maison qu'elle devait occuper, déclarant qu'elle la vou- 
lait grande et chaude, et qu'elle trouvait d'ai 
celle dont le dessin lui était envoyé. Elle faisait en même temps 
savoir à son fiancé qu'il n'avait pas besoin de se préoccuper des 
invitations, avant que le jour du mariage füt fixé. « Vous pourrez 
faire venir qui vous voulez » , lui écrivait-elle; mais elle avait soin 








leurs à sa convenance 





? L. de Wit, 23 octobre, 13 novembre 1655. 
?L. de Wiu à Wendels Bicker, 10 janvier 
# L. Wendel Bicker à de Witt, 15 janvier 165: 








GHAPITRE 1. , ET 
d'ajouter : « J'ai appris de ma mère que la noce ne sera pas, de 
nolre coté, trop considérable. » 

Le mariage fut célébré en grande pompe ‘. Jean de Will, 
qu'accontumé à la simplicité austère de la maison paternelle, avait 
dû se conformer aux habitudes plus recherchées de sa nouvelle 
famille. Wendela Bicker , en sortant de la maison maternelle pour 
se rendre au temple, portait une somptueuse parure el était cou- 
ronnée de pierreries. Elle avait auprès d'elle ses oncles paternels 
et maternels, qui lui faisaient un illustre corté ge. C'étaient Corncille 
Bicker, ainsi que Corneille et André de Graelf. Ils venaient sceller 
une alliance qui, en unissant leurs deux puissantes familles à celle 
du premier ministre de la Hollande, mettait en commun les 
mêmes traditions d'honneur et de dévouement patriotique. Du 
côté de Jean de Witt, les parents et les amis élaient plus nom- 
breux encore, Son pére, son frère et sa belles-œur; ses deux 
sœurs, de Zwyndrecht et Hæuft, avec leurs maris ; son oncle mater- 
Van Sypeste en et Focanus, 
s'étaient rendus à l'appel qui leur avait été adressé *. Ils ét: 
accompagnés par les membres du conseil de Dordrecht et quelques 
ivilégiés, tels que l'avocat Van den Andel, chez lequel Jean 
avait fait son stage judiciaire, et Jérôme Van Beverningh, 
devenu par la communauté de l'âge et des opinions comme son 
compagnon d'armes dans la vie publique. Un joyeux festin réunit 
Les chants et les vers se succédèrent. Le grand 
l'une de ses plus belles 
itions mythologiques du 















ses cousins germains, 
nt 












tous les à 
poële Vondel adressa aux jeunes m: 
odes ?, dans laquelle, suivant les trs 
temps, il célébrait l'heureuse renconire de la déesse de la liberté 
et de la déesse de l'amour, mettant sous leur protection le bonheur 
de Jean de WVitt et de sa femme. Il y rendait un éloquent hommage 
aux vertus publiques du jeune ministre. « De Wittr, écrit-il, «au 
plus beau de ses jeunes années, se tient au gouvernail, sans que la 
tempète Le laisse échapper de ses mains. Nulle faveur ne le trouble, 
comme nulle haine ne l'effray 
dans les fourreaux, et il fait s'avancer la p 











a prudence fait remettre Les épécs 
tant désirée avec 





? 46 février 1655. Voie l'intéressante noticede M. Vrronss sur Wendel Bicher. 

* L. Jacob de Witt, 16 février 1695, Archives de famille, 

2 Vieet mort de C. et J. de Witt, par Vas es Hozvex, p. 74. Amsterdam, 
4705. 
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ES s JEAN DE WITT, 
l'Angleterre, qui affranchit les bourgeois de lourds impôts et permet 
aux paysans de libourer les champs, où poussent l'or ot l'argent. » 
Ile fé de son alliance avec l'ilustre famille dontla renommée 
s'ajoutait à la sienne, et l'invitait à goûter les joies de la nouvelle 
vie qui commençait pour lui. « Le labeur de l'État, disait la 
déesse de la liberté, demande un sou n. 
Lorsque mon fidèle gardien est assis au milieu des dossiers d'affaires 
qui l'environnent comme d'un rempart, lorsqu'il discute dans le 
conseil et qu'il est assnilli tous les jours par les soucis du gouver- 
nement, la femme seule peut lui donner le repos et le soulagement 
par son gracieux accueil. Avancez done, déesse de l'amour, et 
mettez dans les cœurs des jeunes époux votre chaste ardeur , afin 
que cette timide jeune Blle, unie à celui qui l'aime, méprise 
désormais les traverses de la vie ét regoive avec bonheur dans ses 
bras le jeune héros que lui a donné sa foi, x 

Les félicitations des premiers personnages de l'État complétèrent 
les éloges des poëtes. L'oncle du jeune prince d'Orange, le feld- 
maréchal de Bréderode, écrivait à de it: « Je n'ai pu apprendre 
l résolution que vous avez prise de changer de condition et de 
vous allier à une famille si considérable dans votre patrie, sans en 
avoir beaucoup de joie. Je prie Dieu que ce mariage réussisse à sa 








en, une tendre consoll 











gloire et à votre contentement, afin que vous voyiez continuer en 
votre race les grands talents qui vous sont départis pour le service 
de la république des Provinces 

L'ambassadeur des États généraux en Angleterre, Nieupoort, 
it de lui adresser en ces termes ses vænx de bonheur : 





mies!.» 





s'empress 
« Persuadé que vous asez goûté la saveur du fruit longtemps 
désir. 
M. Cats me souhaita à moi-même, avec une contenance solennelle, 
dans le collège des conscillers députés après mon maringe; c'est- 
i-dire que vous pur sez longtemps, pour vous user l'un 
l'autre à l'état de guenilles ?. » Il ajoutait à ce compliment un peu 
vulgaire l'invitation de Cromwell qui lui avait manifesté Le désir 
de recevoir les jeunes mariés à Londres’. 





je vous souhaite, en celle circonstance, le bonheur que 








iez vivre 


1 L. de Bréderode à de Witt, 15 mars 
2 L. Nicupoon à J, de Wit, 19 éévri 
3 Li Nieupoort à de WVilt, 16 avril 4655, 


Archives du royaume 
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CHAPITRE 1. 133 
De Witt déclina cet appel, ne voulant plus s'éloigner de là 
Haye : pendant Les trois semaines qui avaient suivi son mariaye, il 
était reslé à Amsterdam, dans la famille de sa femme, pour se tenir 
à l'écart des affaires et se donner tout entier aux premiers épan- 
chements dela tendresseconjugale. «Ces occupations amoureuses», 
ainsi que les appelait Nicupoort, interrompirent Ja régularité habi- 
tuelle de ses dépèches ‘. IL écrivait à l'ambassadeur de France, 
Boreel : « Ma longue absence d'ici et la joie domestique ont été 
cause que j'ai discontinné notre correspondance. J'espère que vous 
oublierez ma néyligence que je m'eflorcerai de réparer. » 
Lorsqu'il ramena à son foyer celle qu'il avait choisie pour être la 
compagne de sa vie, il put reconnaitre qu'il trouverait en elle, 
avec la grâce qui captive les yeux, le dévouement qui fire le cœur 
Son portrait par Kellicher* la représente avec une belle et fine 
chevelure dont les boucles blondes relombent sur le front, des 
yeux gris de l'éclat Je plus doux, un cou de cygne orné d'un collier 
de perles, une taille fine et légère, et toutes les apparences d'une 
nature délicate, Elle est vêtue d'une jupe d’étoffe brune qui laisse 
passer un trés-petit picd, ct d'un corsage de satin bleu bordé de 
fourrure blanche. Le peintre lui a donné une attitude qui révèle la 
soumission, Sa première éducation avait été négligée, comme celle 
de la plupart des jeunes filles d'Amsterdam délournées par une 
vie trop mondaine, des occupations sérieuses. Dix ans après son 
mariage, elle demandait à Jean de Witt de ne pas Ini savoir 
mauvais gré de son écriture et du style de ses lettres. Aussi ne 
chercha-t-elle pas à se 
humble et trop défiante d'elle-même, pour prendre part sa vie pu 
blique. Elle signait en lui écrivant : « Votre indigne épouse » ?, 
et craignait que le temps de son mari ne füt trop précieux pour le 
passer à la’ lecture de ses innocentes letires *. Elle s'exensait de 
ses faiblesses et de ses nombreux défauts, pour ne pas lui paraitre 
trop importune par son désir de le ramener auprès d'elle *. 
Pleine de respect et d'admiration pour son caractère, rendant 








re la conseillère de son mari; elle étaittrop 












1 Li. de Witt à Baresl, A1 mars 1633. 

2 I a été conservé chez madame Hoog. 

3L. Wendoh Bickor à Jean de Wit, 2 oefobre 1665. 

1 Id., 83 juia 1685. “ 

#L. \Uendele Bicker, 1000. — Vraues, Notice sur, Mendefa Bicker. 
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En JEAX DE WITr. 
hommage à sa supériorité, elle n'eut d'autre préoccupation que 
celle de lui rendre la vie privée douco et paisible. Elle se consacra 
aux soins du mênage, avec une active vigilance. De Witt l'appelait, 
dans sa correspondance conjugale, « la chère et digne commande- 
resse de mon intérieur ». Quand elle s'éloignait, dans de rares 
circonstances, pour aller passer quelques jours à Amsterdam, dan: 
sa famille, elle se montrait soucieuse du bien-être de son mari, 
lui recommandant de ne pas manquer, comme il le lui avait 
promis, « de déjeuner tous les matins, ce qui est une bonne 
habitude pour la santé; » n'oubliant pas de lui donner les 
stractions nécessires au bon ordre de la maison, Elle essayait 
timidement quelques vers, ou plutôt quelques bouts-rimés, pour 
lui souhaiter son anniversaire de naissance, à peu près en ces 
termes : « Je vous souhaite, Jean de Will, une année de repos et 
de paix. Tel est le vœu de votre bien chère épouse, unie à vous par 
es liens du mariage. Je vous souhaïte une année heureuse, moi qui 
suis votrescconde âme, à vous qui êtes la chère moitié de la mienne.» 
Elle ajoutait, comme pour s'excuser : « C'est tout ce que je pui 

$a tendresse n'avait pas bésoin d'être éloquemment interprétée 
elle était sans cesse agissante. D'après une tradition de famille, 
Wendela Bicker était surnommée « le Bon Mouton », tandis que 
sa belle-sœur, Maria Van Berkel, était désignée comme portant 
Habit d'homme *. Ne vivant que pour son mari et n'ayant d'autres 
émotions que celles de la vie conjugale, elle mourut avant d'avoir 
été altcinte par les épreuves ct les malheurs de celui auquel elle 
associait sa destinée. Elle ne connut que ses jours heureux el ne 
lui Bi connaître que Le bonheur. 

Cet intérieur de famille, égayë par les joies mondaines el éclairé 
par Je doux rayonnement d'un amour partagé, fait ressortir dans sa 
véritable physionomie le personnage de l’homme public. Autour 
du chef d'État se groupent ceux qui lui servent en quelque sorte 
de lieutenants civils, disposés à seconder toutes ses vues et à l'aider 
de leursconscils dans la direction des négociations diplomatiques, 
ainsi que dans la conduite de la politique intérieure. C'étaient, 
entre autres, Kaiser, Nieupoort, Van Beuningen, Van Beverningh. 




















1 Urxoxxs, Notice sur W'endela Bicher. 
3 Lorsu, Cinq Lettres du grand pensionnaire de Ut. (AEmamack Holland, 
2850, p. 77.) 
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CHAPITRE 11. mes 
Kaiser, pensionnaire de Hoorn, envoyé des États à Copeuhague, 
l'un des amis les plus dévouis du père de Jean de Wilt, avait 
reporté sur le fils le plus filèle atlachement. [1 l'avait encouragé à 
accepter la nomination de Grand F 
muler les dangers, et lui lémoñgnait une si grande confiance qu' 
l ail : « Je ne donne ces communications à aucun autre qu'à 
vous qui me tenez lien de lous : Tu mihi wnus insfar omnium". » 
upoort, quoique plus àgé que Jean de Witt de dix-huit ans, 
ne se croyait pas dispensé des plus grandes prévenances vis-i-1i 
du jeune ministre des États de Hollande. Il avait fait ses études 
littéraires en Fr 
pensionnaire de Schiedam. I avait pris une part active aux délihé- 
rations de la Grande Assemblée et était prêt à mettre au service de 
son paÿs la connaissance qu'il avait acquise des affaires d'Angle- 
bassa- 





nsiounaire, sans lui en dissi 























e et était entré dans la vie publique comme 


terre, en accompagnant ä Londres, comme secrétaire, l'an 
deur Jouchimi. Les sentiments qu'il professait pour le nouveau 
Pensionnaire de Hollande se munifestent dans la lettre suivante 
qu'il lui adressait au sujet de sa nomination : & Il es conso- 
dant », Jui il, « de pouvoir demander au timonier qui a la 
boussole devant lui, de donner l'impulsion à ceux qui en sont loin, 
afin qu'ils puissent la suivre, principalement quand le temps est 
mauvais et qu'il faut naviguer contre le vent *. » 

Van Beuningen, compagnon d'âge et d'éducation de Jean de 
it, longtemps l'un de ses plus utiles auxiliaires et plus lard son 
rival, était nô en 1622 à Amsterdam. Il était fils d'un bourg- 
mestre de la a orphelin de bonne heure, il avait 
acheré avec succès ses études à Leyde et sy était fait recevoir 
docteur en droit. I n'annoncait pas la vocation de la vie publique. 
Ce furent les instances de sa grand'mére qui le déterminèrent à 
accepter les offres de l'illustre Grotius, exilé des Provinces-Cnies 
et ambassadeur de Suède auprès du gouvernement français. 
Grotius l'attacha à sa personne et lui permit ainsi de profiter, 
sous les meilleurs auspices, du séjour de la France, pour ÿ com- 
pléter son éducation politique. Revenu en Hollande et ch 
comme secrétaire du conseil d'Amsterdam, il se laissa aller à 
ses goûts de solitude et à ses ponchants de misanthropie, el se 
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*L. Kaiser à de Wii, 50 août 1053. 
2L4 Nieupaon à de At, 26 fevrier 1053. 
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ns JEAX De wir. 
retira à sa campagne près de Leyde, se priant même du nères- 
sure. I s'y liu avec de nombreux amis qui, sous l'inspiration du 
loulanger Oudan, père du poite de ce nom, professaient la 

illénaires, c'est-à-dire la résurrection terrestre pro- 









croyance des m 
mise aux justes et deinée à à leur donner mille ans de bonheur. Il 
s'associa à toutes les exagérations de deur zèle religieux. Ses parents 
réussirent à l'en détourner et à réveiller son ambition. Elle fut 
bientôt satisfaite par sa nomination à la charge importante de pen- 
ire d'Amsterdam !, qu'il obtint sans qu'aucun compétiteur 
la lui eût disputée. 

« Léger et inconstant, sans aucun fonds de po: 
seté* », impétueux et ne pouvant supporter aucune contradic- 
fion, mais rachelant ces défauts de 
plus brillantes, il avait à son service les ressources inépuisables de 
Vimagination, aidées par les dons de la parole tour à lour la plus 
persuasive et la plus entrainante *. Toujours prompt à se décider, 
il n'était jamais embarrassé pour éluder les difficullés et tourner 
les obstacles. « On raconte que le grand pensionnaire de Will, 
dans les jours de leur intimité 





sion 








le ni de faus- 





ractère par les qualités les 





älui 





eser des problèmes 

comparable avec 
lquelle À savait ÿ répondre, Il avait toujours à sa disposition les 
moyens les plus imprévus el les plus ingénieux qui lui permet- 
tient de les résoudre, et Les expédients qu'il savait inventer pour 
échec, paraissaient souvent à de Wit 
bons à retenir, pour être, en cas de besoin, utilement employés» 
rendre dans les négociations In 
e diplomatique. Envoyé, pour 
dé ministre des États géné- 





de politique, pour jouir à l'aise de l'habileté 











ne se 








Les services qu'il pou 
ouvrirent de bonne he: 
ses débuts, à Siockholn ?, 
vaux, il y donna libre cours aux sentiments patriotiques dont il 
use ardeur, El smivait avoc anxiété le 
dans laquelle la république était enga- 









conserva loujours la sjén 
péripéties de la gueri 
gée contre l'Angleterre. « Si nous ne nous surpassons les une les 
autres », écrit-il à de Witt®, « dans un zèle brûlant, une acti- 











1650. Voir Kocn, Diciéonnaire biographique. — Bibl. royale de la Haye. 
2 Truvie, Mémoires, & 11, p. 116, et L. Temple à Arliogion, 3 juin 4670 
3 L. Lyonne à Pomponne, 20 juin 4670 : Arel. aff étrangfires. 

4 Kcw, Dictionnaire biographäque. 

51652. 

8 L. Beuniogen à de Witt, 12 juillet 1659. 
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CHAPITRE 1, 17 
vité sans reläche et une grande promptitude, pour tenter le plus 
grand effort dont l'État ait eu besoin jusqu'ici, mes craintes iront 
plus loin que je ne devrais le dire, et il pourrait arriver que les 
aflronts et les malheurs suspendus sur nos tèles ne s'étendissent 
encore au delà de ce que je redoute. » Il se plaignait dans 
une autre letire ! de l'indifférence et du mauvais vouloir de 
cerisins régents qui, dans l'espérance d'une promple paix, ajour- 
maient les armements, par économie. « Si nous voulons trop gar- 
der nos biens et notre fortune, quand la république en a besoin », 
larait-il, « nous perdrons (out. » — « Combien je voudrais vous 

ici», lui répondait de WVitt, « pour travailler avec moi, en 
m'assistant de votre zèle infatigable, à obtenir des membres de 
noire assemblée des résolutions vigoureuses et les libëi 
nous sont si nécessaires *! » 

La confonce qu'ils ressentaient l'un pour l'autre ressort de la 
leltre suivante que Van Beuningen adresait à de Wilt, pour le 
féliciter d'être nommé Grand Pensionnaire : « I] ne pouvait m'arri- 
ver aucune nouvelle plus agréable, ni à vous aucune charge plus 
élevée et plus illustre, pour y déployer des dons de sagesse, de 
bravoure et de bonne conduite au service de l'État. Aucun autre 
ne pouvait non plus être trouvé, sur les épaules duquel le fardeau 
d'une charge si lourde et si importante pôt étre placé'avec autant 
de sécurité, de sorte que j'ai sujet d'espérer de mieux en mieux 
ile la direction des aires de l'État, ot que mainicnant seulement 
je commence à espérer que le cours, qui en semblait désespéré, 
n'est pas sans remêde *. + Ces déclarations étaient pour de VVitt le 
age d'un dévouement auquel il pouvait sûrement faire appel. 

Jérôme Van Bererningh, né en 1614, destiné comme Van Beu- 
ningen à s'illnstrer au service de la république, avait pour grand- 
père Jean Van Beverningh, qui avait été, pendant k guerre contre 
l'Espagne, lieutenant général de l'armée des Provinces-Unies, Son 
père, Melchior Van Beverningh, qui avait servi sous Les ordres de 
Frè 











lités qui 














éric-Henri, n'avait qu'une fortune insuflisante; mais «s'il ne 


laissa que peu de bien à son fils ‘», il n'épargna aucun sacrifice 


1 L. Deuningen à Jean de Witt, 19 juñllet 1053. 
* L. de Wu à Beuningen, 12 août 1033. 

 L. Beuningen à de Wid, 16 août 1653. 
Mémoire de Chanut, 1655 : Arch. af, étr. 








128 JEAN DE wirr. 
assurer le bienfait de l'éducation la plus complète, À 
it-il les encouragements pour lui faire prendre goût au 
travail !, lui reprochant « d'aimer lrop se promener, à nager ou 
à jouer », le blämant « d'être trop timide” », el meltant lout en 
œuvre pour que le jeune écolier fit honneur à sa famille età son pays. 

Après avoir achevé ses études à Leyde et s' 
jeunefille flamande, Jeanne le Gillon, Jéréme l'an Beverningh entra 
dans le conseil de Gouda, et quelques années plus tard, à l'âge de 
vingt-six ans, il fut choisi pour représeuter la régence de cette ville 
dans l'assemblée des États de Hollande. 11 prit une part active aux 
débats qui sboutirent au coup d'État de Guillaume I, se pro- 
nonça avec autant d'ardeur que de fermeté contre les entreprises 
du stathouder, et devint l'un des principaux membres de la Grande 
Assemblée chargée de fonderle gouvernement républicain. 11 y 
tellement remarquer par sa puissance de travail et son éloquence, 
que Van Beuningen le comptait déjà parmi ceux dont l'État avait 
le plus besoin, et qui méritaient le mieux l'attachement sisi que 
l'estime des habitants du jays. Lorsque la Grande Assemblée se 
sépare, les États de Hollande l'envoyérent siéger aux Étals géné- 
raux, qui s'empressérent, de leur côté, de reconnaitre ses se: 
en lui confiant les imporlantes fonctions de trésorier géuéral 
des Provinces-Unies, 

Appelé à jouer un grand rôle dans les plus importantes négocia= 
lions, etassez heureux pour pour oir loujours y réussir, il se montra, 
d'après le jugement d'un contemporain, « d'une droiture et d'une 
intégrité incapables de pouvoir le faire gauchir dans tout ce qu'il 
jugeait être avantageux à la patrie * ». Nul n'était plus disposé à 
partager avec de Witt la lourde tâche du gouvernement. En appre- 
crivait ‘+ 





















nant sa nomination comme Grand Pensionnaire, il 
« Je confesse, sans vouloir vous complimenter, que je fonde une 
grande partie de mes espérances sur vos grandes qualités, voire 
courage et vos soins diligents. » 

Beverningh aimait les lettres et les sciences, qui le délassaient 
des affaires publiques. Il avait, en outre, le goût des fleurs, qu'il 











1 Voir chapitre ler, p. 4. 
* L. 22 juin 1652, dans le notice de M. ScaorL, Jetsorer Bererningh. 
% Mémoires de M. de B%*%. — Bibl. royale de le Haye. 

41. Beversingh à de Wit, 8 août 4683. — Tirenuim, Safe prpers. 
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CHAPITRE 11. 1 
cullivaat dans sa maison de campagne de Lokhorst auprès de Leyde ; 
plus lard, dans la retraite, il «0 consacre à l'étude de là bolanique. 
Ses dernières fonctions furent celles de curateur de l'université 
de Leyde, dont il enrichit la bibliothèque par ses dons. Il ne se 
départit jamais des habitudes de vie les plus modestes, et mettait 
même quelque affectation à celte simplicité. Il n'en imposeit pas 
par les dehors. C'était seulement l'expression du visage qui fai 
reconnaitre eu lui l'homme supérieur : il avait le front large, le 





ait 





nez long et légèrement busqué, les yeux vifs et d'une expression 
pénétrant, les lèvres entr'ouvertes par un sourire fin et mélanco- 
Tique. « IL s'était fait peindre en manteau et habits noirs, la m: 
appuyée sur une lable d'où pendaient sept grands sceaux de l'État 
indiquant les pouvoirs qui lui avaient 8té autant de fois donnés. 
Au-dessous, une huîtré laissait paraître une belle perle entre ses 
raboteuses écailles, avec es mots humblement fiers : Me me que- 
siveris extra. « Ne me jugez pas sur l'extérieur”. » 

Jean de Witt avait besoin de trouver d'aussi utiles auxiliaires 
de sa palitique, pour surmonter tous les obstacles qu'il ren- 
contrait dans l'exercice de ses fonctions. En effet, les attribu- 
tions de sa charge ne le rendaient maitre ni du gouvernement 
de la confédération, ni même du gouvernement de sa province, 
Aussi ce fut moins par l'autorité qui lui appartenait que par 
L'habile emploi du pouvoir, qu'il prit et garda la direction des 
affaires publiques 

Nommé pour cinq ans seulement, mais toujours rééligible, le 
Grand Pensionnaire de Hollande, qui d'abord portait le titre d'Avo- 
cat Général, était primitivement chargé des inlérels judiciaires de 
Ja province %. Ses prérogatives avaient été successivement étendues, 
et il était devenu le président en méme temps que le ministre 
des États. 1] siégeait dans leur assemblée, à la tablo des nobles dont 
il était le pensionnaire attitré, pouvant, en celte qualité, opiner en 
leur nom et user, dans la discussion, du droit de priorité. La direc- 
tion des débats lui appartenait. Obligé d'être présent à chaque 
séance, le matin, de neuf heures à midi; le soir, de trois à six 















1 Mémoires de M. de B. : Bibl. royale de le Haye 
? Voir Thdte De munere conriliarii pensionarii Hollandiæ, par Vax Tera 


Leyde, 1830. 
Lo ® 
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10 JEAN DE WITT. 
heures, il faisait suivre l'ordre du jour, telqu'il l'avait fixé. Il com- 
muniquait à l'assemblée les propositions de ses membres, rappelait 
à la question ceux qui s'en écartaient, et pouvait toujours prendre 
fa parole, soit pour invoquer l'autorité des précédents, soit pour 
donner une conclusion aux débals, mais sans avoir droit de suf- 
frage. il recueillait les voix et proclamait le vote qu'il formulait 
dans une résolution dont il faisait la lecture le lendemain, ou le 
jour mème, en cas d'urgence, afin que l'assemblée y donnät force 
de loi”. Dans les délibérations où la majorité des suffrages n'était 
pas sufisante et où l'unanimité était requise, il avait le droit de 
faire ajourner le vole et devait prendre toutes les mesures destinées 
à rétablir l'accord. Il était ainsi le gardien de la légalité et l'arbitre 
de la paix publique. 

Toutes les affaires qui concermaient l'administration intérieure 
de la province reniraient dans ses attributions. Il veillait à 
l'observation des lois et des règlements, prenait connaissnce de 
toutes les demandes envoyées aux États et recerait lés leltres qui 
leur étaient adressées, avec obligation de leur en donner connais- 
sance. Étranger à la gestion des finances et ne pouvant disposer 
d'aucun maniement de fonds *, il était néanmoins d 
poser les mesures qui intéressnient la fortune publique, et de 
rendre cumple à chaque session des ressources du Trésor. Dans 
Vintervalle des sessions, il était associé aux conseillers députés, 
desquels il remplissait les mêmes fonctions que celles dont 
était investi dans l'assemblée des États de la province, et il exer- 
çait, sous leur contrôle, le gouvernement de la Hollande. 

Quant aux pouvoirs qu'il exerçait dans l'assemblée des États 
généraux, ils étaient partagés avec leur greffier chargé de L'assister, 
notamment pour la correspondance diplomatique, et subordonnès 
en outre aux nécessités d'une entente préalable avec les députés 
des autres provinces, Toutefois, ils suffisaient pour faire du Grand 
Pensionnaire de Hollande le véritable chef du gouvernement 

































flderaït remettre tous les joars es résolations au secréaire des États. (Résol. 
Hollaude, 2 août 1653.) 

3Les payements ne pouvaient être effectués que par une onlonmance de trois 
comeiler député te réa de leur one et le mandat dei re dpané 
sur La caisse du recercur général, Les garanties de cantrâle et de responsabilité 
étaient ainsi scrupuleusement prévues. (Oumux, Réponse jusificalive à Lam- 
Bert Van den Bosch en faveur de Jean de \Uttt : Duncanians, 4672.) 
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cuariTRE 11. ii 
dela confédération. Il siégeait au-dessous du président de semaine, 
et, quand la Hollande présidait, il prenait place à sa droite. IL 
faisait partie des différentes commissions de l'assemblée fédérale 
et était, dans toutes les délibérations, le représentant de sa pro- 
vince, au nom de laquelle il avait toujours le droit de se faire 
entendre. 

La direction de la politique extérieure qui lui était confiée metlait 
entre ses mains les pouvoirs les plus étendus. Les États de Hollande, 
représentés par les députés de leur assemblée dans les principales 
ambassades et dans le plus grand nombre de missions, avaient 
facilement fait reconnaitre l'autorité de leur Grand Pensionnaire 
pour la conduite des négociations. La correspondance diploms- 
tique devait lui être adressée ou communiquée. En outre, il entre- 
tenait des relations avec les ministres des cours étrangères accrè- 
dités auprès des Provinces-Unies. Si les audiences leur étaient 
données par les États généraux, c'était avec le Grand Pensionnaire 
qu'ils traitaïent. De Wit, presque à son entrée en fonction , fut 
même autorisé, sur sa demande, à leur transmettre les communi 
cations qui ne lui paraitraient pas contraires aux intérêts publics *. 
Ses attributions Étaient ainsi celles d'un ministre des affaires élran- 
gères. 

Une instruction provinciale * spécifiait les prérogatives et les 
obligations de sa charge. Le Grand Pensionnaire devait en jurer 
l ponctuelle exécution et se trouvait notamment lié par l'ar- 
ticle* auquel Jean de Witt demeura inébranlablement fidèle, qui 
lui enjoignait « de conserver intacts les droits et privilèges de 
la Hollande, de même que l'autorité légitime des États de la pro- 
vince ». De leur côté, les États accordèrent à Jean de Wilt, le jour 
même de son entrée en fonction *, un acte d'indemnifé par lequel 
ilss'engageaient « à le garantir contre toute vexation et à lui donner 
réparation pour tout dommage » : stérile promesse qui ne put le 
préserver d'une mort sanglante, en récompense d'une vie entière 
consacrée au service de son pays. 


























! Article 3 de l'instruction, 

* Réwl. Hollande, 34 juillet 1653, — L. de Witt à Van Beuningen. 
5 août 4853. 

3 Résol. Holl, 24 août 1653. 

4 Cette instraction était rédigée pour chaque Grand Pemsionnie :l'intruction 
de Jeun de Witt comprenait trente-cing articles. 
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ne SAN DE WITT. 

La charge qui lui était confiée ne lui réservait aucune des 
jouissances de faste et d'ostentation qui sont propres à satisfaire 
une ambition vulgaire. Le Grand Pensionnaire de Hollande ne tou- 
chait qu'un modique traitement de 3,000 florins, auquel les États 
ajoutérent en faveur de Jean de UViti, la quinzième année de sa 
charge !, une gratificalien annuelle de 3,000 autres florins, qui fut 
juste insuffisante pour son successeur. 1 ne pouvait recevoiraucune 
ni aucun présent*. Aucun éclat de représentation ne donnait 
ge extérieur à ses fonctions. Il ne prenait place, dans 
toutes les solennités publiques, qu'après les membres des États de 
Hollande et leurs conseillers députés, ne disposait d'aucun emploi 
public et ne pouvait même recommander la nomination d'aucun 
1.11 était rigoureusement assujetti à la résidence et ne devait 
pas s'éloigner de la Haye, füt-ce pour une nuit, à moins d'y être 
autorisé. Enfin, pour se décharger de ses‘oceupalions, il n'avait 
pas à compier sur un grand nombre de subordonnés : il n'avait 
sous ses ordres, dans ses bureaux, qu'un secrétaire nommé par 
lui et qui prétait serment aux conseillers députés, un directeur 
des dépèches étrangères et quatre commis chargés des écritures. 
Le Grand Pensionnaire occupait avec eux quatre petites chambres 
dans la cour des anciens comtes de Hollande, qui était le palais du 
gouvernement. Celle qui lui serait de bureau el dont le vestibule 
était réservé à son secrétaire, faisait, au rez-de-chaussée, l'angle 
du palais; elle était contiguë à la salle des conseillers députés et 
communiquait par un escalier intérieur avec celle des États de la 


province. Elle avait vue sur la grande place carrée, le Buitenhof 
édifice et sur le 























ou cour extérieure, qui s'élend devant le v 
bassin ou vivier qui en baigne les murs. Elle était, jusqu'à ces 
dernières années, occupée par le président de la chambre des 
comptes, et sa disposition intérieure semblait être restée Ia même. 
L'ancienne horloge qu'on y retrouvait réglait peut-être autrefois 
les heures du grand pensionnaire de Witt. C'était dans cet étroit 
réduit que chaque jour le premier ministre des États venait diri- 


14008. 

21 loi était prescrit, par l'article de son instruction,  d'êtreneutre et impartial 
dans toutes Îes affaires, tant des + colléges de Hollande que des autres pro- 
visces et pays, de n'embramer les intérêts de personne et de ne prenâre aucune 


pension où gage de quelque État où prince ». 
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ger le gouvernement de la république et négocier avec l'Europe. 

En prenant possession de sa charge, de Witt en avait accepté à 
l'avance les rudes labeurs et les dures exigences. Homme d'État 
dans La plus noble et la plus complète acception du terme, il avait la 
vocation du pouvoir et se trouvait à l'aise pour la suivre, « Il 
est jeune, eu égard à l'importance et à la dignité de ses fonctions» , 
écrit un contemporain !, « mais il a de grands mérites qui lui per- 
mettent de s'en acquitter. » Une merveilleuse faculté de travail, 
dont s'étonnaient tous ceux qui l'approchaient, lui venait en aide. 
« Très-studieux », écrit l'ambassadeur de France *, a tandis que la 
plupart des gens du pays ont une grande paresse, il n'y a que lui 
qui sache entièrement le secret des afaires, parce qu'elles passent 
toutes par ses mains. » Dans l'une des dernières lettres * qu'il écri- 
sit, il s'excusait auprès de Beverningh « de correspondre avec lui 
en grande hâte, n'ayant pas encore pris un seul repas, bien qu'il 
fût neuf heures du soir ». Un ambassadeur lui demandait un jour 
comment il pouvait suffire à tant d'occupations, tout en employant 
l'après-midi, soit à se reposer, soit à faire les visites que sa charge 
Jui imposait. De Wiit répondit « qu'il mangeait et buvait avec 
modération, se couchait le soir, sans penser à ses affaires, se levait 
Je matin de bonne heure, se mettant au travail sans interruption, 
me s'occupant jamais que d’ane seule chose à la fois, et ayant pour 
maxime : 4g0 quod ago. Je m'occupe de ce que je fais‘, » 
Le sommeil lui conservait tontes ses forces pour ses occupations 
de la journée. Van Haren, qui l'accompagrait en 1655 dans sa 
mission au Texel pour l'équipement de la flotte, s'étonnait de sa 
facilité à s'endormir, malgré tant de préoccupations. « Depuis ma 
jeunesse » , lui dit-il, « j'ai eu un bonheur qui ne m'a jamais man- 
qué, c'est que du moment où le soir mes pieds entrent au lit, tout 
le souci abandonne mon esprit *. » 

Le goût de l'ordre dans les affaires lui en permettait la facile 
expédition. Il avait pour principe de ne jamais en remettre aucune 
« et le jour ne finissait pas pour lui » , disai 


















* Craur, Mémoire 1655 : Archives aff. étr. 
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«avant qu'elles fussent toutes réglées! ». Pour n'être jamais pris 
au dépourvu, il portait toujours sur lui deux carnets reliés qui sont 
encore conservés aux Archives et qui lui servaient de manuel poli- 
tique. L'un contenait Les diverses résolutions des États de Hollande 
et des États généraux qui réglaient les principales attributions des 
pouvoirs publics; l'autre présentait le tableau de l'état des fnances 
du pays et lui permettait de reconnaitre d'un seul coup d'œil Les 
recettes disponibles. Il mettait le classement le plus méthodique 
dans sa correspondance. Les lettres qu'il recevait, aussi bien Les 
Lettres privées que les letires publiques, et les minutes de celles qu'il 
écrivait ou faisait écrire, étaient soigneusement réunies, chaque 
mois, en liasses. Il faisait usage de la langue française qui servait 
de langue européenne à la diplomatie, dans les lettres qu'il adressait 
soit aux ministres ou ambassadeurs des cours étrangères, soit aux 
différents membres de la famille d'Orange *. Transportée, après sa 
mort, aux Archives, où elle forme une collection de quarante wo- 
dames”, et publiée, mais seulementen partie*, jusqu'à l'année 1669, 
la correspondance de Jean de Witt permet de faire revivre, après 
deux siècles, tous les titres qui justifient sa grande renommée 
politique. 

Elle met également en relief, à son honneur, les traits princi- 
paux de son caractère. Dégagé de tout intérêt personnel et m'açant 
en vue que le bien public, il était indifférent aux saisfactions de 

mour-propre et dissuadait ses amis d'en fuire aucun cas. Neuf 
mois après son entrée en charge, à l'occasion d'une contestation de 
préséance qui avait êté faite à Beverningh, ambassadeur des États 
en Angleterre, il Jui éerivait * : « Je dois dire que si j'élais dans 
votre position, je ne voudrais pas donner prétexte de dire que je ne 
travaille pas pour la gloire de ma patrie, mais pour le lustre de 











4 Seururun, Mélanges, 4. V, pe 105, 106. 

3 Les lettres écrites en français par Jun de Witt, et qui sont au nombre d'en- 
viron deux cents, ont été recueillies et publiées en partie par M. Combes, pro- 
fesseur d'histoire à la faeulé des lettres de Bordeaux : Documents sur l'histoire 
de France, Afélanges Historiques, 1813. 

Elle a été chasie etcataloguée par ML. Hingrmo, prernier commis aux Archives. 

4 Les cioq volumes publiés ne comprennent que les correspondances diplo- 
matiques relatives aux négociations avec la France, l'Angleterre, la Suède et le 
Danemark : Brieven voa Joban de WUitt. La Haye, 4738. 

8 L. de Witt À Be 4654, cite dans l'article de ML. Van Sppes- 
toyo, sur les négos . (Gerchiedkundige Bijdragen-) 
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ma personne , quoique, s'il était question d'une affaire qui inté- 
ressit le service du paye, je fusse disposé à prendre sur moi n'im- 
porie: quoi. » Jaloux seulement du libre exercice de son pouvoir, il 
la plus fère dignité pour faire reconnaître el respecter 
ibutions de sa charge. Responsable de la conduite des négo- 
ciations diplomatiques, il voulait en avoir la direction, et pendant 
toute La durée de son ministère, il ne cessa d'exiger qu'on lui envoyat 
la copie ‘des dépêches adressées au grflier des Élals généraux !. 

Ses lettres font Egalement connaître le désintéressement scrupu- 
Jeux qui était la régle de sa conduite. Le soupçon d'avoir pu y man- 
quer provoquait ses susceptibilités juvéniles. Elles se manifestèrent 
quand il reçut les plaintes du conseil de Dordrecht, à l'occasion de 
la nomination de son beau-frère, Hœuft, comme bailli de la 
Hollande du Sud. Le conseil de Dordrecht ne s'était pas contenté 
de considérer cetie nomination comme contraire à ses pi 
il l'avait attribuée à des intérêts personnels et prétendait y faire 
surseoir, De Witt, qui ne remplissait encore d'autres fonctions que 
celles de pensionnaire de la ville, s'offensa de cetle accusation, 
« qui l'afigeait au plus haut point », écrit-il, « et lui donnait un 
sérieux mécontentement ». — « Nous jugeons » ,ajoute-t-il, tant en 
son nom qu'au nom des députés de le ville, « que non-seulement 
la dignité de nos personnes est atteinte, mais encore que la bonne 
renommée de la ville en souffre, et qu'il en résultera une diminu- 
tion de notre crédit dans l'assemblée *. » 11 annonce son intention de 
protester publiquement contre la dénonciation qu'on semble diriger 
contre lui, si elle n'est pas désavouée, et fait noblement appel au 
témoignage qui peut être rendu « en faveur de son abnégation et de 
son zèle plein de droiture et de sincérité ». 

Une indom ptable volonté qui, par un don privilégié de sa nature, 
se conciliait avec la plus flexible souplesse d'esprit, lui rendait 
facile l'exercice du pour « Inébranlable comme un rocher +, 
ainsi qu'écrivait ua ambassadeur d'Angleterre, il ne so détournait 
jemais du but qu'il poursuivait : aucune difficullé ne le rebutait; 
sa force, c'était la constance. I] tempérait celle opiniâtreté par l'art 






































1 L. de Witt à Groot, 43 jamior 4674. L. Jean de Witt à Corneille de Wit, 
A2 février 1878. 

3 L. man, de Witt, 16 décembre 1652. Arch. du royaume. 

S Taurus, Mémoires, 1, Il, p. 300, 
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136 JEAN DE WATT. 
de sc ménager les relations d'intérêt ou d'amitié nécessaires à 
l'exécution de ses projets, Ne heurtant jamais aucune opinion 
pour la contredire; tellement maitre de lui-même, d'après le 
jugement de l'ambassadeur de France, d'Estrades, « qu'en aucune 
circonstance personne ne l'avait va en colère ! » ; poli et insinuant 
autant qu'énergique et hardi, il était doué d'une parole facile plutôt 
que brillante, qui joigoait au mérite de la clarté le don de la per- 
suasion. Il unisseit au charme de la jeunesse l'autorité du caractère, 
privilége ordinaire de l'âge mûr, et l'avait acquise, dès ses débuts 
dans la vie publique, par l'intégrité de ses mœurs, l'austère sim- 
plicité de ses babitudes et la fermeté de son âme 

Pour achever de le connaitre, il faut se le représenter sous ses 
traits de jeune homme, tels qu'ils sont reproduits dens un portrait de 
famille *. Ses cheveux noirs et abondants flottent sur ses épaules; 
ils couronnent un front large et élevé. L'ovale du visage est très 
allongé; ce ne fat qu'avec l'âge qu'il s'errondit. La figure 
que le remarque un contemporain ?, « à un caractère méridional et 
semble porter l'empreinte portugaise » . Les sourcils sont très-mar- 
qués ; les yeux, qui s'arancent à fleur de tête, ont le regard profond 
et fixe qui est le signe de la décision de la volonté. Les joues, un 
peu creuses, donnent d'autant plus de saillie au nez, fortement 
busqué, dont l'aréte est mince et le profil prolongé. La bouche, 
grande et arquée, garnie d'une moustache assez épaisse, cache 
beaucoup de finesse dans le pli des lèvres. Les mains ont cette 
rare distinction de naissance si prisée au dix-septième siècle, et le 
maintien, en parfait accord avec l'expression pensive et sérieuse 
du visege, fait ressortir une dignité grave et imposante, mais sans 
roïdeur. 

Tel éhit ce jeune homme de vingt-sept ans, qui allait présider 
aux destinées d'un gouvernement libro, en dirigeant les délibéra- 
tions d'une assemblée dont il garda pendant dix-neuf ans l'enfière 
confiance. Son autorité prépondérante devait s'exercer sur les États 
généraux en même temps que sur les États de Hollande, volontai- 
rement soumis à l'ascendant d'un génie supérieur. Le ls d'un 





























LL. d'Etrades, 44 joi 
3 Ce portrait sppar 
da la famille de WU. 
3 Dx Gurcre, Mémoires, t. le, Introduction, p. 51. 





äj, ancien ministre de le marine, descendant 
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bourgmestre allait ainsi prendre possession du pouvoir qui avait 
appartenu aux slathouders, et cet inlerrégne de vingt années que 
Jean de Witt allait remplir par son minislère devait être pendant 
longtemps assez glorieux pour que la république des Provinces 
Unies, trouvant en lui un grand ministre, pül se passer d'un maitre. 
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CHAPITRE I 


LA GUERRE CONTRE L'ANGLETERRE. — L'ACTE D'EXCLUSION. — Là 


PAIX INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE. 





a. — Forces navales des deux pays. — Tromp 61 Blake. 
— Succès de la flotte anglaise. — Mort de Tromp. — D'Oblam le remplace. 
— Mesures financières et miliaires prises par de Wit, — Dispersion de la 
foie des États par M iempéle, — Détresse des Prorinces-Unies. — Le Por 





vec la France. — Ambaude de 
Chaout à la Haye. — Direction des affaires étrangères per de Will. — * 
Embarres intérieurs. — Espérances du parti orangiste. — Résistance dos États 
de Hollande. — Discordes popalaires. — Soulbvement d'Enckhnysen. — Dan- 
gers œourus par de Wit et son père. — Tentative de la Zélnde en faveur du 
privce d'Orange. — Les Éuis de Hollande se tenvent sur la défensive. — 
Apaisement des troubles. — Nécessité de la paix. — Négociations avec l'Angle- 
terre, — Ambassade ervoyéo à Londres, — Prélentions de Cromwell. — Pro- 
position d'exclusion du price d'Orange, — Clause de tempérament acceplée 
par les États de Hollande. — Hésit des États généraux, — Improdenees 
rec Cromwell. — Signature conditionnelle du 
‘acte d'exelurion imposé aux États de Hollande. — 
Correrpondance privée entre de WWitt et Bev — Aucune camplieité avec 
Gremwell n'est imputable à de Witt. — Délibération des États de Hollande, — 
Vote de l'acte d'exclasion. — Irritaïioa du parti orangiste. — Protestations des 
Étais généraux. — Déductéon des Éuts de Hollande préparée par leur Grand 
Pensionnaire. — Sa ponduite. — Son autorité prépondérante. 

































Jean de Witt prenaitla direction du gouvernement sous de mena- 
gants auspices. À peine lancé en pleine mer « comme un vaisseau 

eu besoin de réparations pour naviguer ! », le nouveau 
ent, dont le Grand Pensionnaire devait être en quelque 
sorte le pilote, était jeté au milieu des écueils. Au moment où les 
intérêts des Provinces-Unies étaient inséparablement liés à la con- 
servation de la paix, la guerre étrangère venait les surprendre, 









* None. 
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140 JEAN DE WITT. 
sans qu'elles fussent suffisamment préparées à la soutenir, et les 
troubles intérieurs prêts à renaïtre ajoutaient les craintes de la 
guerre civile aux dangers du dehors. À ces assauts de la mauvaise 
fortune, de Witt allait opposer une résolution et un sang-froid qui 
ne lsissérent prise à aucune défaillance. 

Les Provinces-Unies avaient trouvé une ennemie redoutable 
dans l'alliée sur laquelle elles semblaient être en droit de compter. 
Après avoir conclu la paix avec la monarchie catholique d'Espagne, 
elles étaient entrées en lutte avec la république protestante d'An- 
gleterre, et les deux gouvernements que la communauté d'intérêts 
politiques et religieux pa 
Jun contre l'autre une guerre qui trompait toutes les prévisions. 

Les premières relations des États généraux avec le parlement 
souverain de la Grande-Bretagne, loin d'être favorables à la bonne 
entente, l'avaient misé on péril. Des deux énvogés de la république 
L pas été reçu en audience; l'autre, Doreslaüs, 
Hollandais d'origine, avait été assassiné ! par des royalistes anglais 
réfugiés à la Haye, qui vengeaient sur lui le meurtre juri- 
dique de Charles I dont il avait été l'un des juges. Eu outre, le 
dernier stathouder, Guillaume If, gendre de l'infortuné Charles I, 
n'avait pas voulu laisser reconnaître un gouvernement auquel il ne 
pouvait pardonner la mort de son beau-père, et il se sentait encou- 
ragé dans celte résistance par l'horreur populaire qu'un tel attentat 
avait soulevée, Mais à la mort de Guillaume II, les Provinces- 
Unies ne furent plus arrètées par les mêmes répugnances, et la 
Hollande, intéressée à la paix pour son commerco, ft aisément 
décider la reprise des négocialions. Une nouvelle ambassade fut 
envoyée en grande pompe par le parlement anglis. Les deux 
ambassadeurs, lord Saint Jean, président de la première cour de 
justice, et Walter Stricklond, Srent leur entrée à la Haye, en 
brillant équipage, accompagnés d'une suite nombreuse. Ils furent 
reçus par les États généraux en audience solennelle *, avec les 
témoignages les plus prévenants de considération amicale, et 
des commissaires furent aussitôt nommés pour régler les diffé 





sait rapprocher, avaient commencé 














1 A1 fat asarssiné en mai 4640 par quatre hommes masqués, pendant qu'il était 
à able À l'auberge du Cygne, à la Haye. (Voir Dazacounr, Principes e! marûmes 
308. 





Google . 





CHAPITRE HI in 
rends qui pouvaient retarder la conclusion du iraité d'alliance. 

La guerre allait sortir des préparatifs de la paix. Enorgueilli de 
la destruction de la royauté , le gouvernement anglais avait cédé 
aux tentations d'une ambition désordonnée. Les envoyés du Parle- 
ment étaient chargés d'obienir le consentement des États généraux 
à l'union des deux pays sous l'autorité d'un Grand Conseil com- 
mun qui aurait siéé en Angleterre. C'était demander aux Fro- 
vinces-Unies le sacrifice de leur indépendance, en les obligeant à 
recevoir la loi de l'Élat le plus fort. L'association d'une grande 
république compacte et bien unie, avec une confédération de pro- 
vinces ayant chacune son gouvernement particulier, ne pouvait étre 
qu'une socièté léonine à laquelle l'Angleterre devait tout gagner, 
tandis que les Provinces-Unies y auraient tout perdu. Aussi, les 
Étals généraux repoussérent-ils d'un commun accord une propo- 
sition destinée à faire tomber la république en servitude, ou tout 
au moins en vassclage. La demande qui leur était impérieusement 
adressée pour le renvoi hors de leur territoire des fils de 
Charles Ir et de leurs principaux partisans ne trouvait pas auprès 
d'eux plus de faveur, et le Parlement commençait à s'irriter de ne 
pouvoir leur dicter ses ordres. 

Les ressentiments du parti orangiste, attaché par intérêt do famille 
à la cause royale, hätèrent la rupture des négociations. Les ambas- 
sadeurs du Parlement, auxquels les mauvais traitements n° 
pas été épargnés pendant leur séjour, quittérent la Haye, fiers et 
menagants *, Leur départ fut suivi de deux mesures qui metiaient 
en évidence la politique hautaine et agressive du gouvernement 
anglais. Le Parlement annonça ses projets belliqueux par l'acte 
célèbre connu sous le nom d'Acte de navigation *, qui interdi- 
sai à tous les navires élrangers d'importer en Anglelerre d'autres 
marchandises que les produits du sol ou de l'industrie de leur 
pays : c'était porier un coup irréparable à la Hollande, dont le 
commerce de transport, évalué à un milliard, faisait la principale 
richesse. L'acte de navigation fut suivi de lettres de réprésailles 
données à des négociants anglais, pour les autoriser à s'indemniser 
eux-mêmes des prétendus dommages que la marine des Provinces- 

















1 4er juillet 1654. 
25 août 1854 
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Unies Jour avait fait supperter, Bientôt après, 
dix navires marchands portant le pavillon hollandais apprit aux 
États généraux qu'ils n'avaient plus aucun ménagement à espérer, 
malgré l'envoi des plénipotentiaires qu'ilsavaient accrédités auprès 
du Parlement *. 

La rencontre forluité, mais présque inévitable, des déux flottes’ 
commandées, l'une par l'amiral Tromp, l'autre par l'amiral 
anglais Blake, qui avait saisi le prétexte d'un refus ou d'un retard 
dans le salut du pavillon pour commencer l'attaque, donva le 
signal des hostilités. La nuit senle mit fin au premier combat, qui 
avait duré cinq heures. « Votre Seigneurie », écrivit de Witt * à l'un 
des plénipotentisires hollandais, dès qu'il fut informé de la ren 
contre, « apprendra avec déplaisir que ce qui était tant à soubailer 
que la prudence de l'un ou de l'autre amiral (Dieu sait lequel 
d'eux doit être blèmé) püt prévenir comme un commencement 
de rupture entre les deux nations, doit maintenant être craint avec 
raison comme un malheur imminent. » . 

Les tentatives de négociations avaient irrévocablement échoué, 
Dix-huit mois avant d'être élu Grand Pensionnaire, Jean de Witt 
fut appelé à les diriger, en faisant partie, comme pensionnaire de 
Dordrecht, du comité des députés de Hallande, auquel elles avaient 
été plus particulièrement confiées ‘. Il se plaignait du mauvais 
vouloir et de la mauvaise foi du gouvernement anglais qui ÿ mel- 
tait obstacle *, et pour rendre une réconciliation plus facile, il 
insistait sur la nécessité de s'en tenir à des rapporls verbaux, dans 
les États de Hollande aussi bien que dans les États généraur. 

Les dernières espérances de paix s'évanouirent, après l'inutile 
ambassade du Grand Pensionnaire de Hollande, Pauw d'Heemstede. 
Les États, « sachant quels gages de modération il donnait * », 
l'avaient envoyé rejoindre en Angleterre les autres plénipoten- 
tiaires, afin de témoigner par co choix combien ils désiraient un 
accommodement; el pour leur rendre service, il avait surmonté 





























Décembre 1654 : 
chef de cette ambassade. 
* 29 mui 1032, 
3 L. man, de Wit 7 j 
4 1d., 15 janvier 1652 : Arch, du royaume. 
# Id, 40, 43 mai 4652. 
8 L. man: Jean de WVit à Jacob de Wit, 18 juin 1652. 
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ses répugnances à s'éloigner de son pays. Il renouvela sans succès, 
pendant trois semaines ", les tentatives d'accord les plus pressantes : 
ne voulant pas ÿ renoncer, mème après son départ d'Angleterre, 
il chargea le résident des villes hanstatiques, l'historien Aitzema, 
qui se trouvait accidentellement en mission à Londres *, de con- 
tinuer des démarches qui n'avaient plus désormais aucune chance 
d'être accueillies. L'obslination arrogante du Parlement, encou- 
ragée par l'irritation populaire, précipita Ja déclaration de guerre *, 
Les deux républiques, qui avaient commencé par négocier un 
trailé d'alliance, mirent aux prises leurs forces maritimes, les 
Provinces-Uni 
confiance, 

Les États généraux pouvaient à bon droit redouler une cam- 
pagne navale. Elle semblait devoir metire tous les avantages du 
côté de l'Angleterre. Cromwell avait reconstitué la flotie que la 
guerre chile et la retraite des officiers avaient menacé de désor- 
ganiser. Il pouvait mettre en mer cent six vaisseaux, qu'il porta 
ultérieurement su nombre de cent trente et un. Le Souverain des 
mers, plus tard le Royal-Charles, qui régna soixante ans sur 
l'Océan, comptait cent douze pièces de canon et ait à bord six 
cents hommes. D'autres vaisseaux, armés de soixante à quatre- 
vingls canons, étaient montés par un équipage qui variait de trois 
cents à cinq cents hommes. Les plus pelits n'avaient pas moins de 
cinq à dix-huit pièces. Le système d'enrôlement forcé, connu sous 
le nom de presse, permetäit de recruter facilement une armée de 
matelots, qui pouvait s'élever de seize mille à trente mille hommes. 
L'administration de la marine était confiée au conseil d'amirauté, 
qui avait la libre disposition des affaires navales. La flotie était mise 
sous les ordres de Blake, qui, après s'être signalé au service du parti 
républicain, en levant à ses frais un corps de parlisans, avait promp- 
tement révélé ses grandes qualités d'amiral. Ses lieutenants, Monk 
et Deane, qui jusqu'alors avaient commandé, en qualité de géné- 
raux, l'armée du Parlement, étaient assistés par des officiers de 
mer éprouvés, {els que Askue, William Penn, John Lauson. 

La marine des États généraux était loin d'être aussi prospère. 





avec (ristesse et regret, l'Angleterre avec joie et 
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ui JEAN DE WITT. 
Elle avait été négligée par le dernier stathouder, qui sacrifiait 
volontiers à l'entretien d'une armée de terre la puñssance maritime 
de la république. Malgré les réclamations pressantes des États 
de Hollande !, cinquante vaisseaux seulement étaient en état de 
prendre la mer au commencement de la guerre. L'année suivante, 
quand, sous l'impulsion vigoureuse de Jean de Witt, les équipe- 
ments furent poussés avec activité, la flotte comptait cent trente 
navires; mais elle m'avait encore que soixante-six vaisseaux de 
guerre *, et les quatre-vingl-trois bâtiments marchands qui en fai- 
saient partie ne pouvaient se mesurer avec les vaisseaux anglais, 
véritables citadelles flottantes. En outre, l'armement laissait beau 
coup à désirer pour le nombre et le calibre des canons, aussi bien 
que pour la force de l'équipage. Le vaisseau amiral n'avait que 
cinquente-quatre pièces et deux cent cinquante hommes à bord. 
Les lreize autres vaisseaux de guerre, les mieux armés, ne por- 
laient que quarante à quarante-six canons et n'étaient montés que 
par cent trente à cent cinquante hommes. Trente-huit autres 
n'étaient desservis que par vingt-cinq pièces, et le nombre 
d'hommes qui les montait ne dépassait pas soixante ou quatre- 
vingts. « Je ne comprends pas», écrivait le ministre des Étais géné- 
raux à Slockholm, Van Beuningen, «qu'on soit assez aveugle, 
depuis si longtemps, pour ne pas reconnaitre la nécessité de pour- 
voir à celte insuffisance *, » 

La population maritime, qui préférait la pêche à la guerre, ne 
s'enrolait que très-difficilement, et il fallait suppléer aux matelots 
par des soldats mal exercés au service de mer. Les États généraux 
pouvaient même craindre la défection des régiments écossais qu'ils 
avaient pris à leur solde, et dont le Parlement était intéressé à 
corrompre la fidélité. Enfin, les approvisionnements restaient 
incomplets, et ne permeltaient pas à la flotte de prolonger une 
campagne maritime, Les amirautés qui suffisaient, en temps de 
paix, aux dépenses ordinaires de la marine, se trouvaient hors 
d'état de pourvoir aux frais de la guerre, et les États des provinces, 
obligés de prendre à leur compte les dépenses extraordinaires de 
l'armement, étaient disposés à les laisser à la charge de la Hol- 
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CHAPITRE Ut. ns 
lande. Le partage du pouvoir entre les collèges des amirautés, lés 
États des provinces et les États généraux ‘, était funeste aux opé- 
rations navales et favorisait le relichement de la discipline mili- 
taire. 

La flotte des Provinces-Unies, qui avait conquis sa renommée 
dans la guerre contre l'Espagne, n'avait pour elle que la supériorité 
de ses principaux chefs, et surtout celle de Tromp. Appelé depuis 
quinze ans, par le choix du stathouder Frédéric-Henri, à remplacer 
utenant-amiral de Hollande Van Dorp, Tromp s'était signalé à 

rs reprises parses victoires sur la flotte espagnole. Doué de 
toutes les qualités militaires, aussi prévoyant qu'audacieux, il avait 
gagné la confiance et l'attachement de ses officiers et de ses mate- 
lots, qui l'appelaient leur père. Son nom semblait être un présage 
de victoire. 

Néanmoins il ne dépendait pas d'un amiral de donner une flotte 
improvisée aux Provinces- Unies, et les États généraux allaient 
reconnaitre que leur puissance navale avait perdu tout ce que celle 
de l'Angleterre avait gagné. Les événements confrmèrent les plus 
tristes prévisions. La première bataille fut perdue par le vice- 
amiral de With *; il se condul lamment, mais fut aban- 
donné par quelques-uns de ses capitaines. « IL y a assez de bois 
dans notre patrie pour faire des potences! », leur déclara-t-il avec 
indigration, en les menaçant de ne pas laisser leur lâcheté impunie. 
La flotte anglaise resta maitresse de la mer. Pour venger cette 
défaite, le lieutenant-amiral Tromp, ayant sous ses ordres un état. 
major d'élite, le vice-amiral Everisen, les contre-amiraux Floris- 
200n et Ruyter, fut appelé an commandement de toutes les forces 
navales. Le parti républicain, qui l'avait disgracié au début de la 
eempagne, parcs qu'il se défiait de son attachement au parti oran- 
giste, était ainsi obligé de recourir à ses services, pour rendre con- 
fiance aux matelots. Tromp fit honneur à sa vieille renommée, en 
surprenant les vaisseaux ennemis près de Douvres *: les ayant 
forcés 8 rentrer dans la Tamiso, il parcourut la Manche en vain- 

















béienne, n'avait aucune relation à wec Le grand pension 
4 De Joxce, Histoire de la marine, t. Il, p. 58. 
5 40 octobre 1652. 


n. 10 





Google 


16 JEAN DE WITT. 
queur, portant, en signe d'injurieux déf, un balai à la cime de son 
grand mit. 

‘Au commencement de l'année suivante !, un nouveau combat. 
livré à la hauteur de Portland et continué avec acharnement pen- 
dant trois jours, lai 
moins un coup funeste aux ressources des Provinces-Unies par la 
perte de neuf vaiseaux de guerre et de vingt-quatre bâtiments 
marchands. La destruction d'une escadre anglaise surprise dans la 
Méditerranée par l'amiral Van Galen, ne fut pour les États géné- 
raux qu'un avantage passager ; un engagement plus décisif assura 
irrévocablement la supériorité de l'Angleterre. Tromp s'était 
avancé à la rencontre de Ja flotte ennemie, au moment où elle était 
affaiblie par l'éloignement de l'amiral Blake, dont l'escadre venait 
de faire voile vers le nord, et il s'était bäté d'engager l'aclion, 
entre Remsgate et Nieupoort, avec les deux amiraux Dean et 
Monk, qui ne pouvaient lui opposer qu'un nombre de bâtiments à 
peu près égal *. Dans la première attaque, Dean fut atteint d'un 
boulet; mais Monk, en jetant un manteau sur son corps, empêcha 
que la nouvelle de sa mort ne vint à se répandre, et la bataille se 
prolenges avec la même fureur, sans aucun succès marqué. Le 
lendemain, à la hauteur de Dunkerque, les deux flottes conti- 
nuërent le combat; celle des États généraux faisait plier la flotte 
anglaise, lorsque l'arrivée imprévue de Blake subitement rappelé 
enleva à Tromp toutes ses chances de victoire. Après la plus wail- 
lante résistance, il fut obligé de regagner Les côtes de Hollande, en 
laissant l'ennemi maître de quelques vaisseaux et de treize cents 
prisonniers. Il ft aussitôt demander avec instance des renforts et 
des munitions aux États généraux, et se rendit avec ses principaux 
officiers à Flessingue, auprès des commissaires qui y avaient té 
envoyés par l'assemblée de la confédération, afin de se plaindre de 
l'insuffisance des forecs navales mises à sa disposition. Son lieute- 
nant Ruyter, malgré ss bravoure déjà bien connue, déclara qu'il 
ne retournerait pas en mer, si la flotie ne devait pas être mieux 
armée. Le vice-amiral de With, appelé à donner son avis, dévoila 
le danger avec la brusque hardiesse qui lui était familière. « Les 





la victoire indécise, mais n'en porta pas 
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CHAPITRE LI. 14 





Anglais», dit-il, « sont maintenant maitres de nous et des mers ‘. » 
Ces alarmes n'étaient que trop justifiées; les vaisseaux ennemis 
bloquaient les embouchures du Texel, et la crainte d'une descente 
tenait en éveil tous les habitants des côtes. Les États généraux ne 
se laissérent pas décourager ; ils frent réparer les vaisseaux endom- 
magés et pressèrent l'envoi de nouveaux renforts. Ils donnèrent 
ensuite à Tromp l'ordre d'aller offrir le combat à la flotte anglaise, 
afin de la forcer à s'éloigner du Texel, où elle retenait captive 
Vescadre de l'amiral de With. Cetle manœuvre réussit et assura la 
réunion des forces navales de la république. 

Aprèsavoir soutenu seul la poursuite de l'ennemi, Fromp, rejoint 
par les vaisseaux qu'il aveit dégagés, donna le signal d'une nou- 
velle tique, à la hauteur de Catwyck, en vue de Seheveningen, 
sous les yeux de la population des côtes, alfirèe par l'émotion d'un 
spectacle où se jouaient les destinées de ln patrie. Plein de con- 
fiance dans La victoire, il s'ouvrit un passage à travers la ligne des 
mavires anglais, afin d'y jeter le désordre ; mais le retour lui fut 
coupé, et il tomba frappé d’une balle *, en prononçant ces paroles 
dignes de sa grande âme : « C'en est fait de moi; mais pour vous, 
ayez bon courage. » Il emportait avec lui, ces inspirations sou- 
duines du commandement, qui auraient pu terminer le combat en 
faveur des Provinces-Unies. Après troisattaques acharnées, les deux 
dloites se séparérent pour rentrer, l'une dans le Texel, l'autre 
dans la Tamise. Les pertes étaient à peu près égales ; mais la mort 
de Tromp, qui meltait en deuil toute le république, paraissait plus 
fatale qu'une défaite. « Nous avons perdu », écrivait Jean de Witt, 
sun héros de mer comme la terre en à peu porté, et comme elle en 
portera peut-être peu à l'avenir *. » 

1 fallait lui chercher un sucesseur. Les États de Hollande 
avaient le droit de présentation au commandement de la flotte, qui 
était laissé au choix apparent plutot que réel des États généraux. 
Ils y auraient volontiers appelé le vice-amiral de With, qui avait 
mérité leur confiance par son attachement au nouveau gouverne- 
ment ; mé 
rendait impopulire, et ils reculèrent devant la crainte de mécon- 











ils n'ignoraient point combien son caractère allier le 
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ue JEAN DE WITT. 
tenter l'armée navale. Toutefois, ne voulant préférer à de With 
aucun autre officier supérieur de la flotte, ils mirent leurs esca- 
äres‘ sous les ordres d'un commandant de leur armée de terre, 
colonel d'un régiment de cavalerie, Jacques d'Obdam, seigneur 
de Wassenaar, qui appartenait à la première noblesse de la pro- 
vince et leur. donnait tous les gages de fidélité politique. Jean 
de Witt fut envoyé auprès de lui avec quelques-uns des membres 
de l'assemblée, pour lui faire connaître sa nomination au grade de 
lieutenant-amiral de la Hollande, qui préparait celle d'amiral en chef. 
D'Obdam, « habitué à des goûts de dépenses fort au-dessus de ses 
ressources, qui lui faisaient demander plus qu'on ne Iui donnait, 
saufà revenir, en ces de refus, sur ses petits dégoûts * » , voulut 
mettre à haut prix son acceptation. Il prétendit se faire acrorder, 
outre la garantie d'une pension pour sa femme et ses enfants, en 
cas de sa mort au service, le droit de nomination aux emplois de 
capitaines qui deviendraient vacants, et la promesse d’une prochaine 
augmentation de traitement. Ses exigences empéchèrent que le 
titre d'amiral en chef ne lui füt reconnu , et ce fut sans être investi 
nominalement de cetle charge qu'il en exerça les pouvoirs. 
« N'ayant jamais navigué que sur les canaux de la Hollande », 
écrivait un contemporain ?, il avait besoin dé suppléer, par son bon 
vouloir et sa bravoure, à l'expérience maritime qui lui manquait. 

Le concours des meilleurs lieutenants lui fut assuré par le choix 
de ses vice-amiraux et de ses contre-amiraux *. L'un des premiers 
commandements fut donné au contre-amiral Ruyler, nommé vice- 
amiral de l'amirauté d'Amsterdam. Ruyler, qui, sous k 
enveloppe d'un homme de mer, cachait l'âme d'un Cincinnatus, 
opposa à son avancement une assez longue résistance. Toutefoi 
le Grand Pensionnaire réussit, par l'autorité persuasive de ses con= 
À trio mpher de ses scrupules, et prépar 
grand homme de guerre qui devait être appelé à rétablir, dans des 
temps meilleurs, la fortune chancelante de la république. L'état- 
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2 Memoire Chanst 1055 : Arch, af. étr. 
# D Guicwe, Mémoires, p. 53. 
4 Deux nouveaux vice-amiraur furent adjoints à ceux qui élaient en exercice, 
de With et Everisen. Les deux nouveaux vice-amiraux furent Pierre Floriæoon et 
Ruyter. Les contre-amiraux étaient Jean Verbaaf, Corneille Tromp, Gl de l'ancien 
lieutenant-amil, et de Boer. 





Google u - 


CHAPITRE UL. 140 
major de l'armée mavale pouvait done encore , malgré la mort de 
Tromp, soutenir saus désavantage le poids de la guerre. 

De Witt n'avait en outre rien épargné pour que la république 
trouvät lontes les ressources nécessaires à sa défense. La luite avec 
J'Angleterre était engagée depuis quatorze mois, quand il fut dé 
nitivement nommé Grand Pensionnaire , au mois de juillet 1653; 
mais il avait prisles devants, pour meltre les Provinces-Unies en état 
de la soutenir, dès que l'exercice provisoire de ses fonctions lui avait 
été confié *. Désirantla paix, en étant néanmoins décidé à tout tenter 
pour la continuation de la guerre, il avait commencé par donner ses 
soins aux fiuauces, dont Ja pénurie mettait obstacle à de nouveaux 
armements. La guerre contre l'Espagne, prolongée dans un intérêt 
de conquéte par le stathouder Frédéric-Henri, et à laquelle la paix 
de Munster avait mis fin depuis cinq ans seulement, avait léguë à 
la république une dette de 140 millions de florins portant intérét 
à 5 pour 100, à laquelle s'ajoutait un fonds de 13 millions dont 
1e remboursement était exigible”. Opposé à denouveauxemprunts', 
de Witt cherchait des ressources dans les contributions volontaires, 
dans les retenues sur les emplois publics, dans le produit des taxes 
sur l'entrée et la sortie des marchandises. Pour venir en aide 
plus efficacement encore aux nécessités financières, il obtenait 
des États de Hollande non-seulement l'augmentation de l'impôt 
sur le revenu, mais encore la levée de l'impôt sur le capital*. En 
outre, il essayait de rétablir l'autori , 
en se faisant accorder * un droit de surveillance sur la conduite des 
affaires maritimes. Pour subvenir à l'insuffisance des forces navales, 
le nombre des vaisseaux de guerre était porté à quatre-vingt-six; 
l'amirauté d'Amsterdam achelail deux grands vaisseaux construits 
pour la république de Gènes; une acquisition de bâtiments se négo- 
ciait avec le Danemark, etles meilleurs navires de la Compagnie des 
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* Duuacount, Principes el mazimes politiques, p. 305, 

311 m'y eut pendant la première guerre d'Angleterre qu'un seol emprunt de 
800,000 florins, à la date de 95 juin 4854. 

4 Un impôt commença par étre levé au taux da 200 denier sur tous les rev 
qui escélaient 4,000 orins. L'année suivante, il fut abeissé an 1000 denicr, 
sur tous les revenus qui excéaient 900 forins; le produit qu'ilrappere ve dépaa 
pis #00,000 florins, 

® Résol. Hollande , 15 et 16 juillet 1653. 
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Indes étaient mis en réquisition. De ill prit avec la même sol- 
licitude les mesures nécessaires, soit pour l'amélioration de l'artil- 
lerie, soit pour l'enrôlement d'un plus grand nombre de matelots, 
auxquels une augmentation de paye fut promise. Pour se prémunir 
contre la défection des troupes écossaises qu'ils employaient, les 
États de Hollande leur demandèrent de nouveaux serments et lais- 
sèrent aux officiers et soldats qui n'étaient pas disposés à prendre 
parti contre le Parlement, la libertë de quitter leur service". 

De leur côté, les États généraux * ex hortérent matelots et soldats à 
faire leur devoir, promeltant des secours et des pensions aux blessès 
et aux veuves, et offrant des récompen+es à lous ceux qui se signa- 
leraient par l'abordage et la prise des vaisseaux ennemis. Ils ne 
s0 contentèrent pas de ces encouragements : pour rétablir la dis- 
dpline, ils menaçèrent de la peine de mort* tout capitaine qui 
refuserait d'obéir au signal de l'attique. Les exemples de patrio- 
tisme qui étaient donnés rendaient leur lâche plus facile à rem- 
plir. Un professeur de théologie, Robert Junius, demandait à aller 
remplir sur la flotte son pieux ministère. Le secrétaire d'Amster- 
dam, Gérard Hulst, s'offrait comme volontaire el équipait à ses 
frais vingt-quatre matelots, s'engageant à payer leur solde et leur 
nourriture, Le ministre des Élals généraux & Stockholm, Van 
Beuningen, se déclarait prêt à supporter tous les sacrifices, 
« quels que fussent les impols ou les emprunts ‘», et offrait de 
concourir pour 6,000 florins aux dépenses de la guerre. 

Un nouveau désastre rendit inutiles ces préparatifs de défense. 
Avant que la foite eût repris l'offensive , elle fut assaillie par une 
terrible tempête * qui lui fitsubir des pertes irréparables et détrui- 
sit les espérances de la nouvelle campagne. Les Provinces-Unies 
n'étaient pas en mesure de supporter la prolongation d'une guerre 
qui leur imposait uno dépense annuelle de 800,000 livres. Les 
sources de revenu qui avaient toujours entretenu la richesse de 
l'État, telles que la pêche et le commerce, étaient presque larics; 








 Résol. de Hollande, 45 et 46 juillet 1653. 
3 Rôsel. États généraux, 3 août 1653. 

3 Secrêtes Notules États généraux . 
4 L. Van Beuoéngen à de Witt, 49 juillet et 9 août 1653. 
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CHAPITRE NL, 1 
les ateliers se fermaient, le travail était suspendu !. Le Zuyderzée 
était devenu une forêt de mäls”. Le pays était rempli de mendiants; 
les plus riches familles émigraient en Flandre; l'herbe poussait 
dans les rues, et dans la ville d'Amsterdam on comptait quinze 
cents maisons à louer*. Une brochure du temps répétait en ces 
termes les doléances publiques + « Infortunés Pays-Bas. dont les 
ports sont assiégés, dont les négociants périssent; toutes les usines 
sont arrêtées, les bateaux de pêche sont dans les ports, les harengs 
mêmes ne sont plus rapportés. La confusion, le mécontentement, 
l'inquiétude, augmentent de jour en jour “. » — « Vous pouvez 
imposer la paix aux conditions que vous voudrez », écrivaient sans 
cesse au principal ministre de Cromwell, Thurloë, les correspon- 
dants secrets que le Protecteur entretenait à la Haye 
Tandis que les Provinces-Unies étaient aux prises avec l'Anglo- 
terre, d'autres ennemis contre lesquels elles ne pouvaient se défendre 
les avaient attaquées, Leurs défaites navales encourageaient les 
entreprises d'une petite nation qui convoitait leurs dépouilles colo 
iales. Le Portugal se préparait à leur reprendre le Brésil, qu'elles 
l'enlevé, pendant qu'il faisait partie de la monarchie espa- 
gnole. Mal gouvernées, depuis quelques années, par ls Compagnie 
des Indes occidentales, les possessions hollandaises du Brésil avaient 
êté obligées de se défendre contre le soulèvement de la population 
indigène, dont le roi de Portugal, Jean IV, encourageait secrète- 
ment Ja révolte, en dépit de ses déclarations pacifiques. Sa mauvaise 
foi ayant été découverte par la sairie de letires interceptées qui 
sont encore aujourd'hui conservées aux Archives de la Haye, la 
république résolut d'en tirer une promple vengeance; mais la 
guerre d'Angleterre, qui enlevait aux États généraux la libre dis- 
position de leur armée navale, assura au roi Jean IV une impu- 
nité dont il se hâta de profiter. Il arma une floite de soixante vais- 
seaux qui devaient venir en aide à l'insurrection. 
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2 Da Jovex, Histoire de La marine, t. Il, 

3 Arras, 1. IH, p. 876. Ailleurs, p. 813, Aützeme donne même un chifre de 
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4 Aurzmui, cité dans l'article de M. Nedermeyer de Rosenthal sur le procès de 
Menen. 
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La négligence de la Compegni it laissé à la colonie aucun 
moyen de résistance; vaisseaux, troupes, mupifions de guerre, 
vivres, fout manquait. L'emiral de With, qui avait élé envoyé au 
secours du Brésil avec une flotte de douze vaisseaux et un corps 
de débarquement de 6,000 hommes, écrivait pour justifier son 
retour : « J'aimerais mieux, en ayant la liberté de religion, servir 
les Tures que les directeurs de la Compagnie sur la montagne de 
la Faim. » C'est ainsi qu'il appelait le récif de Fernambouc , la 
dernière place qui restät à la Compagnie. Les subsides fournis 
par les États généraux étaient depuis longtemps insuffisants, 
et ils ne pouvaient même continuer à les payer. Incapable de se 
sauver elle-même et ne pouvant étre secourue, la colonie était 
condamnée à périr, et les Portugais en achevérent facilement la 
conquête *, 

Ruinée par la guerre d'Angleterre, la république ne pouveitse 
dispenser de la paix pour réparer les malheurs dont elle était 
victime, et la paix élait retardée par la rigueur des conditions 
auxquelles il fallait l'acheter. Pour sortir de la crise qu'elles tra- 
versient, les Provinces-Unies auraient eu besoin de l'assistance 
active d'une autre puissance; mais aucun gouvernement n'était 
disposé à leur venir en aide, et leur isolement ajoutait à leur 
détresse. Elles portaient la peine de leur prospérité hautaine qui 
leur avait attiré l'envie des grands et des petits États, secrètement 
réjouis de leurs malheurs présents et prêts à en profiter. « Trai 
tables et polis. en temps d'inforune », écrivait le comte Guillaum 
Frédéric de Nassau, « nous sommes roides el nous ne connait 
sons personne quand nous croyons n'avoir rien à craindre*. » 
Aussi, dès que la fortune était devenue contraire aux Étals géné» 
raux, les amitiés s'éaient-elles refroïdies, et les inimitiés mal 
éteintes avaient-elles commencé à se rallumer. Pour la diplomatie 
comme pour la foule, les vaincus ont tort. Il avait suffi à Cromwell 
d'étre veinqueur, pour que les gouvernements, malgré l'origine 
révolutionnaire de son pouvoir, lui eussent fait les avances les plus 
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CHAPITRE nt 158 
flatieuses, avec un empressement crainlif et servile dont les pre- 
mières monarchies de l'Europe donnaient l'exemple. 

La direction des négociations extérieures imposait dès lors à de 
Witt la tâche la plus ingrate. Ilen avait fait l'apprentisssge sous le 
ministère du grend pensionnaire Adrien Paux !, et en porla tout 
le poids, dès qu'il lui ent succédé. Malgré les mécomples auxquels 
il devait s'altendre, il se mit à l'œuvre avec une courageuse persé= 
vérance. Ses lettres journalières donnent la mesure de son activité 
et de la connaissance qu'il avait acquise de tous les intérêts politiques 
et commerciaux remis à sa garde. La république trouva en lui, dès 
ses débuts, le ministre le mieux préparé à lui ramener par l'habi- 
leté loyale de sa diplomatie le bon vouloir et la confiance des autres 
gouvernements, 

Les Prouinces-Unies étaient suriout intéressées à engager le Da- 
nemark el la Suède dans leur cause. Maitresses de la mer Baltique, 
ces deux puissances étaient les arbitres de la guerre par leur posi- 
tion géographique et par leurs forces maritimes. Les bonnes rela- 
tions entre le Danemark et les Provinces-Unies étaient favorisées 
par le bon vouloir réciproque de leurs envoyés. À la Haye, le 
ministre danois Uefelt avait gagné la faveur du pari hollandois 
par ses opinions républicaines et par la distribution qu'il avait faite 
de l'ordre de l'Éléphant aux principaux députés des États de la 
Hollande, dont il avait ainsi flaité la vanité. À Copenhague, le 
ministre des Province-Unies, Nanning Kaiser, avait su acquéric un 
tel crédit, que la reine de Suède Christine, jouant sur les mois, 
disait : « En Danemark, ce n'est plus un roi qui règne, c'est un 
Kaiser (empereur) qui fait tout. » Après avoir longtemps cherché 
à rester neutre, le roi de Danemark se décida subitement à un 
coup d'audsce. Vingt-deux vaisseaux anglais qui revenaient du 
Nord, chargés de marchandises, étaient entrés dans le port de 
Copenhague, pour ÿ attendre l'escorte destinée à les remener en 
Angleterre. Frédéric IL les fit saisir, et la cargaison fut vendue à 
son profit. Cet acte de violence, qui équivalait à une déclaration 
de guerre, l'obligeait à confondre ses intérêts avec ceux des États 
généraux. Aux termes des conventions qui furent stipulées, les 
Provinces. Unies se firent décharger de la somme annuelle qu'elles 























3 L. de Wit à Van Beuningen, 4% septembre 1652. 
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s'étaient engagées à payer au Danemark pour les droits de pas- 
sage du Sund; elles lui fournirent en outre des subsides moyen- 
nant lesquels Frédéric IL s'engage à fermer la mer Baltique 
aux vaisseaux anglais, et à fournir une flotte à ses nouveaux 
alliés. Mais après l'avoir équipée à leurs frais, il eut soin de la 
garder pour la défense des côtes de son royaume, menacé par la 
vengeance de Cromwell. 

Les intentions favorables du roi de Danemark à l'égard des 
Provinces-Unies étaient d'ailleurs rendues impuissantes par l'hos- 
tilité de la Suède, qui semblait disposée à faire alliance avec l'Angle- 
terre. Le trône de Suède était occupé par une héroïne de roman 
plutôt que par une reine. Christine, Bille de Gustave-Adolphe, lui 
avait succédé à l'age de sept ans !, sous la direcion d'Axel Oxons- 
liern, chancelier du royaume. Parvenue à l'âge où elle pouvait 
gouverner elle-même, elle laissa à son premier ministre l'exercice 
du pouvoir, et mit toute son ambition à éblouir ses contemporains 
par l'aventureuse activité de sa vie, sa passion pour l'étude, et la 
brillante protection qu'elle aecordait aux plus grands éerivains de 
tous les pays. Douée , à défaut de beauté, du charme de la conver- 
sation, jouissant des bommages qui lui étaient rendus par tous 
ceux qu'elle attirait auprès d'elle, Christine partageait son temps 
entre la chasse, la lecture des auleurs grecs, latins ou français, les 
audiences et les épitres littéraires. Descartes, Huet, qu'elle rece- 
vait à sa cour; le Hollandais Hugo Grotius, qui, exilé des Provinees- 
Unies, avait adopté la Suède comme seconde patrie, et qu'elle 
envoyait comme ambassadeur à Paris ; Naudé, devenu son bibliolhé- 
caire; Saumaise, qu’elle aurait voulu retenir à Stockholm; Bense- 
rade, Seudéri, Chapelain, Scarron, Pascal, qui lui dédiait sa machine 
arithmétique, élaient ses correspondants habituels et lui donnaient 
une renommée de Mécène couronné. Au milieu de cette brillante 
pléisde, elle aimait à oublier son sexe et son rang. se souciant peu 
de se déclasser comme reine, et se plaisant à faire l'esprit fort en 
politique, comme en religion et en morale. Elle avait reçu le portrait 
de Cromwell, avec des vers latins du poëte Milton, el s'était pri 
d'engouement pour le gouvernement et la personne du Protecteur. 
« Votre général », disait-elle à l'ambassadeur anglais Whitelocke, 
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est un des plus galants hommes; il a fait de plus grandes choses 
‘aucun homme de son temps; je le respecte et l'honore autant 
icun homme vivant, el je vous en prie, qu'il le sache de ma 









Les États généraux avaient cherché à la détourner de cette pré- 
férence donnée à leur ennemi, et le choix de leur ministre fut cal- 
eulé en vue de gagner sesbomnes grices. Ils envoyérent à la cour de 
Stockholm leur diplomate le plusinstruit et le pluslettré, Conrad Van 
Beuningen. La conversation du jeune ambassadeur, qui 
sérieuse que brillante, si l'on en peut juger par le ton de sa corres- 
pordance diplomatique, de 
qui avait Je goût du bel esprit, Van Beuningen, qui espérait réussir 
à la rapprocher des Élats généraux on fatlant sa vanité, accepta 
avec empressement ses offres de médiation”; mais il ne tarda pas 
à reconnaitre que la reine était trop engagée en faveur du gouver 
nement anglais, pour que son arbitrage püt donner aucune garantie. 
Dominte par le ministre d'Espagne, Pimentel, l'ennemi déclaré des 
Provinces-Unies, dont elle avait fait son favori, se défiant * des 
négociations engagées par les Étais généraux‘ pour pacifier les 
différends entre le Suède et la Pologne, elle semblait ne chercher 
qu'une occasion de rupture et pressait ouvertement le roi de Dane- 
mirk de manquer aux engagemenis qu'il avait pris avec la répu- 
blique. Van Beuningen réussit au moins à retrder une déclara 
fion de guerre qui aurait été un nouveau désasire pour son pays. 
Cbristine ne signa le traité d'aillance de la Suède et de l'Angle- 
terre avec l'ambassadeur de Cromwell, Whitelocke, qu'à la 
de sa propre abdication, et au moment où les Provinces-Unies 
allaient prévenir le danger de cette coalition, par une paix devenue 
chaque jour plus nécessaire. 

De Witt n'avait cessé d'adresser ses conseils à Van Beuningen, en 
Jui recommandant de s'employer à gagner du temps. Dès l'époque 
où il ne faisait encore qu'assister le grand pensionmaire Pauw 
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d'Heemstede , il écrivait à l'ambassadeur des Élats généraux à 
Stockholm : « Quant aux circonstances où vous vous trouvez en 
ee moment, d'après mon avis, il faudrait, d'un côté, ne pes tendre la 
corde de manière à Ja faire casser; de l'autre, ne pas la laisser flotier, 
ee qui indiquerait qu'on désespère du succès; et je puis bien 
remarquer que, pour passer entre ces deux écueils sans faire échouer 
le navire, il faut beaucoup de dextérité et de circanspection, appro- 
chant tantôt de l'un, tanto! de l'autre, selon le changement du vent 
et de la marée : ilm'ya pas, pour le meilleur des pilotes, une occa- 
sion plus insigne de déployer son art. Dieu veuille lui envoyer un 
vent meilleur que celui qui a soufflé jusqu'à présent, afin de l'ame- 
ner à bon port; car je craindrais que, malgré toute son activité 
et sa vigilance, il ne passät que très-difficilement !. » 

Les États généraux, ne pouvant rien atlendre du Danemark et 
ayant tout à craindre de la Suède, n'avaient guère été plus heureux 
dans leurs relations avec les villes banséatiques, Hambourg, 
Brême, Lubeck, qui auraient pu leur venir utilement en aide par 
le nombre de vaisseaux dont elles disposaient. Ils acaient inutile. 
ment négocié avec leur représentant à la Haye, Leo Aitzema, 
érudit en même temps que diplomate, qui plus tard fit la première 
publication de Loutes les pièces officielles intéressant l'histoire de la 
république. Ils n'obtinrent pas un meilleur succès de l'ambassade 
qu'ils ÿ envoyèrent, et dont le père de Jean de Witt, Jacob de Wit, 
avait la principale direction. Les Letires fréquentes qu'il échangea 
avec son fils * rendent compte de l'accueil peu favorable fail à ses 
propositions. Intéressées à la ruine du commerce de la république, 
les villes hanséatiques ne cherchèrent qu'à tirer parli de ses 
malheurs pour lui enlever la navigation de la Baltique : malgré 
leur déclaration de neutralité, l'Angleterre ne cessa de s'approvi- 
Hambourg de loutes les munitions de guerre dont elle 

















Provinces-Unies étaient incertaines et n'avaient peut-être pas êté 
suffisamment ménagécs. C'était en vain que de WWitt avait pressé 
l'envoi d'une ambassade à la Diète #. « Lorsque Leurs Hauies Puis- 


1L. de Witt à Van Beuniogen, 48 novembre 1653. 
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CHAPITRE HU. 17 
sances m'ont employé en Allemagne +, lui écrivait le ministre 
des États généraux en France, Boreel!, « j'y ai trouvé beaucoup 
d'indination. Les Allemands s'accorderaient mieux avec nous que 
personne, et liendraient mieux leur parole. Ils sont les plus pro- 
ches voisins de la république, et s'ils entraient avec elle dans une 
étroite alliance, elle n'aurait besoin de rechercher celle de per- 
sonne. » Mais la difficulté de traiter avec un aussi grand nombre 
de princes, souvent rivaux les uns desautres, la crainte de n'obtenir 
qu'à prix onéreux des alliances inutiles et peut-être trompeuses, 
avaient rendu les Provinces-Unies indiférentes aux reltions avec 
l'Allemagne. Les malheurs de la guerre qu'elles soutenaient contre 
l'Angleterre ne leur permettaient plus de tenter avec succès des 
avances qu'elles n'avaient pas su faire en temps opportun. Elles 
s'étaient tenues à l'écart de l'électeur de Brandebourg, qui, en sa 
qualité d'oncle du jeune prince d'Orange, encourait la défiance 
des chefs du gouvemement de la république. À Vienne, l'empe- 
reur Ferdinand Ill, affaibli par l'âge, gouverné par son ministre 
favori, le comte d'Aversperg, leur témoignait des dispositions plutôt 
malreillantes que favorables. Elles se croyaient en outre menacées 
par le corps d'observation de 4,000 hommes que les princes et les 
villes du cercle de Westphalie armaient sur leurs frontières, Elles 
craignaient que Cromwell n'en fit, par ses subsides, des troupes 
auxiliaires de l'Angleterre, et redoutiient une diversion qui les 
aurait mises hors d'état de se défendre sur terre, pendant que la 
guerre maritime absorbait toutes leurs forces. 

L'attitude de l'Espagne leur donnait encore plus d'inquiétudes 
Obligée de reconnaitre leur indépendance, l'Espagne ne pouvait 
leur pardonner de l'avoir conquise. Le voisinage de ses possessions 
des Pays-Bas perpétuait entre les deux États des différends sans 
cesse renaissants. L'établissement d'un tribunal mixe, appelé 
chambre mi-partie, suquel ces contestations devaient étre sou- 
mises, avait été une mesure de précaution insuffisante pour les 
régler. Les démarches faites par la cour de Madrid pour se ména- 
ger l'alliance de Cromwell qu'elle disputait à la France, achevaient 
de rendre précaires ses rapports pacifiques avec les États généraux. 
L'ambassadeur qui la représentait auprès d'eux, Antoine Le Brun, 








1 Li Boreel à de Wiit, 24 octobre 1653. 
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était traité avec défiance à la Haye, malgré les grandes qualités 
qui le faisaient appeler par l'un de ses contemporains ! « l'un des 
meilleurs hommes d'État dé la chrétienté, et Je plus capable de com 
prendre les intérôls de tous les pays de l'Europe » . — « Quoiqu'il 
füt subtil autant que sage, il avait fait une fausse démarche que les 
États de Hollande ne pouvaient lui pardonner. Il avait proposé au 
stathouder Guillaume I de lui venir en aide dans son coup d'État, 
en lui faisant offrir les armes du roi son maître pour la soumission 
d'Amsterdam. Le prince d'Orange lui avait noblement répondu 
que le roi d'Espagne n'avait que faire de se méler des affaires du 
pays, et que s'il faisait avancer ses troupes, on verrait bientôt 
toutes les forces de l'Élat réunies pour s'opposer aux étrangers. 
it commis 














L'ambassadeur, voulant réparer sa première faute, en 
une seconde, en demandant aux États de Hollande une audience 
solennelle, pour les complimenter sur l'accord qui avait été con- 
clu. Dès qu'ils en connurent le sujet, ils le firent prier de trouver 
bon qu'on la remit à une autre fois, de sorte qu'il fut obligé de 
s'en retourner avec une espèce d’affront *. » Résolu à s'en venger, 
l'ambassadeur espagnol se montraît contraire à loute politique de 
rapprochement avec la république des Provinces-Unies, 

La seule puissance sur laquelle, en d'autres temps, les Élats 
généraux auraient pu utilement compter, s'était peu à peu détachée 
de leur cause. La France avait cessé d'être pour eux l'alliée d'autre- 
fois. La paix de Munster, qu'ils avaient conclue avec l'Espagne, 
leur avait fait encourir les ressentiments du gouvernement français. 
Leur commerce maritime avait été ruiné par des pirateries dont ils 
ne pouvaient obtenir justice, et ils se préparaient à tirer parli des 
troubles de la Fronde pour exiger une réparalion, lorsque les 
malheurs de la guerre contre l'Angleterre, en venant les surprèn- 
dre, leur firent sentir la nécessité d'une réconciliation. Leur 
ambassadeur à Paris reçut l'ordre de négocier un traité qui leur 
assurit l'appui dont ils avaient besoin. 

Ils étaient représentés auprès du gouvernement français, de, 
l'année 1650, par Guillaume Boreel, baron de Vrendijko, quia 
commencé par étre avocat de la Compagnie des Indes orientales et 














2 Ciansxoow, Mémoires. Antoine Le Beun mourut à la Haye, an commence- 
ment de l'année 1658. 
2 Wicquxrorr, Traité de l'ambassadeur et de res fonctions, p.214. Édition 1671. 
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était devenu pensionnaire d'Amsterdam. Il avait rendu à la répu- 
blique de nombreux services diplomatiques auprès des cours du 
Nord, et plus tard en Angleterre, quand il avait été chargé d'offrir 
une médiation entre Charles I” et le Parlement. Resté fidèle à la 
maison d'Orange, au service de laquelle son ils fut employé, il 
n'avait pas la confiance des États de Hollande, quoiqu'il cherchât 
à la mériter par la régularité de sa correspondance. « I] se laissait 
facilement prendre aux espérances de renouvellement d'alliance 
qui lui étaient données, et se montrait plein de confiance dans le 
succès de ses négociations !. » Attaché à la politique traditionnelle 
de l'alliance des deux pays, il professaiten faveur de la descendance 
royale de Henri IV les sentiments les plus monarchiques. Douze 
ans plus tard, occupant encore les fonctions d'ambassadeur en 
France qu'il remplit jusqu'à sa mort, il rappelait à l'un des 
ministres de Louis XIV, à l'occasion de la naissance du duc d'Anjou, 
« qu'en sa première jeunesse , en 1603, il avait senti sur sa tête la 
main guerrière et bénigne du grand roi Henri, et avait lors reçu la 
bénédiction royale qui l'avait à tout jamais aitaché à sa postérité *». 
Les bonnes dispositions du gouvernement français, sur lesquelles 
Boreel croyait pouvoir compter, étaient plus apparentes que réelles. 
Détourné par la victoire du Parlement et par le triomphe de 
Cromwell de tout projet d'assistance en faveur de la cause royale, 
Mazarin mettait désormais son ambition à obtenir les bonnes 
grâces du Protecteur qu'il voulait à tout prix enlever à l'Espagne. 
Mis, d'autre part, il tenait à ne pas rebuler les États généraux. Il 
craignait qu'une fois abandonnées par la France, les Provinces- 
Unies ne fssent la paix avec l'Anglelerre et ne se prétassent, par 
désespoir, à l'union des deux républiques, rêve orgueilleux de 
Cromwell. 11 était donc intéressé à leur donner assez d'encourage- 
ments, pour les décider à continuer une guerre qui servait lous ses 
desseins, en affaiblissant, au profit de la France, les deux grandes 
puissances maritimes de l'Europe. 
Une fois vainqueur de la Fronde et rentré à Paris, il fit son pro- 
ramme de cette politique à deux fins. Le résident français, Bras- 
set, affaibli par l'âge, suspect au parti républicain par son atiache- 
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ment à la maison d'Orange, ne lui paraissait pas pouvoir être 
employé utilement à ce manége diplomatique. Loin de se montrer 
disposé à récompenser les longs et fidèles services « dans lesquels 
Brasset avait blanchi et s'était rendu presque aveugle par un conti. 
nuel lebeur de quarante anst », Mazarin résolut de le remplacer. 
Pour gagner la confiance des États généraux, il fit choix d'un 
ambassadeur extraordinaire, Pierre Chanut*. Trésorier de France 
à Riom, Chanut était entré dans la carrière diplomatique et s'était 
déjà signalé par son ambassade en Suède. Sa correspondance 
manuscrite, dont le mérite littéraire lui fait honneur, révèle les 
qualités du négociateur , aussi bien que celles du moraliste et du 
philosophe chrétien. D'après la curieuse relation d'an voyage 
contemporain *, « il avait ce qu'il faut pour plaire dans une répu- 
blique, joignant aux dons les plus rares d'un esprit à la fois délié 
et élévé le mépris de toute pompe et de toute vanité, et semblant 
s'étudier à ne vivre qu'à la sloïque ». 

Fidèle à ses instructions, Chanut fit aux États généraux des 
avances calculées. Il commença par acéorder à leurs députés, en 
leur donnant la main le jour de sa première audience, une satisfac 
tion d'éliquette que son prédécesseur, le président de Bellièvre, 
Jeur avait refusée quelques années aupararant. I] « exagéra » ensuite, 
d'après les termes mêmes des dépêches qu'il avait reçues, « le 
déplaisir que la guerre d'Angleterre donnait à la cour de France ‘», 
voulant empêcher qu'on ne la soupçonnât d'encourager la conti- 
nuation des hostilités, mais assez circonspect pour éviter en même 
temps toute déclaration qui aurait pu donner ombrage à Cromwell, 
1 entreprit en outre de rassurer les chefs du gouvernement répu- 
Hlicain inquiets de le préférence que la France avait jusqu'alors 
accordée au parti orangiste, et il eut l'art de se ménager d'étroites 
relations avec de Vitt, ainsi qu'avec les principaux membres des 
1 de Hollande. 

Néanmoins, ceux-ci n'étaient pas disposés à étre les dupes deses 
bons procédés, et n'espérant pas s'assurer l'appui douteux du gou 

















1 L. Bramet, fe janvier 1654 : Arch aff. te, 

3 Chanat était n6 en 1600. 11 mourut en 1602. 

3 Journal d'un voyage à Paris en 4657-1658, p. 138. 

4 Voir Iustruchon de Chanut, 10 décembre 1053 : Arch. af. êtr, : Correre 
pondance de Hollande, 1. IL. 


Google 


cuariTRE mn. 11 
vernement français, à moins de céder à toutes sos exigences, ils 
ralentirent, sans l'interrompre, le cours des négociations. De Wii 
sait démèlé de bonne heure le jeu de la politique française, qui 
tendait à se servir de la république, au lieu de laservir. Avant d'être 
nommé Grand Pensionnaire, il avait déjà découvert les projets 
persévérants de la cour de France, qui ne désespérait pas de faire 
rompre la paix de Munster conclue par les Provinces-Unies avec 
l'Espagne. Pour les ÿ intéresser, elle leur offrait les places de Gra- 
velines et de Dunkerque serrées de près par les Espagnols, vou- 
lant engager ainsi la république dans un conflit qui la remeltrait 
aux prises avec ses anciens ennemis; mais elle n'avail pu jus- 
qu'alors faire accepter ces propositions. Mazarin les reprenait avec 
plus d'instance et prétendait imposer aux États généraux comme 
prix de l'intervention de la Franee contre l'Angleterre, une décla- 
ration de guerre à l'Espagne, qui permettrait à la France la con- 
quête ou le partage des Pays-Bas. De WWitt considérait ce voisinage 
comme trop redoutable, pour s'engager dans une entreprise qui 
serait inéritablement funeste à l'indépendance de la république. 
Fermement décidé à suivre vis-à-vis de la France une ligne de 
conduite dont il ne s'écarta jamais, il ne voulut pas, pour rendre 
meilleure la situation présente des Provinces-Unies, sacrifier, au 
détriment de leur sécurité, les garanties de l'avenir. Quels que 
fussent les avantages de l'alliance française, il aima mieux ne pas 
iailer, que traiter à des conditions dont il ne pouvait se dissimuler 
les périls. Ayant pris dès lors le parti d'éluder un aecord avec la 
France, il ue continua les négociations que dans l'espérance d'en 
tirer parti, pour sortir des embarras de la guerre avec l'Angleterre. 

Les Provinces-Unies se trouvaient donc réduites à ne compler 
que sur elles-mêmes, pour prolonger une lutte inégale. En outre, 

il intérieure leur imposait une prompie conclusion de la 
sions renaissantes des partis avaient achevé d'afaiblir 
la république et l'exposaient aux coups de ses ennemis, Van 
Beuningen écrivait de Stockholm à de LVitt, avant qu'il eût été 
nommé Grand Pensionnaire : « L'État, par ses délibérations 
intemptstives et turbulentes sur le stathoudérat, est sur le point 
d'être méprisé à l'étranger". » — « La prolongation des disputes 
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sur le gouvernement du pays », ajoutait-il dans une autre lettr 
« élend son mauvais effet jusque sur la cour de Suède, fa 
gloser à notre désvantage, el encourager peut-être des projets 
funestes. » Dix mois plus tard, Boverningh confirmait ce témoi- 
gage : « On compte tellement en Angleterre », écrivait-il de 

t, que 
nosennemisse croient suffisamment assurés qu'avec les embarras de 
leurs armes s'y joignant du dehors, nous serons réduits à souscrire 
à toute espèce de condition *. » Tant que le stathoudérat désormais 
vacant n'avait pas été définitivement remplacé par la domination 
de la Hollande, « il manquait une maîtresse pièce à lastructure de la 
république ». « Ce point d'union que nous avions, par le moyen 
d'une tête qui nous guidait au moins, si elle ne nous commandait, 
étant ôté* », écrit-on dans un ouvrage du temps, « il est à craindre 
que nous venions à nous brouiller entre nous, chaque ville ne 
pensant qu'à son intérêt, chaque province ne cherchant que ce 
qu'elle croit lui être avantageux, et chaque particulier ne trarail- 
lant qu'à agrandir sa famille aux dépens du public. » 

Le système de gouvernement établi par l'Assemblée Générale des 
provinces, el qui était contraire aux anciennes traditions de Ja répu- 
blique, ne paraissait pas avoir assez de stabilité pour résister au 
choc d'une guerre malbeureuse. La maison d'Orange trouvait dans 
les épreuves que fraversait le nouveau gouvernement un retour 
de crédit et de popularité qui semblait menacer le parti dominant 
d'un brusque changement de fortune. « La fidélité du peuple se 
réreillait, Il était encore rempli du souvenir des services dont il 
étit redevable aux princes d'Orange qui l'avaient affranchi du joug 
de l'Espagne, et s'était accoutumé pendant tant d'années à vivre 
sous leur gouvernement, qu'il regerdait ce qui restait d'eux comme 
Sant appelé à exercer leur autorité”. » Aussi, « bien que les États 
de Hollande eussent voulu faire craindre dans le prince d'aujour- 
d'hui le fils du dernier prince Guillaume, le peuple n'y voyait que 
l'héritier de Guillaume, de Maurice et de Frédéric-Henri, et son 





Londres, « sur les mutineries et les désordres dant notre 











1 L. Van Beuningen à de \Vilt, 24 octobre 1652. 

# L. man. Beverningh à de Wit, 11 juillet 1653. 

3 L. Chanot, 22 juillet 1653 : Arch. af. étr. 

+ Journal d'un voyage à Paris en 1657-1658, p. 3. 
# Pouroswe, Mémoires, p. 38. 
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äge, que les États opposaient comme un obstacle à son élévatio: 
ne faisait que l'attendrir en sa faveur ‘+ . Le clergé calviniste ent 
tenait soigneusement ces dispositions. Les ministres protestants, 
mécontents de n'avoir pu faire partager leurs passions d'intolérance 
use à l'Assemblée Générale, étaient en outre restés allachés 
aux intérêts de la maison d'Orange, par le souvenir des services 
qu'elle avait rendus à la religion réformée. Ils ne cessaient de les 
invoquer comme un reproche de l'ingratitude du partirépublicain, 
et affectaient de recommander dans les prières publiques le jeune 
fils de Guillaume I comme l'h 
lenir aucun comple du po 
députés de la province. 











des charges de son père, sans 








or souverain qui appartenait aux 


Les États de Hollande ne s'étaient pas laissé intimider par ces 
témoignages de regret et de mécontentement. Résol 
reconnaitre comme les successeurs légilimes des princes d'Oranye, 
ils voulaient supprimer les honneurs rendus aux anciens stithou- 
ders. Ils demandèrent* que l'ordre de remplacer le pavillon du 
prince par celui des États sjénéraux füt adressé par les conseils 
d'amirauté aux chefs de la Îloite, sans pouvoir néanmoins obtenir 
que la résolution füt mise aux voix dans l'assemblée fédérale ?. Ils 





à se faire 






n'osérent jas ÿ donner suite, dans la crainte de mévontenter les 
matelots qui vena 





ent de sc mutiner à Amslerdam, en réclamant le 
payement de leur solde en 





re; mais ils se dédommas 
changeant les drapeaux de le bourgeoisie, sur lesquels les 
de la maison d'Orange avaient élé jusqu'alors consertées. Ils se 
prémunirent en outre contre les abus de là presse et de la parole 
qui pouaient meltre leur pouvoir en péril. D'après une réso- 
lutian proposée par Jean de \Litt*, et écrite de sa main sur le 
registre des États, ils menactrent des peines les plus sévères Les 
auteurs et imprimeurs de pamphlets et de publications sé 
Pour empècher également les pr 











uses. 
icateurs de faire de leur ministère 
ua instrument de désordre, ils Leur défendirent toute allusion aux 
affaires publiques *, La chaire fut même provisoirement interdite 





1 De Gucné, Mémoires : Iatrodia 
# Juia 1655 
3 Le président, qui était un député de la Frise, sy opposa. 
4 Késol, Hollande, 3 août 4652. 
SRésol. Hollande, 3 août 4652. 
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& l'un d'eux, Jacob Siermont, qui, secrètement encouragé par les 
partisans de la maison d'Orange, donnait libre cours à ses invectives 
it les États de Hollande comme des usurpateurs dont 
Dieu saurait faire justice. Ainsi que l'écrive Jean de \Witt le 
pasteur Hultius, l'un de ceux qui, par une rare exception, se mon 
traïent satisfaits, « il fallait que les prédicateurs se contentassent 
de leur vocation, qui est d'étndier et de prècher la parole de Dicu, 
et de visiter les pauvres affligés ainsi que Jes malades! ». 

Les trisles déceptions de la guerre d'Angleterre rendaient ces 
précautions insuffisantes, en donnant un irrésistible élan au mécon- 
tentement populaire *, Le spectacle des floties de la république, 
jadis victorieuses de l'Espagne el maintenant vaincues par l'Angle- 
terre, paraissait être le châtiment da parti républicain, ainsi puni 
d'avoir enlevé le pouvoir au dernier hérilier des princes d'Orange. 
Le rétablissement des charges civiles el militaires en faveur du file 
de Guillaume I était dès lors réclamé comme le gage assurè d'une 
meilleure fortune. Des écrits répandus à profusion rappelaient 
l'exemple de la France qui, au quinzième siècle, avait chassé les 
Anglafs, en leur posant une jeune fille. Les partisans de la mai- 
son d'Orange invoquaient le souvenir de Jeanne d'Arc, afin de 
faire accorder la mème confiance à un enfant au berceau, qui avait 
pour aneétres les fondateurs et les protecteurs de l'indépendance 
du pays. Une lettre écrile à Jean de WLitt par som oncle Van 
Sypesteyn n'est qu'un loug eri de détresse et signale, avec la viva- 
cité d'impressions d'un témoin peu suspeel, le courant irrésistible 
de l'opinion publique. « Je ne peux pas vous dissimuler », lui 
écrit-il* avec un luxe de citations littéraires qui n'exclut pas la 
sincérité de l'émotion, « ce que j'entends chaque jour avec un 
grand chagrin. C'est un dire et un sentiment général que le pays 
est lrahi, comme si les Messieurs de Loeeslein l'avaient livré. Il 
me semble, ayant le temps de bien rechercher les sentiments du 
peuple, que le vieil Esprit de trouble, ou bien le fantôme du prince 
défunt, a été envoyé de nouveau sur terre pour mettre tout le pays 
en guerre. Le malheur nous vient probablement de ceux qui 
devaient faire entendre dans le peuple la trompetie de Ia paix et de 





























4 L, man, Hullius à de Witt, 30 mars 1052, 
3 L: man, de WVitt à Bréderode, 1° juillet 1653. 
3 L. man, Sypesteyn à de Wit, 7 juillet 4653. 
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T'obéissance. Quelle raison celle escouade de pasteurs sans foi 
a-telle pour cela? Je l'ignore, Us osent dire ouvertement en 
chaire que les États gouvernent au pire les affaires, que Leurs 
Nobles Puissances ne désirent rien tant que la flotte de l'État soit 
détruite pour s'aecorder avec l'Anglelerre, et ce qui esl encore 
pire, qu'ils savent bien qu'il y aura une émeute dont ils connais- 
sent le but, et bien d'autres choses semblables. Je crois que Leurs 
Nobles Puissances ne savent pas tout ce que le peuple dit en chu- 
<hotant, et je crains que l'incendie ne soit allumé, avant qu'on 
T'attende : Scindétur incertum stedia in contraria vulgus. Les uns 
sont pour le prince, les autres pour l'État; mais le parti du prince 
est maintenant le plus fort. Où en serons-nous quand la flamme 
qui fume maintenant aura passé par-dessus les maisons? Pour 
moi, jene suis pas tourmenté : S5 fraclus illabatur orbis, impavi- 
dum ferient ruinæ. Mais j'ai des enfants sans défense et des amis 
qui me sont plus chers que moi-même, et quorum pars magnæ 
fuisti, puisqu'on a mis sur vos jeunes épaules un poids trop lourd 
sous lequel le vieil Atlas lui-même courberait la lète. x Ces 
craintes nt pas exagérées. De Witt lui-même les partigeait 
en écrivait à Bexerningh * : « On ne cherche qu'à pêcher en eau 
wouble et à donner au peuple l'impression qu'il ne peut se passer 
d'un maitre, Celte opinion s'est tellement accréditée, qu'à peine y 
at-il un habitant sur mille qui ne la partage pes. » 

Les scbnes de désordre, se sucrédant de toutes parts, donnèrent 
biembtle signal qui semblait attendu pour le renversement du qou- 
vernement des États. À la Haye, les compagnies bourgeoises réunies 
à l'occasion de la foire de la ville*, échauffées par le vin qu'elles 
waient bu devant l'hôtel du comte Guillaume de Nassau, tirent sur 
les drapeaux, pour protester contre l'enlèvement des armes de la 
maison d'Orange qui en avaient &lé détachées, et se promènent aux 
«ris de : Vive Orange ! Vice Nassau! Vaïinement la cavalerie est= 
elle envoyée pour pacifier ce tumulte : elle est obligée de prendre 
part à la manifestation, et le feld-maréchal de Bréderode, qui la 
commandait, ne peut lui-même se dispenser de s'y associer. Pour 
satisfaire les émeuliers , il faut que l'ancien drapeau soit rendu au 























4 L. de WVitt à Bererniny 
2 5 mi 1653. 
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détachement qui montsit la garde de nuit à l'hôtel de ville; et les 
États ne préviennent de nouveaux troubles qu'en appelant à la 
Hage des renforts de troupes. À Dordrecht , à Delft, le parti oran- 
gisle donne également libre cours à ses manifestations. À Rolter- 
dam , écrit Corneille de Witt à son frère !, « les régents ne peu- 
vent empecher que les levées sur la flotte ne soient faites au nom 
du prince ». À Flnardigen, les matelois, avant de s'enroler, exigent 
que cette satisfaction leur soit donnée, et les États de Holhnde 
churgent leurs conseillers députés de prendre les mesures néces- 
saires pour s'y opposer, Dans toute la Hollande du Nord, les par- 
tisans de la maison d'Orange manifestent publiquement leurs espé- 
vances. Le comle Guillaume de Nassau, qui était venu dans l'ile du 
Texel * avec quelques troupes de Frise, pour rassurer les habi- 
tants menacés d'une descente des Anglais, est reçu en triomphe 
et comme un libérateur par une population contre laquelle les 
Etats n'osent plus sévir. 

À Enckhuysen, les meneurs ne gardent aucun ménagement e{ 
exploitent habilement la misère à laquelle la guerre d'Angleterre 
réduisait les habitants. Après avoir poussé la populace à dévaster 
la maison d'un des bourgmesires, ils l'entrainent à la révolte, 
mettent l'arsenal en son pouvoir et lui font déposer les magistrats 
de la ville. Les compagnies envoyées en hâte par les Élats de Hol- 
lande * trouvent les portes de la ville fermées, les canons braqués 
sur le rempart, et l'escadre qui les portail est obligée de se retirer 
au Texel, en laissant l'émeute maîtresse de Ja ville ‘. Les commis- 
res des États ne sont pas mieux aceuei ent chargés 
d'arrèter les principaux coupables, de les envoyer prisonniers à la 
Haçe, et d'imposer la soumission. L'éloignement des troupes ne leur 
permet pas de remplir leur mission, Malgré les dangers qui les 
menacent, ils approchent de la ville, sans se laisser intimider par 
les clameurs des séditieux, qui du haut des remparts leur criaient : 
+ Vous n'entrerez pas; parlez, parlez! » Île demandent qu'en eur 
ouvre les portes, déclarant qu'ils ont l'ordre de parler aux mayis- 














1 L. man, Corneille de Witt à Jeun de 3 juillet 1653. 

2 96 juillet 1653 

5 Elles étaieot commandées par Norduÿch, colonel du régiment de Nord- 
Hollende. 
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trats. « Nous sommes les magistrats» , leur répond la foule; « nous 
sommes les bourgmestres; nous ne voulons pas que vous entrez.» 
Après avoir vainement parlementé jusqu'au soir, ils sont obligés de 
repartir. En route, ils sont rejoints par les délégués du conseil de la 
ville, qui leur donnent des espérances d'accord dont ils doivent se 
contenter. Le succès de celte insurrection était un exemple qui 
pouait devenir contagieux. 
était contre Jean de WV'itt et sa famille que les passions popu- 
laires se déchainaient avec le plus d'animosité, Les fonctions de 
Grand Pensionnaire, qu'il remplissait à titre. provisoire depuis 
quelques mois, el dans lesquelles il s'était signalé par son énergie, 
le faisaient considérer par le parti orangiste comme l'ennemi 
public dont il fallait se débarrasser pour renverser le gouvernement 
des États, qui trouvait en lui le plus vaillant défenseur. Son père, 
Jacob de Wit, qui siégesit dans l'assemblée de Hollande comme 
bourgmestre de Dordrecht, faillit être la victime d'un assassin. 
Comme il rentrait à son logis ‘, accompagné du secrétaire des 
États, Beaumont, il fut abordë par un passant, qui lui dit en Jui 
montrant le poing : « Je vous apprendrai à parler contre le 
prince. » Quelques pas plus loin, on vint à sa rencontre, pour 
l'informer qu'un homme inconnu avait frappé à sa porte et avait 
tiré une arme, en disant qu'il en ferait usage le soir mème. Peu 
s’en fallut qu'il ne mit à exécution son sinistre projet, aux abords 
de la demeure de Jacob de UL'itt, où il avait été l'atiendro. Les 
États, informés de cette tentalive de meurtre, chargèrent la cour 
de justice de faire procéder à une instruction criminelle *. À Rot- 
terdam, Corneille de Witt n'osait sortir le soir sans une escorte de 
serviteurs Ÿ. Six semaines plus tard, Jean de W'itt, à qui la charge 
de Grand Pensionnaire venait d'être définitivement confiée *, fut à 
son four exposé aux ressentiments d'une mullitude égarée qui 
menaçait les États de Hollande d'une révolution 5. 

Le désordre, encouragé par l'audace croissante du parti orangiste, 
avait recommencé àla Haye, par une réunion tumulineuse d'enfants 























4 24 juin 1059. 
2 Résol. Hollande, 25 juis, et L. man, Van Sypesteya à de WVit, 7 juillet 1653. 
5 L man, Gorneille de Wit à Jean de \Witt ; 10 jui, 17 juillet 1632, 

4 30 juillet 1653, 

5 8 août 1653. 
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qui, pour fôter le retour du jeune prince d'Orange, s'amusaient à 
parader avec des drapeaux et des écharpes de papier portant ses 
couleurs, L'ayant aperçu à sn fenêtre dans les bras d'une des fernmes 
à son service, ils firent sonner leurs trompeites en son honneur et 
le saluërent de leurs acclamations. Les États, craignant que cette 
manifestation ne füt le signal de l'insurrection , donnent l'ordre de 
la faire cesser; mais les parents interviennent, et quand l'avocat 
fiscal où officier de justice Corneille Boys s'avance pour disperser 
les atiroupements, un barbier le repousse, en proférant contre lui 
les plus grossières injures. Aussitôt la foule s'ébranle; elle est 
contenue par la cavalerie appelée en tonte häle et qui menace de 
faire em ploi de ses armes, pour la faire reculer; maïs à la faveur 
de la muit, les mutins reviennent à le charge. Île se divisent en 
deux troupes, dont l'une va casser les vitres de la maison occupée 
par l'avocat fiscal, tandis que l'autre se porte aux mèmes excès 
devant la demeure des dépulès de Dordrecht et d'Amsterdam , que 
le parti orangisie considérait comme les principaux chefs du parti 
républicain. La maison du Grand Pensionnaire faillit être pillée. 
« Où est ce coquin, ce traître, cet ennemi du prince? » criaient à 
sa porte les plus forcenès, qui l'accoutumaient ainsi, dès les débuts 
de sa vie publique, aux impréations de la haine populaire. Les 
États, pour se protéger contre ces violences, appelèrent dans 
la ville de nouveaux renforls. Néanmoins, ils ne s'y trouvaient 
plus en süreté, et, craignant la contagion de la révolte, ils se pré- 
paraient déjà & abandonner la Haye, pour aller siéger à Delft, 
le forte où leur assemblée pouvait &tre plus facilement défendue 
contre un soulèrement ?, C'en était fait du nouveau gouvernement, 
si l'a 














ce de l'attaque eût fait fléchir l'énergie de la résistance. 

Le soulèvement de la Zélande rendait le danger d'autant plus 
menaçant. Le parti orangiste venait de reprendre possession de 
cetle province, en donnant, dans la ville de Ter-Goesle signal d'un 
changement de gouvernement”. Le drapeau d'Orange arboré sur 
Ja tour de Midälebourg, semblait déjà enjoindre aux États de donner 
satisfaction au vœu populaire. Ils s'y soumirent de bonne grâce et 
chargèrent leurs députés à l'assemblée fédérale de demander là 


*'Taunvor, State papers, 8 aobt 1653. 
SL. man. de Wie à Beverningh, 27 
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nominalion du jeune prince d'Orange éomme capitame ct amiral 
général, conformément à la résolution qu'ils avaient prise eux- 
mêmes l'année précédente, mais qu'ils avaient laissée jusqu'alors en 
suspens‘. Les députés de Frise et de Groningue accueillirent avec 
faveur elle proposition. Les offres d'intervention de la Princesse 
Douairière ne suffsaient pas pour rassurer de 1Vitt, qui les consi- 
dérait comme suspectes. 1] Jui répondait « qu'elle ferait mieux de 
témoigner son bon vouloir par actions plutôt que par paroles, en 
disposant les régents do Zélande à appuyer ses sentiments au lieu 
de les contrarier*» . Il faisait appel avec plus de confiance au feld- 
maréchal de Bréderode, auquel il témoin ses inqui 
tudes : « Monsieur, vous avez sans doute sppris la communication 
que Messieurs de Zélande ont faite aujourd'hui aux États généraux, 
et puisque vous savez avec quelle énergie il faut aller à l'encontre 
de la mauvaise impression qui en résulle, j'ai jugé être de mon 
devoir de vous faire ceite priére, par laquelle je vous souhaite 
demain au soir ici, afin que par votre sage et prudente conduite, 
on puisse prévenir un mal qui plus lard serait irréparable. J'ose 
donc espérer vous voir demain au soir ici, si vous aimez la patrie 
ets bonne cause , ce dont je ne doute nullement. » 

Menacés de l'intervention des États généraux, pendant qu'ils 
étaient obligés de se défendre contre la sédition populaire, les 
Éuis de Hollande n'avaient cédé jusqu'alors à aucune défuillance. 
Toutefois l'union des membres de leur assemblée commençait à 
s'ébranler. Gagné à la cause du jeune prince, le conseil de Haarlem 
les press 
son pensionnaire Ruyl, qui, après avoir été emprisonné à Locvestein 
par Guillaume Il, donnait, par un brusque changement d'opinion, 
le gage de son dévouement aux intérêts de la maison d'Orange 
C'était demander aux États de Hollande de capituler. 

Nais à peine la brèche fut-elle ouverte par cetle teniative de 
défection, que de UVitt la ferma. Inaccessible au décours 
entra en conférence avec le pensionnaire de Haarlem et réussit à 
le convaincre de l'inopportunité et du danger de sa proposition. Il 




















tout à coup de s'y rallier. Il chargea de cotle proposition 





ment, il 





1 28 juillet 1653 

3 L. de Wit à Beremingh, 24 juillet 1653. — Svrssrerx, Geschiedundige 
Bijdragen, 1. er, p. 213, 

3L. man. de Wit à Bréderode, 8 juillet 4653, 
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le décida Afaire des représentations au conseil de la ville, qui finit 
par en tenir comple *. Une fois l'accord rétabli, les États de Hol- 
lande profitèrent de l'énergique direction qui leur était donnée, pour 
prendre leurs mesures défensives contre les autres provinces. Crai- 
gant toujours qu’elles ne fussent disposées à renouveler le coup 
d'État de Guillaume I, ils interdirent aux conseils des villes de 
recevoir les députations qui pourraient leur être envoyées, soit par 
les États généraux, soit par les États des autres provinees*. En 
même temps, pour justifier leur politique de résislance, ils déci- 
dèrent qu'ils feraient connaître par écrit leur opinion sur la pro- 
position de la Zélande. Un long mémoire * de lour Grand Pension- 
naire développa les raisons qui déterminaient leur opposition à 
tout changement dans Ja constitution de la république, pendant 
Ja minorité du jeune prince d'Orange. Afin de repousser le rêta- 
blissement de la charge de capitaine el amiral général, sans témoi- 
gner aucun mauvais vouloir contre le fils de Guillaume II, 
invoquaïent son jeune âge, qui ne lui permettait pas le 
commandement sur terre et sur mer, et le désintéressait du débat: 
ils prélendaient même servir sa cause, en ne lui donnant pas comme 
lieutenant le comte de Nassau , qui pourrait être ainsi encouragé à 
le supplanter, Ils rappclaient d'ailleurs que puisque la république 
était engagée dans une guerre maritime, les fonctions de capitaine 
éral de l'armée de terre étaient inutiles. Eufin, pour manifester 
leur défiance contre le pouvoir mil aient les dangers 
de la trop grande autorité hissée à un seul homme, qui, « n'étant 
plus retenu en équilibre par aucun contre-poils, ne peut manquer 
de dépasser les bornes de son devoir ». 

Îls ne se contentaient pas de disenter; ils savaient agir. Leur 
énergie eut bientôt raison de la sédition qui s'élait retranchée 
Enckhuyzen et y bravait l'autorité du nouveau gouvernement. De 
Uitt usa des pouvoirs de Grand l'ensionnaire dont il venait 
d'être investi, pour presser l'adoption des mesures de conciliation 
et de fermeté qui devaient arrèler celle dangereuse tentative de 
guerre civile. Dociles à ses inspirations, les États de Hollande, 
pour ramener les esprils égarés el rassurer les craintes de reprè- 





















1 L. mas, de Wittà Beverningh, 11, 48, 25 juillet 1653 
+ Résol, Hollande, à et 7 août 1033, 
= Déduction des États de Hollande du 7 août 1653. 
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sailles, votent en faveur d'Enckhuyzen un‘acte appelé Aese de non- 
préjudice! par lequel ils garantissent à la ville la conservation 
de ses droits et de ses privilèges. Mais ils décident en même temps 
qu'ils y enverront une garnison, et font partir secrètement des com- 
pagnies destinées à forcer, au besoin, l'entrée de la ville. Une ruse 
habilement concertée prévient toute résistance : un messager des 
États, introduit dans Enckhuyzen, fait convoquer le peuple à l'hôtel 
de ville, pour lui donner connaissance de l'acte de non-préju- 
dice; les habitants accourent en foule, et les portes laissées sans 
défense sont occupées par les troupes. La bourgeoisie, fatiguée 
de la révolte, leur fait un accueil favorable. Aucune vengeance 
n'esi exercée ; les plus coupables prennent la fuite ou sont seule- 
ment condamnés à l'amende *. La soumission d'Enekhuyzen arrè- 
fait la prise d'armes du parti orangiste, et déconcertit le plan 
d'attaque des autres provinces, qui s'étiient flattées d'assurer ainsi 
le prompt succès d’une restauration. Les États de Hollande retrou- 
vaient la force de résistance qui, dans les jours de désordre, fait le 
salut des pouvoirs publics. 

En s’opposant ainsi à un changement de gouvernement avec une 
indomptable énergie, de Witt épargnait à son pays de nouveaux 
el 

















éparables désastres; il lui 
laquelle les Provinces-Unies étaient condamnées à devenir les vas- 
sales de l'Angleterre. Surprises par un ennemi qui les accablait par 
la supériorité de ses ressources, affaiblies par leur isolement diplo- 


matique, elles succombuient sous le poids de leurs épreuves. La 
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continuation d'une guerre dont les malheurs donnaient aux pas- 
sions populaires les plus redoutables encouragements, n'était pus 
moins funeste aux intérêts du parti gouvernant qu'à ceux de la 
république atteinte dans sa prospérité et menarée dans son indé- 
pendance. La prompte conclusion d'un traité ne pouvait done être 
impunément retardée. Mais les tentatives arentureuses du parti 
orangiste y metlaient obshele; elles détournaient Cromwell d'un 
accord, en lui faisant craindre le rélablissément du pouvoir de la 
famille d'Orange unie par des liens étroits de parenté aux descen- 
dants de Charles I*. « Nous croyons qu'il est de notre devoir de 
dire en toute franchise», éerivait de Londres Beverningh à de W'itt 








! Résol, Hollande, 2 et à septembre 1633. 
2 11 septembre 1653. 
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dans une lettre confidentielle‘, « que nous ne serions pas admis, 
non-seulement à négocier, mais même à être entendus en audi 
si quelque proposition publique était faite pour désigner le prince 
d'Orange aux charges de ses ancètres, ce qui, comme cela doit avoir 
lieu inévitablement, serait connu ici et rendrait stérile toute notre. 
négociation, » En inquiétant le pouvoir révolutionnaire du nouveau 
éhef de l'Angleterre, le parli orangisie ne pouvait manquer de le 
rendre ints 
Hollande opposait à toute tentative de restauration du prince 
d'Orange était dès lors la pre: ï 

Tantôt reprises, tanlôt interrompues, les négociations a: 
eur cours *, malgré la continuation des hostilités, et Jean de 
t, chargé de les diriger, ne se dissimulait pas que 4 de leur 
issue dépendait le salut ou la ruine de son cher pays ‘ ». Aussi 
se gardait-il de loute imprudence qui aurait achevé de rendre 
conciliables Jes deux puissances belligérantes. Pour ne pas se 
départir de colle réserte, il refusu constamment de prendre avec 
l'héritier de Charles I aucun engagement qui pät obliger les Étais 
généraux à devenir les auxiliaires d'une restauration. Voulant 
garder pleine liberté pour traiter avec Cromwell, il évit soïgneu- 
sement toute ocension de prendre parti contre son gouverne- 
ment, Uainement Charles IL proposa-t-il de monter sur la flotte 
hollandaise, afin de provoquer par sa présence la défection des 
vaisseaux anglais sur lesquels servaient beaucoup d'officiers atlt- 
chès à la cause royale; le Grand Pensionnaire opposa un refus per- 
manent à ses offres courageuses de concours *. Quelques mois 
plus tard, les États, craignant que « son arrivée dans la province 
ne devint dangereuse », décidèrent qu'aucun élranger de dis 
finction ne pourrait entrer en Hollande sans leur autorisation. 
« Lier les intérêts de la république avec ceux du roi d'Angleterre, 











ble* : la résistance que le Grand Pensionnaire de 





re condition de la 


























* L, de Witt à Beverningh, 18 juillet 1059. Gett lettre fait partie de cclics qui 
gui 416 pue femme er. Noter de Riad, den Là rise 
intitulée : Béjdragen von Vaderland geschiedenis en Oudheikanded, &. X. Elles 

1 été retroavecs dans le dossier du procès judi 
taire de Jean de Wii, Jen de Messén. 

2L, man, de Wat à son cousin André Van de Corput, 10 juillet 1633. 

3 Cromuell avait à le Haye un agent secret, Baltharae Gorbier. 

; Là Nicupoort, 40 juillet 1653 : Casors, p. 327. 
1 Résol, Hollande, 4 août 1853. 
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avaient-ils déjà déclaré !, « c'était mettre les Provinces-Unies hors 

l'état de faire la paix sans lui, et rendre éternelle la guerre contre 
les Anglais, tandis qu'on en viendrait plus sûrement à bout, soit 
par les victoires, soit par l'épuisement de leurs finances, soit par 
des propos: nnables de paix. » 

Il importait d'autant plus de se mettre en garde contre la poli- 
tique des aventures, qu'elle pouvait porter une alteinte irréparable 
aux espérances pacifiques qui venaient de renai 
mencement du mois de février 1633 *, le grand pe 
d'Heemstede avait été averti par des correspondances secrèles des 
dispositions plus copciliantes de Cromwell, dont les desseins ambi- 
fieux trouvaient un obstacle dans la prolongation de la guerre. 
Ceite communication était faite par le licutenant-colonel Dolman, 
employé au service des Provinces-Unies, et qui avait été envoyé en 
Angleterre, où il s'était ménagë d'utiles relations. Les Étale de 
Hollande en furent aussilôt informés el décidèrent qu'une lettre 
privée faisant connaître leurs désiré pacifiques sorail adressée * 
par le Grand l'ensionnaire su maitre des cérémonies Olivier 
Flemi 
la nécessité d'une déclaration faite par les États de Hollande, plus 
disposés que ceux des autres provinces aux avances désirées par 
Cromwell. 

Dei profila des pouvoirs qui venaient de lui être conférés, pour 
appuyer celte proposition, el demanda aux députés de s'engager par 
serment à tenir la délibération secrète *. Il leur soumit une nouvelle 
Jetire rèdigbe par Je pensionnaire de Haarlem, Ruÿl, et dont deux 
exemplaires devaient être adressés en Angleterre, l'un au Parlement, 
l'autre au conseil d'État. L'invitation leur était ainsi faite de prendre 
Les devants, sans attendre la décision des États généraux, auxquels 
Je parti orangiste, intéressé à la guerre contre Cromuell, aurait pu 
imposer une politique contraire à la paix. C'était le prélude d'une 
aëy séparée, telle que de Witt devait plus tard la reprendre. 
Les députés de Leyde furent les seuls qui s'opposèrent au vole, 
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g: Elle ne parut pos suffisante à Dolman, qu 











1 Secr. résol. 
3 L. man, el 
3 2 février 1653. 
4 L. de Witt à Van Benningen, 47 mars 1653, 
& Résol. États Hollande, 44 mars 46: 
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en demandant le consentement préalable des États généraux. Les 
États de Hollande, pour se moltre en mesure de prévenir un conflit, 
ehargèrent les députés qui les représentaient à l'assemblée fédérale 
de donner aux autres provinées ! toutes les explicalions qui leur 
seraient demandées ; mais ils ne s'en décidèrent pas moins à prendre 
l'initiative d'une démarche diplomatique. 

Ils comptaient sur le succès pour la justifier. Mais la publicité 
donnée à leur lelire qui fut imprimée à Londres sous le 
offensant : Supplication respectueuse des États de Hollande, 
implorant la pair du gouvernement brétannique, trompa 
attente, el ln rectification officielle qu'ils en exigèrent ne 
donna qu'une satisfaction insuflisante *. Pour eouper court 
espérances de conciliation, le Parlement déclara 
1 persistait à traiter aux conditions qu'ilævait proposées avant la 
guerre, prétendant dès lors imposer à la que nn acle de 
soumission auquel elle ne pouvait souscrire. Les États de Hollande 
éprouvaient ainsi une humiliante déception qui déconcertait le 
lentative prématurée de rapprochement. Leur précipitation, qui 
avuil exposé les Provinces-Unies à l'arrogance du gouvernement 
anghis, ne manqua pas de leur être reprochée dans l'assemlil 
éraux, et les députés de Groningue demandér 
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les négociations fussent désavouées. Les conseils de la modération 
allaient être écartés : de Witt intervint et les fit écouter, Malyré 
l'abstention des députés de trois provinces qui voulaient en référer 
à leurs assemblées provinciales, il oblint que les Étais y 1x 
répondraient au Parlement, sans faiblesse, mais sans irrilation, en 
se déclarant disposés à nommer des ambassadeurs qui régleraient 
librement les conditions d'un nouveau traité ?. 

Un événement inattendu avait d'ailleurs rendu les Étts génê- 
raux plus favorables à une politique de ménagements. Le gouver- 
nement d'Angleterre venait d'être changé par un coup de mi 
Cromwell avait ehassë le Long Parlement, afin d'exercer en mail 


























1 1. man. J. de Witt à Van Beuningen, 24 mars 1653, Elle isdique que la letre 
des Ftats ne fut envayée en Angleterre que le 24 mers, trois jours aprés le vote 
de l'assemblée. 

2 Hollaxdieh Mercurius, mars 1658. 





* Résol. États généraux, 0 avril 1653. — L. de Wit à Van Deuvinyen, 
5 mai 1633. 
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une domination sans partage. L'usurpation despotique d'un homme 
de génie était ainsi le dénoûment d'une révolution commencée par 
la résisiance au pouvoir arbitraire de la royauté. Avec le nouves 
dictateur, les États généraux pouvaient reprendre l'œuvre pa 
lique à laquelle le Long Parlement avait fait échec. Aussi, malgré 
les réclamations im prudemment soulevées par la Zélande *, la per- 
sévérante insistance de Jean de Witt fit-elle décider que de nou- 
velles négociations seraient engagées. Toutefois, il essaja vaine 
ment à plusieurs reprises * d'en faire charger un seul envoyé 
désigné par les États de Hollande. Il fut obligé de consentir au 
choix de plusieurs p 
la Zélande et la Fr 
les deux autres résorvés à la Hollande. 

Les États de Hollande fixèrent leur choix sur l'un des députés 
de leur assemblée dont l'expérience politique leur était jarantie, 
Nieupoort, pensionnaire de Schiedam, qui fut désigné comme chef 
de l'ambassade ; le second négociateur qu'ils Jui asocitrent fut 
Bexerningh, bourgmestre de Gouda, auquel de ALitt donnait 
toute sa confiance. Les États de Zélande et les États de Frise dûl 
guèrent, de leur côté, Van de Perre, pensionnaire de Middlebourg, 
et Jongesthal, membre de la cour de justice de Frise, dévoué aux 
intéréts du stathouder de la province, le comte de Nassau. C'élaient 
pour Nieupoort et Beverningh des collègues chargés de les sur 
veiller et de conlrèler leur conduite, mais trop dépourvus de 
pesspicacité diplomatique pour les empêcher de rester maîtres des 
négociations, dont Jean de \ la véritable direction 
entente intime avec Nieupoort, surtout avec Beverningh, lui garan- 
tissait la Gdélité avec laquelle ses instructions seraient suivies. Se 
défiant du zèle bruyant de Jongesthal, il leur écrivait : « Si vous 
restez en Angleterre, je vous enverrai un chiffre. Qu'aueun des 
commissaires ne voie celte leltre, et ne la laissez pas sur voire 
table ?.m 

Avant de pouvoir continuer l'œuvre qu'il était impatient d'ache- 
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e en leur qualité de provinces marilimes, et 
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Résol. secr. Hollande, 2%, 25 mai 1653, — 
2 juin 1653. 

3 Résol. ser, Hollande, 2% mai 4853. — L. de UVitt à Van Beuninen, 
23 juia 4653. 

FL. de Wiut à Vao Beuniogen et Nieupoert, 197 août 1653. 
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ver, de Witt faillit être obligé d'y renoncer. La prompte arrivée à 
Londres de Beverningh, qui devança d’une semaine les ambassa- 
deurs !, ne put décider Cromwell à changer de politique. Bever- 
ningh, après avoir été reçu en audience solennelle par le conseil 
d'État, chercha vainement à faire valoir les intérêts de religion, de 
gouvernement et de commerce qui devaient rapprocher les deux 
pays. Les anciennes prétentions auxquelles la république des Pro- 
vinces-Unies avait déjà refusé de céder furent rigoureusement main- 

es 











tenues, et lorsqu'il eut été rejoint par les autres plénipotent 
les tentatives de conciliation, renouvelées dans de nombreuses con - 
férences, n'eurent pas un meilleur succès. Cromwell, n'osant désa- 
buser le peuple anglais du rêve orgueilleux de domination eutre- 
tenu par le Long Parlement, laissa le conseil d'État reprendre 
l'ancienne condition de l'union des deux États. dans une seule 
république dont la puissance assurerait en Europe le triomphe de 
Ja cause du protestantisme * 

Réduits à celle extrémité, les États généraux n'étaient pas libres 
de reculer devant la continuation de la guerre, quels qu'en fassent 
les dangers. La proposition d'annexion, dont le gouternement de 
Cromwell n'avait pas voulu se départir, était une menace d'asser- 
vissement qui ne permettait plus aux négociations de suivre leur 
cours. La politique pacifique, que de Witt n'avait cessé de défendro, 
ne pourait s'accommoder d'une paix incompatible avec l'indépen- 
dance de la république. Convaineus de leur impuissance à triom- 
pher des hautaines exigences qui leur élaient signifiées, les pléni- 
potentiaires des Provinces-Unies se décidèrent à venir rendre 
comple de Ja situetion. Deux d'entre eux quittérent l'Angleterre ‘, 
D'après les conseils de Jean de Witt!, les deux autres, Beverningh 
et Van de Perre, restèrent à Londres, dans l'espérance de ménager 
de meilleures chances d'accord. 

Le refus opposé par les États généraux à des exigences inac- 
ceptables* apprit bientôt à Cromwell qu'il s'était trop avancé. Son 
génie politique l'arrêta dans la voie où il s'engageait °, et la pru- 























111 arriva à Londres le 22 juin, et les ambassaleurs le 30 juia 1653. 

2 Rapport des ambassadeurs : Vorhadl, pe 46, 53, 56. 

3 44 août 1658, 

4 L man. de Witt à Beversingh et Nieupoort, 18 juillet 1653. 
« de Wiu à Van Beuringen, 26 août 1053. 

6 24 octobre 1653. 
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CHAPITRE tt mr 
dence avec laquelle de Witt s'était opposé * au rappel des deux 
envoyés laissés à Londres, lui permit de continuer les négociations. 
1 pressa lui-même le relour des deux autres ambassadeurs ® rele- 
nus à la Haye, pendant plus d'un mois, par le mauvais vouloir de 
quelques-unes des provinces, el dès que les conférences furent 
reprises ?, il demanda une satisfaction qu'il se flattait de pouvoir 
isèment obtenir. La proposition qu'il remit aux plénipotentiaires 
comprenait vingt-sept articles“. L'union des deux républiques 
cessail d'être exigée, comme condition du trait; mais d'autres 
prétentions tenaient lieu de l'incorporation des Provinces-Unies, à 
laquelle Cromwell renonçsit. Les États généraux devaient recon- 
naitre la souverainelé maritime de l'Angleterre, en se soumeltant 
au payement d'un droit sur la pêche, et à la limitation de leurs 
forces navales dans les mers britanniques, En outre, d'après l'a 
fiele 12 du traité, ils élaiont mis en demeure de consentir à uno 
autre garantie encore plus décisive pour Cromwell, en s'engageant 
à ne jemeis accorder au fils de Guillaume I les pouvoirs civils 
ou militaires qui avaient appartenu à ses ancêtres. Celle exclu- 
sion, que les dépêches de l'ambussadeur français à Londres * fai- 
saient depuis quelques mois pressentir, donnait au chef de la répu- 
blique d'Angleterre une süreté politique à peu près équivalente à 
celle de l'annexion, en fermant l'accès des charges paternelles au 
prince d'Orange, qui, petit-fils par sa mère de Charles 1‘, aurait 
mis inévitablement son pouvoir au service de sa famille, pour la 
rétablir sur le trône d'Angleterre. 

Cromwell comptait en outre mettre à profit cette clause du traité, 
pour perpétuer les rival 
les deux partis qui se disputaient le gouvernement des Provinces- 
Unies. Il se persuadait d'ailleurs que le parti républicain n'hésite 
rait pas lui donner son concours, pour opposer ainsi un nouvel 
obstacle à la restauration de la maison d'Orange. Habituë à 
ne le fendait À irouver de 
Witt et ses amis disposés à accepler avec empressement tous 






































s domestiques et rendre irréconciliables 








compte d'aucun seropale , 


* L. de Witt à Van Beuningen, 16 septembre 1653. — L. man. de Witt à Van 
Benaingen, 42, 19 septembre 1853. — Résol. Hollande, 18 septembre 1653. 
3 Les ambassadours rorinrent lo & norembro 1053. 
2 Novembre 1658. 
428 novembre 1659 + Ventanu, p. 198. 
ne, 44 juillet, 3 août 1653. 
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les sacrifices demands à leur pays, du moment où leurs intérèts 
politiques y trouveraient pleine satisfaction. Mais Jean de Witt 
était trop éincèrement honnête pour se prêter à un tel compro- 
mis. Malgré les accusations qui ne furent pas ménagées à sa con- 
duite politique, et que l'histoire trompée par les apparences à 
souvent reproduites, l'étude des négociations publiques et secrètes 
permet de constater que, loin d'agir de concert avec Cromwell, il 
opposa à ses projels une résistance prolongée, el que s'il finit par 
céder, ce fat à la fois par sagesse et par résignation, mais non 








Si impétieuse que fût encore son allitude, le gouvernement 
anglais avait déjà reculé : il ne demandait plus aux Provinces 
Unies l'abandon de leur nationalité. Toutefois, s'il reconnaissait leur 
indépendance, il entendait leur faire reconnaître sa suprématie, et 
Les condamner à une sorte de vasselage politique. Les envoyés des 
États généraux, malgré leur désir de hâter la paix, ne pouvaient 
se prêter à de telles concessions. Ils déclarèrent que les Pror 
Unies ne se soumottratent pas à la domination de l'Angleterre, nt 
à son intervention dans leur gouvernement intérieur ‘. De Witt 
partageait leur opinion, sans aucune arrière-pensée. Lorsqu'il 
eut connaissance des nouvelles prétentions de Cromwell, il écrivit 
dans une Jetire confidentielle * qu'il considérait la négociation 
comme désespérée. « Ce que nous y gagnons au moins », décla- 
rait-il ?, « c'est de savoir désormais ce que nous avons à allendre 
de l'Angleterre, et l'on peut dès lors prendre ses mesures en con- 
séquence ». Il les exposa aussitôt dans l'assemblée des États géné- 
raux, où il prononça un discours énergique *, dont l'historien 
Aitzema fait connaitre le résumé. « La Hollande » , disait-il, « était 
résolue à employer lous les moyens intérieurs et extérieurs de 
résistance. Les moyens intérieurs étaient l'équipement d'une puis- 
sante flotte, pour laquelle elle n'épargnerait aucune dépense. Il 
fallait chercher les moyens extérieurs dans les alliances avec la 
France; avec la Pologne, pour l'opposer à la Suède; avec le Dane- 
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12 décembre 1653 + Unumn, p. 246, 220. 

3 L. mn. de WUitt à Briderode, 40 désombre 1652. 

3 L. mu, de WVitt à Van der Myle, 41 décembre 4083. 
F États généreux, 10 et 11 décembre 1653 : 
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mark, pour le décider à joindre sa flotte à celle des Provinces 
Unies. » 

Cet appel à la résistance ne pouvait laisser Cromwell indifférent, 
et il retint à Londres les ambassadeurs, qui, désespérant d'obtenir 
une satisfaction, se disposaient à s'éloigner. Une semaine s'était 
à peine écoulés, qu'il se débarrassait! du parlement Barebone, 
l'avoir fait et se faisait donner, sous le titre de Protec- 

l'investiture d'un pouvoir peu différent du pouvoir monar- 
chique. Délivré ainsi de la pression du parti républicain, il ramena 
sa politique étrangère à des vues plus sensées. Il s8 montra prêt, 
sinon à abandonner, au moins à limiter ses prétentions au sujet de 
la souveraineté des mers qu'il réclamait pour l'Angleterre, et con- 
centra toutes ses exigences sur la proposition d'exclusion, devenue 
pour lui une question dynastique. 

Les négociations entraient ainsi dans une nouvelle phase. Plus 
elles mettaient en jeu l'intérêt personnel du Protecteur, plus il 
devait se montrer intraitable. Beverningh comprit aussitôt que si 

















l'on voulait obtenir la paix à de meilleures conditions 
chercher une transaction, au lieu d'opposer à toute demande de 
garantie un refus péremptoire qui rendrait une rupture inévitable. 
Il se contenta de représenter à Cromwell que les États généraux 
trouveraient trop humiliant l'abandon de leur droit de souveraineté 
pour consentir à y renoncer. Le Protecteur, changeant de tactique 
pour arriver plus sûrement au même but, déclara * qu'à défaut de 
l'engagement des États généraux, il pourrait trouver suffisant celui 
des États de Hollande, se flattant de les détacher d'autant plus 
aisément des autres provinces, qu'ils avaient déjà exclu du gou- 
vernement le jeune prince d'Orange, en laissant le stathoudérat 
vacant. 

Beverningh ayant repoussé coito première ouvert 
sans renoncer définitivement à ses exigences, parut disposé à se 
contenter soit d'un engagement secret des Étals généraux ‘, soit 
d'une résolution des États de Hollande *, qui confirmerait celle 














+, Cromwell, 





146 décembre 1653. 

28 décembre 4853. 

3 L. Bordeaux à de Brienue, 44 décembre 1653 : Areh. aff. tr. 
45 et 6 juvier 1054, 

5 Urnmsu, p. 270. 

S 1d., p. HT. — Le Bordeaux à de Brieane, T, 42 janvier 1054. 
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qu'ils avaient prise quelques mois auparavant !, en s'opposant au 
rétablissement de la charge de capitaine et amiral général, au profit 
du fils de Guillaume H. « Ce dernier expédient », ainsi que Crom- 
well le qualifiait lui-même*, ne fut pas vraisemblablement agréé, 
puisque lo lendemain de l'entretien dans lequel il l'avait suggérè 
à Beverningbh, il s'opiniätrait à sa première demande, en voulant 
que l'exclusion füt prononcée par les Élais généraux * 

Ce fut sans doute dans ces pourparlers diplomaliques qu'un 
nouvel article fut proposé; il stipulait l'obligalion imposée par ser- 
ment à tout capitaine et amiral général de respecter le traité de 
poix conclu avecla république d'Angleterre!. Cette clause, appelée 
Clause du tempérament, semblait suffire pour garantir au Protec- 
teur l'alliance des Provinces-Unies et en faire une loi de l'État 
à laquelle le prince d'Orange devrait se soumettre, s'il éfait jamais 
chargé de commander l'armée et la flotte des Provinces-Unies. 
Cromwell ne répondait ni par une adhésion ni par un refus à 
cette offre d'arrangement, « quoiqu'elle eût été communiquée aux 
ambassadeurs de bonne part et par une personne de distinction ?» . 
Son indécision permettait de continuer des démarches qui auraient 
pu assurer promptement le succès de la négociation, si par une 
imprudence irréparable elles n'avaient pas été interrompues. 

Le Protecteur, résolu tirer vengeance du roi de Danemark qui lui 
avait déclaré la guerre, en confisquant dans ses ports des vaisseaux 
anglais, venait de signifier qu'il refusait de le laisser participer au 
traité de pair. Les plénipotentinires des Provinces-Lnies ne pou- 
vaient, sans se déshonorer, consentir à l'abandon d'un allié et 
cherchaient vainement à lui faire donner satisfaction. Après d'inu- 
files instances, Beverningh et les deux autres ambassadeurs, Nicu- 
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poort et Jongesthal!, résolurent* à 
aux États généraux et proposèrent à Cromwell de laisser à Londres 
l'un d'entre eux, avec lequel il pourrait peut-être finir par s'enten- 


4 2 aobt 1653. 
2 Unnenrs, pe PT 
S1,p. M9. 
+ Déduction des États de Hollande : Narrat 
5 Ibid. 
Le troisième, Van de Perre, était mort. De Veth, député de Zélande, fut 
chargé plus dard de le remplacer. 
743 janvier 165 : Arrarua , & II, p. 90%. 
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CHAPITRE HI. LL 
äre. Cromwell ne leur aÿant pas répondu, ils partirent, décidés à 
s'embarquer; mais ils furent bientôt rejoints par un envoyé du Pro- 
tecleur, Dolman, qui vint presser leur retour, en les invitant à ne 
pas désespérer d'an aceord. Les plénipotentiaires , craignant d'en- 
courager par trop de précipitalion les mesures que Cromwell pré- 
tendait leur imposer à l'égard du prince d'Orange, el gènés par la 
responsabilité d'une décision à prendre, se tinrent en garde contre 
ces arancrs, au lieu de chercher à en lirer parti. Beverningh et Nieu- 
poort auraient volontiers cédé à l'appel qui leur était adressé, mais 
leur collègue Jougesthal ne voulut en tenir aucun compte, Il obéis- 
saitaux inspirations de l'ambassadeur français à Londres, Bardeau x ; 
celui-ci, intéressé à retarder la conclusion d'un traité dont la France 
ne semblait pas devoir profiter, entretenait la défiance du député de 
la Frise contre ses collègues d'amhassade, en lui persuadant' qu'ils 
avaient, à son insu, engagé des négocialions secrèles avec le Prolec- 
teur contre le prince d'Orange. Pour déjouer ces manœuvres, Jon- 
gesthal Les men: l'accompa- 
gper*. Avantdes'éloigner, les envoyés des Provinces-Unies, espérant 
détourner le mécontentement de Cromwell, l'avertirent qu'ils pres- 
seraient l'assemblée de la confédération de lui donner une promple 
réponse; mais il leur Bt savoir « qu'il rejetail sur eux les malheurs 
qu'un tel délai pourrait entrainer, et qu'il s'en déchargeait devant 
Dieu et devant les hommes ». La faute était consommée. Une hésite- 
ion inopportune avait fait perdre l'occasion Invorable, et de noue 
velles tergiversations, déconcertant les derniers efforts de Jean de 
Witt, allaient rendre encore plus onéreuses les conditions de la 
paix. 

À peine arrivés à la Haye, les plénipotentiaires rendirent compte 
de leurs négociations à l'assemblée des États généraux ‘. Leur 
rapport ne portait que sur Ja clause du tempérament; il laissait 
ignorer l'ouverture faite par Cromwell à Beverningh, pour oblenir 
des États de Hollande l'engagement de s'opposer à la restauration 
de la maison d'Orange. Les Étals de Hollande , prévoyant les dan- 
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1e JEAN DE WITT. 
gers de ce brusque relour et voulantau moins en réparer les suites 
funestes, firent demander avec instance , au nom du comité chargé 
des affaires diplomatiques, que les ambassadeurs fussent renvoyés 
en Angleterre, avec l'ordre de signer le traité, tel qu'il avait élé 
préparé: mais les autres provinces n'eurent pas la sagesse de 
répondre à cet appel. Elles se défiaient de Nieupoort et de Dever- 
ningh, les soupeonnant d'avoir pris l'initiative de propositions 
secrètes faites à Cromwell. D'ailleurs, la plupart désiraient se signs- 
ler par leur zèle pour la cause orangiste, en faisant repousser où 
contester avec retentissement toutes Jes conditions qui mettraient le 
gouvernement de la république dans la dépendance du Protecteur. 
Aussi firent-elles décider, sur la demande de la Gueldre, que les 
articles du trailé seraient soumis à l'examen des différents États 
provinciaux. C'était aller au-devant de difficultés qui devaient pro- 
voquer la rupture des né-ocialions. 

De Witt chercha aussitôt à préserver son pays des dangers de 
cette politique imprévoyante, D'après ses conseils, les États de 
Hollande, àla suite d'une discussion prolongée, approuvérent, par 
e,le projet de {raité qui contenait la clause du term- 
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pérament *. Dans l'espérance de faire suivre cet exemple par les 
autres provinces, ils informèrent aussitôt les Étals généraux de 
leur résolution. En même temps, ils se hAtaient de la communiquer 
au Protecteur, auprès de qui ils renvoyaient Beverningh, sans 
avoir oblenu toutefois que les États génésux lui accordassent les 
pouvoirs diplomatiques indispensables pour remplir sa mission. 

Revenu à Londres *, Beverningh reconnut aussi 
sitions de Cromwell n'étaient plus les mêmes. Déjà les ambassa- 
deurs des Provinces-Unics avaient encouru son animosité, en pres- 
sant leur départ, quand il aurait voulu les retenir. Lorsqu'il apprit 
ensuite que Beverningh revenait soul, sans être accrédité par les. 
États généraux, et sans être autorisé lès lors à le reconnaitre en 
qualité de Protecteur, il se considéra comme offensé ct donna libre 
cours à sa colère. Elle était habilement exploitée par le parti de 
la guerre, qui le pressait d'écarter loute concession. Bev 
faisant part à de Witt des inquiétudes qu'il ressentait, lui 
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CHAPITRE Un us 
dans une dépêche secrète : « La disposition n'est pas mauvaise, 
du moins en apparence ; mais on est si blessé quant aux formalités, 
que je ne sais comment ÿ obvier. On m'a fait mille questions, me 
demandant pourquoi nous sommes partis sans signer, pourquoi je 
suis revenu seul, sans aucun pouvoir. Je n'ai pas élé reçu par Son 
Altesse, et l'on s'est borné à me répondre qu'on me considérait 
comme un simple particulier, et qu'ainsi on ne pouvait entrer en 
eommunieations avec moi. Je crains que l'article relatif au princes 
d'Orange ne soit un écueil. Pour remédier à ce que je crains 
d'énoncer, je ne vois d'autre moyen que d'accélérer l'affaire, ou, 
en cs de délai, de me pourvoir de quelque écrit, pour être 
entendu !. » 

Ces conseils élaient déjà bien tardifs, et les États généraux les 
rendaient inutiles par leurs contestations prolongées. La délibéra- 
tion renvoyée aux États des provinces se heurtait à des obstacles 
sans cesse renaissants. Encouragées par les pressantos démarchos 
de l'ambassadeur Chanul, quelques provinces zélées en faveur de 
l'alliance française exigeaient que la France fût comprise dans 
le trailé de paix, tandis que Cromwell opposait à cette demande 
une résistance opiniätre. De Wilt dissuada les États généraux d'in- 
sister, en Leur représentant que « leur barque était trop petite 
pour remorquer un aussi grand navire * », et l'ambassadeur dé 
France, afin d'éviter l'humiliation de paraitre éconduit, déclara 
avec hauteur « que Je roi son maître saurait bien se passer des 
services des Provinees-Unies * ». 

D'autres débats également intempestifs remettaient en question 
quelques-unes des con. 
du parti orangiste. L'article qui excluait du territoire des deux 
républiques « leurs ennemis communs » paraissait suspect. La 
Gueldre, appuyée par d'autres provinces, demandait qu'il füt rédigé 
de façon à ne pouvoir jamais être invoqué contre la maison d'Orange. 
Pour la rassurer, de Wilt représentait à la Princesse Douairière que 
celte interprétation m'entrait pas dans les vues du Protecteur, et 
que d'ailleurs les États de Hollande ne pourraient jamais être 
disposés à y donner leur consentement. La clause du tempérament, 
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au lieu d'être considérée comme une concession à obtenir de 
Cromwell, n'échappait pas elle-même aux protestations : les États 
de Frise, alléguant qu'elle obligeait les commandants en chef 
des forces de lerre et de mer des Provinces-Unies à jurer l'obser- 
vation du trailé de paix, demandaient que les Protecteurs d'Angle- 
terre fussent soumis au mème serment. Les États de Zélande, crai- 
gant qu'une setisfection donnée à Cromwell ne provoquät do sa 
part de nouvelles exigences, refusaient de consentir au lempéra- 
ment, à moins que l'engagement ne füt pris de repousser toute 
autre condition concernant le prince d'Orange. Pour vaincre leur 
résistance, il fallut que ceite clause füt ajoutée au {raité sous forme 
d'article additionnel, de façon à n'en pas faire inséparablement 
partie. 

Le Protecteur ne pouvait manquer d'être encore plus courroucé 
des relrds inlempesiifs qui avaient jusqu'alors empêché que 
son gouvernement ne fût reconnu. La Frise exigeait qu'aucune 
félicitation ne füt adressée à Cromwell, avant le relour des deux 
envoyés des États généraux, Nieupoort et Jongesthal, La Hollande 
obtint avec peine, et tardivement, que Beverningh fül enfin autorisé 
à devancer les deux ambassadeurs, pour donner au chef de la 
république d'Angleterre la satisfaction qu'il réclamait impéricuse- 
ment, En même lemps, elle pressait les États généraux de rédiger 
le projet de traité sous sa forme définitive, en laissant les diffé 
routes provinces libres de faire leurs propositions pour le modi- 
fier, pourvu que ces modifications, si elles n'élaient pas admises 
par Cromwell, ne misent aucun ebtecle à Ja conclusion de la 
pair. Le jour où il s'agit de voter !, les indécisions se renouve- 
lérent. La Zélande n'était représentée dans l'assemblée fédérale 
que par un seul de ses députés ; le dépuié de Prise, Aylra, refusait 
d'accepier le fauteuil du président; des deux députés d'Utrecht, 
l'un, Renswonde, se faisait scrupule de le remplacer, et l'autre, 
d'Amerongen, ne consentit à remplir les fonctions de prési- 
dent qu'en faisant dater la délibération du lendemain, jour où 
commençait le tour de présidence hebdomadaire de sa province *. 
Le système du gouvernement des Provinces-| 
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l'écrivait l'ambassadeur français, « lout, jusqu'aux négocialions 
les plus secrètes, se au son du tambour ‘», devait mettre 
Cromwell au courant de ces manifestations de mauvais vouloir qui 
lui paraissaient faire un choquant contraste avec les démonsira- 
tions obséquieuses des autres gouvernements. 

Les inimiliés auxquelles le parti,orangiste se laissait imprudem- 
ment entrainer lui paraissaient encore plus intolérables. Déjà, à 
Londres, Jongesihal avait compromis le succès de la négociation 
par ses mauvais procédés. « Notre confrère Jongesthal », écrivait 
Beverningh à Nieupoort”, «outre le tort commun qu'il a fait à l'État 
et à nous, a laissé un triste renom derrière lui. Le Protecteur n'a 
êté que trop bicu informé non-seulement de sa désaffection, mais 
encore de certains discours qu'il a quelquefois laissés tomber 
imprudemment et qui ont été recueillis perlinemment et complé- 
lement. On m'a rapporté notamment qu'on lui avait entendu dire : 
En cas de non-succés du traité, l'État est décidé à déclarer la 
guerre à la personne même du Protecteur, en offrant son amitié à 
la nation, ce qui a dû dégoûter le Protecteur; et j'en suis fiché 
de tout mon cœur, puisque l'État n'a jamais eu aucune intention 
pareille, et que c'est une invention pariculi 

Dans les Provinces-Unies, l'hostilité contre Cromwell n'avait 
pos cessé de 5 manifester. À Uïrecht, on vendait publiquement 
un pamphlet dans lequel le Protecteur était surnommé le loup- 
garou*. Pour détourner son ressenliment, la cour de Hollndo 
condamnait à l'amende el à la prison‘ l'auteur d'un auire libelle 
inlitulé : Afachinations du Protecteur, et défendait de l'impris 























er 
sous peine de mort. Le comte de Nassau encourageait secrèlement 
ces manœuvres el ces atlaques. Malgré ses protestations plus 
apparentes que réelles en faveur de la paix*, il conseillait de 
résister aux exigences de Cromvell, dans la crainte qu'elles ne le 
rendissent plus insolent, si l'on s’y soumeltait : « Jele considère», 
écrivait-il *, « comme trailre à son pays et à son roi, el comme 
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136 JEAN DE WATT. 
violateur des lois. Je trouve qu'on ne doit prendre en Jui aucune 
confiance. » 

Se croyant ainsi provoqué, Cromwell renonça à garder les ména- 
gements auxquels il avait paru disposé. Jusqu'alors, il s'en était 
tenu aux communications faites à Beverningh , avant le brusque 
départ des ambassadeurs, et si, depuis le retour de Bererningh, la 
clause du tempérament ne lui paraissait plus suffisante *, il ne 
s'était pas encore expliqué sur les nouvelles conditions concernant 
le prince d'Orange. Les honneurs qu'il fit rendre aux deux ambas- 
sadeurs, Nienpoort et Jongesthal, quand ceux-ci revinrent en 
Angleterre * avec leurs nouveaux pouvoirs diplomatiques , sem- 
blaient même foire espérer la prompte conclusion de la paix. Les 
articles définitivement arrêtés dans les conférences qui venaient 
d'être reprises n'eftendaient plus que sa signature, lorsque tout à 
coup ses prétentions se manifestèrent avec la plus inflexible opi- 
niâtreté. 

Dès leur première audience avec les commissaires anglais, les 
ambassadeurs des Provinces-Unies furent informés * que le traité ne 
serait pas signé, avant d'avoir été reuisé. En même temps, le 
secrétaire d'État Thurloë demanda un entretien à Beverningh et lui 
rprésenta que s'il vouhit faire renoncer Cromwell à l'article qui 
sipulait l'exclusion du prince d'Orange par les Élats généraux, il 
devrait s'engager à lui faire donner cette garantie par les États de 
Hollande. Le Protecteur reprenait ainsi son premier projet, et 
Beverningh, qui croyait avoir obtenu une satisfaction définitive, se 
retrouvait aux prises avec la même exigence. Il ne se lassa pas 














vues qu'il eut avec Thurloë, il dut reconnaitre qu'il renouvelait 
désormais de stériles efforts. Une dernière tentative auprès de 
Cromwell ne fut pas plus heureuse. Beverningh et Nieupoort lui 
représentérent inutilement qu'ils n'étaient pas autorisés à prendre 





avec lui un engagement, au nom des Étals de Hollande. Ils ne 
purent toutefois se dispenser de transmettre officiellement au 
Grand Pensionnaire la demande d'exclusion, afin qu'elle fàt come 


1 L. Bordeaux à de Brienne, 9 février 165% : Archiv. aff. étr 








enarirns at, 27 
muniquée aux députés de leur province; mais ils dissimulérent 
cette démarche à leur colléque Jongesthal, qui n'aurait pas manqué 
de la faire échouer. Sans renoncer encore au vain espoir de faire 
céder Cromwell, ainsi qu'ils s'en expliquaient avec de Wit dans 
une lettre privée, ils déclaraient dans leur dépêche destinée à être 
lue aux États de Hollande, que la nécessité de lui donner ou de lui 
refuser la satisfaction qu'il exigeait, ne pouvait plus être éludée *. 

À ce prix seulement, Cromwell se décida à signer les articles du 
traité, que les ambassadeurs ne voulurent pas laisser plus long-" 
lempsen suspens, dans la crainte de nouveaux changements: mais 
il eut soin de déclarer qu'il ne l'exécuterait point , s'il n'obtenait la 
résolution des États de Hollande « sous une forme et dans un 
délai qu'il voulait bien ne pas déterminer lrop rigoureusement » ; 
Ce fut La seule concession à laquelle il se prèta. 

En obtenant la paix, les États généraux étaient obligés de l'ache 
ter à des conditions désavaniageuses, Pour y faire participer leur 
allié, le roi de Danemark, ils garantissaient en son nom la somme 
considérable de 2,450,000 forins qui lui était réclamée à titre 
d'indemnité pour la saisie de vingt et un vaisseaux anglais dans 1e 
port de Copenhague. Aucune satisfaction n'était refusée à l'Angle- 
terre. Is Jui accordaient non-seulement le salut du pavillon dans 
les mers brilanniques, mais encore la réparation pécuniaire d'une 
vieille injure dont elle ne cessait de se plaindre depuis plus de trente 
ans, l'exécution de cinq sujels anglais convaincus d'avoir tenté 
d'enlerer l'ile d'Amboyne à la Compagnie hollandaise des Indes 
orientales, En outre, les États généraux s'engageaient à refuser tout 
secours, même tout asile, aux ennemis du gouvernement anglais, et 
l'éloignement de la famille royale était ainsi garanti au Protecteur, 
Enfin, pour mettre Cromwell à l'abri d'un brusque changement dans 
la politique des Provinces-Unies, ils devaient faire jurer l'observa- 
tion du traité à tout chef 
taine et amiral général. 

Le seul avantage du traité pour les Provinces-Unies, c'était la fin 
de la guerre; mais la prolongation de la guerre auraitrendu inévi- 
table la ruine de la république. D'après le témoignage d'un au 
contemporain * qui n'aurait pas laissé échapper celte occasion 
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188 JEAN DE WITT. 
iminer la politique de Jean de \Vitt, si elle avait pu donner 
ses alliques si souvent passionnées, « le traité de West 
minster est au contraire la seule chose que les Anglais reprochent 
à Cromwell, en ce qui touche la gloire et l'utlité de leur mation. 
Celle fois-là, il l'a sacrifiée à son intérèt propre, car il pouvait, 
en continuant la guerre, rendre le Hollande tributaire. » Chanut, 
qui, dans l'intérêt de la France, s'était montré hostile aux négo- 
ciations, avait fini par reconnaitre lui-même la nécessité d'en 
hâter la conclusion. « La reprise de la guerre! », écrivait-il, 
« donnait un {el aceroissement aux Anglais, que rien ne pou- 
vait leur résister sur mer. Dès lors il m'a semblé que nous 
devions souhaiter que la paix survint; le mal est lement 
assez grand pour faire désirer une relâche, si nous voulons que 
cet État subsiste, » 

L'obligation de satisfaire Cromwell, en loi accordant l'acte d'ex- 
dusion, était dès lors imposée aux États de Hollande. Elle pesait 
lourdement sur de UUilt, comme chef de gouvernement et comme 
chef de parti. Comme chef de gouvernement, il devait craindre de 
compromettre la Hollande et d'usurpér au profit d'une seule 
province les pouvoirs diplomatiques des États généraux. Comme 
chef de parti, il devait considérer comme dangereuse une condes- 
cendance qui soumettait les Provinces-Unies aux exigences d'un 
gouvernement étranger, naguère leur ennemi déclaré, et qui 
réveillerait ainsi le sentiment national en faveur du prince d'Orange. 
L'accord de ses dépêches publiques avec les lelires secrètes qu'il 
adressait à Beverningh, et don! quelques-unes ont été récemment 
découvertes *, fait reconnaître qu'il n'avait pris avec Cromwell 
aucun engagement, et suffit dès lors à sa justification. 

Le Grand PI unce, dès le mois de 
décembre 1633, des premières ouverlures faites par Cromwell à 
Beverningh et à Nieupoort *, pour obtenir des États de Hollande 
le vote d'exclusion du prince d'Orange. Il les avait écarlées sans 
arrière-pensée. Le 2 janvier 1654 ‘, avant que les ambassadeurs 
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4 L. Chanui, 3 avril 1653 : Arch. aff. étr. 

3 Voie l'intéressante publiestion de M, Vax Srresrevx, Gerchiedhundige Dijdra- 
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CHAPITRE IL, 189 
partissentde Londres, il leur écrivait con fidentiellement : « Le point 
concernant le prince d'Oranga me donne la plus grande anxiété. 
La promesse demandée sera certainement refusée par quelques 
provinces ét ne sera pas oblénue, sans aucun doute, de la majo- 
rité. Non-seulement elle ne pourra étre donnée séparément par 
aueune province, mais il est également 
des Étals généraux. J'avais toujours compté et avais toujours voulu 
que le gouvernement anglais laiseät aux États généraux et à cha- 
eune des provinces la plus absolue liberté d'avancer ou non le 
prince, suivant leur bon plaisir, mais en admettant d'autre part 
qu'il restät également libre, en cas de cet avancement, de renoncer 
au traité, ou de continuer à y adhérer. » Telle était la ligne de 
conduite qu'il se proposait de suivre, et pendant le séjour de 
Bexerningh à la Haye. 
tion. La leltre dans laquelle Beverningh, rerenuà Londres, se plaint 
« d' 
même avec rudesse ! », suffit pour écarter tout soupçon de conni- 
vence. « J'aime à croire », lui écrivait de Witt*, « que la clause 
du tempérament fera réussir ce que vous pouviez n 
Protecteur à ce sujet, d'après ce que j'ai cru remarquer dans votre 
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ne lui avait donné aucune autre instruc- 





joir été traité par Cromwell avec manque de courtoisie et 
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rapport. » 

Ce furent seulement les nouvelles communications faites par 
Beverningh, après son retour en Angleterre, qui commencèrent 
à détromper le Grand Pensionnaire, « Pour l'affaire du prince 
d'Orange », lui annonçait out à coup l'ambassadeur des États, 
« je pense que l'on passera outre ; mais je n'ai désormais aucune 
certitude, ce point n'étant pas compris par le secrétaire d'État 
Thurloë dans la dénonciation générale qu'il a faite sur l'immuta- 
bilité des articles du traité *. » Les impérieuses exigences de Crom- 
well ne tardèrent pas à justifier ces inquiétudes. Elles firent promp- 
tement reconnaitre à de Witt la nécessité d'y céder; et ne se flat- 
tant pas de pouvoir y résister, à moins de précipiter la ruine du 
pays, il se prépara à prendre le parti de la soumission , mais en 
tächant encore d'y échapper. La Jetire suivante, qu'il adressait à 
Beverningb, donne à la fois le témoignage des dernières espérances 











* L. seer. Beveraingh à de Wili, 6 février 165%. 
2 L. sec. de Wittà Beverningb, 20 février 165%. 
3 Le secr, Beverningh à de Watt, 6 mars 1854. 
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qu'il conservait, et des précautions auxquelles il avait recours, dans 
le cas où aucune concession ne pourrait être obtenue. « Le proposi- 
tion anglaise, telle qu'elle vous a été formulée» , lui écri 
m'empèche pas d'espérer que l'acte d'exclusion du prince d'Orange 
pourra être esquivé, et que l'on se reposera sur la sagesse et le bon 
vouloir de Leurs Nobles Puissances, qui, une fois le traité conclu, 
ne laisseront place à aucune crainte sur leurs bonnes dispositions. 
Toutefois, si l'affaire de la paix était désespérée, à défaut dudit 
acle, il faudrait non-seulement en donner l'assurance aux Élats de 
Hollande, mais encore la renouveler successivement à intervalle de 
quelques jours, quand même co serait par dépêche confiée à un 
exprès. IL est aussi, à mon jugement, très-nécessaire que vous les 
assuriez constamment, si cette assurance est conforme à la vérité, 
de l'intention formelle du Protecteur, afin d'écarter ainsi le soupcon 
que les députés malinteutionnés chercheront à répandre. 

La supériorité de Jean de Witt dans la stratégie politique * lui 
suggéra promplement les meilleures mesures à prendre pour 
l'exéeution du plan qu'il s'était tracé et dont il prévoyait toutes les 
difficultés *. Sans se laisser abuser « par le mieux qu'on pouvait 
attendre 4», ne voulant pas se laisser prendre au dépourvu, il se 
préoccupa d'empêcher que l'acte d'exclusion ne füt, de la part des 
États généraux, le signal de la rupture des négociations !. Instruit 
de la volonté désormais irrérocable du Protecteur par la der- 
nière dépêche que Beverningh et Nieupoort lui adressaient en 
date du 15 avril 1654 *, il relarda la communication qu'il devait 
faire aux États de Hollande, en les pressant de se séparer, pour 
prendre leur congé de Pâques *. Dès qu'ils eurent prorogè leur 
session ?, il profita de l'interruption de leurs séances pour obtenir 
des États généraux la ralification du traité, tel que Cromwell venait 
de l'approuver *. Ceux-ci l'ayant enfin voté !*, sans en référer aux 














1 Le secr, de Witt à Bevervingh, 3 avril 1654. 
3 Guovts, p. 405. 

3 L. secr. de it à Beverningh, 5 avril 165%. 

4 L: secr. de WUitt à Boverningh, 3 avril 1654. 
#1. secr. do Wit à Beveraiogh, 5 avril 4654. 

S Voir pe 187. 

7 L. secr. de Wit à Beveroingh, 45 avril 1658. 
# Ils se séparèrent le 20 avril 1654. 

® Voir p. 187. 

10 Résal. États généraux, 22 avril 655. 
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CHAPITRE 11. in 
États des provinéés, il se hàla de terminer la négocialion secrète 
qui tenait en suspens la conclusion de la paix. 

Prêcipilamment rappels à la Haye par les conseillers députés 
que de Witt avait dû mettre dans ses confidences, les membres des 
États de Hollande furent aussitôt 5 ! à prêter le serment 
de gariler le secret sur la délibération qui allait s'ouvrir. Une fois 
celte garantie prise, le Grand Pensionnaire leur communique la 
lettre des deux ambassadeurs dont il était chargé de leur donner 
connaissance. Celte dépêche rendait compte aux États des confé- 
rences dans lesquelles Cromwell avait rigoureusement réclamé 
Facte d'exclusion; elle signalait l'inutilité des efforts qui avaient été 
tentés pour l'en dissuader el averlissail les États que le traité de 
paix reshit subordonné à cette condition etau consentement qu'ils ÿ 
donneraient. Celle communication imprèvue fut aceuvillie avec 
un douloureux étonnement. On se plaignit que les dispositions 
de Cromuell n'eussent pas êlé pressenties ou révélées plus {ôt. 
L'ajournement fut prononcé pour faire droit aux réclamations de 
plusieurs députés * qui ne croyaient pas pouvoir se dispenser de 
cousulter le conseil de leurs villes”. Pour prévenir les suites dange- 
reuses de ce renvoi qui pouvait tout compromettre, de UVitt obtint 
que la communication ne serait faile qu'aux bourgmestres des 
villes, sans être transmise aux membres des conseils, à moins que 
les bourgmestres ne refusassent de se prononcer. Il demanda que 
le serment de la tenir secrèle leur füt réclamé, et ft décider que 
la discussion recommencerait dans l'assemblée des États, après un 
délai de trois jours. 

Le 1 mai, elle reprit son cours *, dans deux séances consècu- 
tes, avec un emportementinaccoutumé, Le membre de la noblesse 
qui donna le premier son suffrage fat le comte de Bréderode, 
grand-oncle du prince d'Orange. Désireux de couserver le comman- 
dement en chef qu'il exerçait en qualité de maréchal de camp, il 
approuva la proposition soumise aux États. Son opinion fut partagée 








165%. 
es dépntés de nenf villes. 
3 L. de Wittà Bererningb, 20 avril 1654. — Vaw Svrasravx, Gerchiedkundige 
Bijdragen, p. 38. 
4 Li de Wittà Bererningh et Nieupoort, 1° mai 1654. — Voir Vas Svres 
p- 43, et Archives du re. — De Witi écrivit le même jour deux ler 
rendant compte, l'une de la séance du matin, l'autre de la séance de l'après 
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par cinq membres de la noblesse; quatre autres la combattirent au 
contraire avec énergie *, etl'un d'eux, interpellant le vice-amiral 
Wassenaar d'Obdam qui conformait son vote à celui du fell- 
maréchal de Bréderode, lui reprocha de « vouloir être un pelit 
Cromwell * ». Le suffrage des nobles ne fut donné en faveur de 
l'acte d'exclusion qu'à la majorité de deux voix; mais au second 
tour de serutin qui eat lieu à la séance de l'après-midi, les 
sidents se rallièrent à un vole unanime. 

Les députés de Dordrecht, principaux représentants du parti 
opposé à la maison d'Orange, ne lémoignèrent aucune hésitation. 
ls trouvaient que les bienfaits de la paix ne seraient pas achetés 
trop cher, s'il fallait y sacrifier la cause d'un prince enfant: ils 
ajoutaient que ce sacrifice devait peu coûter aux États de Hollande, 
qui, depuis la mort de Guillaume I, avaient tenu son fils à l'écart 
du pouvoir. Aussi pressèrent-ils l'assemblée d'accepter une con 
dition que les malheurs dé la guerre ne permetaient pas de 
repousser sans lémérité, Les députés d'Amsterdam, forts du voie 
unanime du conseil de leur ville, appuyèrent les députés de Dor- 
drecht, et leur opinion, qui représentait celle de la ville la plus 
importante de la province, fut confirmée par le plus grand nombre 
des suffrages, entre autres ceux de Gouda et de Rotterdam. 

Toutefois les défenseurs de la proposition trouvent des 1dver- 
saires décidés à la combattre, notamment le pensionnaire de Haa 
lem, Ruyl; le pensionnaire de Leyde, Werclinckhoven; le pension= 
maire d'Alkmar, Shagen. Les députés de Haarlem donnent le signal de 
la résistauce «avec une éloquence insinuante ?» . Après avoir accusé 
les ambassadeurs de s'être rendus coupables de dissimulalion, en 
tenant secrètes les dernières propositions qu'ils avaient reçues, il 
repoussent l'acte d'exclusion comme étant injurieux pour la liberté 
de l'État et pour le maison d'Orange. Déclarant qu'ils préfèrent 
continuer la guerre, plutôt que se soumeitre à cette humiliation, 
ils demandent que l'acte soil communiqué aux États généraux. Les 
députés de Leyde, appuyés par ceux d'Edam, se montrent encore plus 
























1 Des dix nobles, Le 


Wassenaur-d'Obdam, der Myle, 
gendre d'Oldca-Barevelt, de Mérode, beau-frère d'Obdam. Les quatre opposants 
furent We es et Van Norduyÿek. 





3 L. Chanut, 7 mai 1054 : Arch. aff. étr. 
# L. de Wit à son père, 2 mai 1654. 
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contestent à l'assemblée de la province le pouvoir 
de prendre une décision qui engageait les intérèts de toule la con- 
fédération et réclament l'accord préalable, au moins avec les États 
de Zélande. Un dissentiment ausii prononcé jette l'hésitafion dans 
l'esprit de quelques membres qui, avant de donner leur avis, d 
rent atlendre que la minorité se rallie à l'opinion de la majorité, 
L'absence de plusieurs députés empêche de clore lé discussion qui 
avait été reprise dans l'après-midi : elle est définitivement ren- 
voyée au lundi suivant. a 

Dès l'ouverture de cette nouvelle séance, les espérances de con- 
ciliation semblent être décues. L'absence du feld-marëchal de Brë- 
derode, éloigné par La maladie !, mettait de \Uitt dans l'embarras. 
Les députés de Haarlem, de Leyde, d'Edam, reproduisent leur 
opposition à laquelle adhèrent les députés d'Enckhuysen qui 
venaient d'arriver. L'acte d'exclusion n'en est pas moins voté par 
tous les autres membres des États, mais sans que les représen- 
tants des quatre villes opposantes consenlent à céder. Les députés 
d'Alkmar tentent vainement de rallier l'assemblée à un vote una- 
nime, en demandant l'abolition définitive du stathoudérat, plutôt 
que l'exclasion de la maison d'Orange. Leur proposition n'étant 
pas appuyée, et un second tour de suffrages laissant subsister le 
même désaccord, l'obstacle mis à ua vole définitif paraît désormais 
insurmontable. Le Grand Pensionnaire prend alors la parole 
pour essayer de convaincre les dissidents par les arguments les 
plus presents. 11 leur représente qu'en se prononçant sur In con- 
dition mise par Cromwell au traité de paix, ils vont voler le salut 
ou la perte de la république. Ne pouvant vaincre leur résistance, 
il demande que la décision soit prise par la majorité. Les députés 
de Haarler et les députés de Leyde contestent le légalité de celle 
proposition. Ils déclarent que la résolution demandée aux États 
exige l'unanimité, parce qu'il s'agit à la fois d'une question de 
paix et d’un changement de gouvernement; mais de WVitt déter- 
mine le majorité à passer outre. Pressé de meitre fn à une déli- 
bération qui avait continué jusqu'à sept heures et demie du soir, il 
profite de la prolongation si tardive de la séance, pour faire accorder 
définitivement aux ambassadeurs l'autorisation que ceuxi atlen- 




















4 L. man. de Bréderode à de Vtt, 17 mai 1654. 





14 JEAN DE WITT. 
daient. Il réussit à l'obtenir et se retire aussitôt, pour consigner par 
écrit l'acte d'exclusion. Quelques instants après, il rentre dans la 
salle, afin d'en donner lecture aux députés. « Je pense avoir rédigé 
l'acte », écrivait-il, « de façon à préserver la liberté de l'État autant 
que possible, en même temps qu'à remplir, s'il le faut, le désir du 
Protecteur ?. » 

Les Etats de Hollande, pour satisfaire à la demande de Cromwell, 
s'engagent äne donner dans leur province aucun pouvoir ni civil ni 
militaire au prince d'Orange. Ils promeltent en outre de refuser 
leur consentement à sa nomination comme capitaine général des 
troupes de la république, si elle était proposée aux États généraux. 
Quatorze membres des États confirment par leur vote celte réso- 
lution; quatre la repoussent, en ÿ opposant une protestation qu'ils 
font enregistrer : une abstention, celle des députés d'Alkmar, com- 
plète les dix-neuf voix dont l'assemblée se compose. L'acte d'exclu- 
sion est aînsi adopté à la majorité des suffrages. Le sacrifice si long- 
lemps retardé était accompli. 

Peu s'en était fallu que les mesures prises par de Witt ne fas- 
sent déconcertées par l'imprudence de Beverningh, qui ne lui avait 
point fait parvenir à part sa correspondance secrète. « J'ai été bien 
embarrassé », lui écrit le Grand Pensionnaire, « par la réception de 
vos deux leltres, qui m'ont été remises en séance *, au moment 
où quelques membres se plagnaient de la conduite des affaires, en 
prétendant faussement qu'on en dérobait la connaissance au gou- 
vernement. Le paquet était si gros qu'il a dû frapper l'attention, et 

. certains membres pourront désormais exiger que les lettres soient 
ouvertes et lues en séance. Vous ne verriez pas sans peine que 
toutes les particularités que nous nous écrivons l'un à l'autre, 
dans noire intime amitié, fussent lues en pleine assemblée. Il 
faut donc m'adresser vos messages hors l'assemblée, chez moi, 
en y joignant une courte lettre que je puisse montrer ouvertement 
à chacun * 

Ces précautions n'étaient point destinées à favoriser un double 
jeu, ni tromper la confiance des États de Hollande. De Witt, après 
avoir obtenu les pleins pouvoirs qui l'autcrisaient à satisfaire Crom- 




















1 L. de Wittà Bererniogh, 5 mai 1654. — Svresrerx, Bijdragen, p. 50. 
% C'était à la séance du malin, da 42° mai 165%. 
8L. secr. de Witt à Beverningb, 3 mai 165$. — Swpesrerv, Bijdragen, p. 45. 
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well, ne désespéra pas d'échapper à la nécessité d'en faire usage. 
Ses dernières lettres aux ambassadeurs, tant publiques que secrètes, 
achèvent de le justifier contre tout soupcon de complaisance servile 
L'acte d'exclusion, au lieu d'être adressé directement à Cromwell, 
ne fut envoyé à Bererningh et à Nieupoort qu'avec l'injonction 
expresse de le garder secrètement entre leurs mains, sans le 
délivrer, ni même le faire connaître au Protecteur. 

Les deux ambassadeurs devaient représenter à Cromwell que la 
Hollande s'était suffisamment prononcée contre la restauration du 
prince d'Orange, pour qu'il n'eût pas besoin de prendre vis-à-vis 
d'elle la garantie d'un engagement diplomatique qui donnerait le 
signal des divisions intérieures. « Nous avons trouvé bon », leur 
écrivait de W'itt dans une letire officielle ‘, u de vous envoyer cet 
acte dont vous pourrez vous servir pour faire réussir la conclusion 
du traité de paix, de telle sorte copendant qu'avant de lo délivrer, 
ou de faire savoir à personne qu'il a été arrèté et qu'il vous a été 
envoyé, vous fassiez loute la diligence possible pour y faire renon- 
cer le Protecteur, et l'amener à se contenter du empérament. Nous 
avons toute confiance que vous ferez tous vos efforts pour gir en 
conséquence de ces ordres, dans cette affaire qui est pour l'État 
d'une si grande importance. + 

Le Grand Pensionnaire leur renouvela confidentiellement, à plu- 
sieurs reprises, la même invitation *. Tandis que les États de Hol- 
lande les remerciaient de n'avoir pas encore délivré l'acte, en les 
exhortant à redoubler d'efforts pour s'en dispenser”, il continuait 
à leur faire savoir secrètement ‘ que, « dans le cas où l'affaire 
pourrait encore être esquivée, ce serait le mieux ». Il leur promet- 
tait comme récompense du succès de cetie négociation , la recon- 
naissance des membres de l'assemblée, en leur représentant, sans 
aueune hésitation, « que ceux-ci n'étaient pas salisfaits de ce qui 
s'était passé * ». Beverningh el Nieupoort suivirent ses instructions 
avec La plus scrupuleuse Édélité, sans se laisser décourager par 























1 L. de it à Horemingh et Niempnort, & mai 1654 — Voir Réel. secr. 
Hollando , # mai 4654, 

3 L. soc. de Witià Beveroingh et Nicapoort, 5 et 0 rmai 165%. — Spesrer, 
Bi rm, pe 50 et 5+. 

Érr un Hollande, 40 et 22 mai 1654. 

4 L. secr, de Witi à Beveraingh, 22 mai 1054. 

# L. secr, de Witt à Beverningh et Nieupoort, 5 et 9 mai 1634. 
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l'obstination de Cromwell, qui, en faisant solennellement proclamer 
la paix, avait pris soin de déclarer que le traité serait nul et non 
aveu, si l'acte d'exclusion ne lui était pas délivré. Deux semaines 
après le vole de l'acte d'exclusion, ils persistaient encore ! à résister 
aux sommations du secrétaire d'État Thurloë, en feignant de n'avoir 
reçu aucun nouvel ordre des États de Hollande. Le lendemain, dans 
une audience de trois heures avec Cromwell lui-même, ils insis- 
taient de nouveau pour le faire renoncer à ses exigences, sans lui 
laisser croire que l'acte fût voté, et cherchaïent à gagner du temps, 
dans l'espérance d'une meilleure occasion dont ils pourraient pro- 
fiter. Enfin, le 29 mai seulement, ils écrivirent que toutes leurs 
démarches étaient restées inutiles, « le Protecteur tenant à son 
opinion d'une manière si ferme et si précise, qu'il aurait préféré, 
plutot que de changer d'avis en venir aux dernières extrémités * 
Avant d'être contraints de céder, ils n'avaient au moins épargné 
aucun effort de résistance. 

C'était l'opposition bruyante du parti orangiste qui avait détourné 
le Protecleur de loute concession, et elle venait de fermer à de 
Witt la dernière issue qu'il se ménageait. À peine l'assemblée des 
États de Hollande se futelle prononcée sur l'acte d'exclusion, qu'en 
dépit du serment des députés, le secret en fat ébruité. « On com= 
mencait à en parler avec grande émotion dans les bateaux et les 
voîtures *. » Il ne resta dés lors d'autre parti à prendre que celui 
de relever les députés « de leur engagement de discrétion ». La 
délibération des États de Hollande ayant été ainsi livrée à la publi 
la faille du prince d'Orange, profitant de l'émotion populaire 
qui se donnait libre cours, se pressa d'agir pour obtenir une répa- 
ration. La Princesse Douairière, qui recherchait les bonnes grâces 
du parti républicain, se serait volontiers tenue à l'écart; mais elle 
n'osait se montrer indifférente aux intérêts de son petit-fils, ct se 
trouvait obligée d'agir de concert avec sa belle-flle. Les deux prin- 
cesses, auxquelles se joigait l'électeur de Brandebourg qui par- 
lageait avec elles la tutelle du Gls de Guillaume II, adressèrent 
leurs représeutations aux États de Hollande, qui se contentérent de 
































1 24 mi 105%. 
2 L. Beverniog et Nieupoort à de Wilt, 29 mai 1654. 
3 L. de Wit à Beverningb, © mai 1054. 

« Résol. Hollande, 5 mai 1654. 


Google fi 


CHAPITRE Un. 27 
les accueillir avecune respoelueuse réserce !; elles firent également 
appel aux États généraux pour solliciter leur intervention. De son 
côté, lecomteGuillaume-Frédérie de Nassau, « eraignant que le prin- 
cipale tige de sa maison abaitue, les autres branches ne fussent éga- 
Jement tranchées * », ne restait pas inactif. D'après ses instruclions, 
« l'un des partisans les plus passionnés du parti orangiste* », Haut- 
bois, député de la Frise aux États généraux , prit les devants dans 
l'assemblée fédérale, pour faire enregistrer une protestation contre 
la négociation particulière que Nieupoort et Beverningb avaient 
conduite avec Cromwell. 

Les députés des autres provinces s'émurent de cette communi- 
cation et pressérent les députés de Hollande de s'expliquer. Ceux- 
ci représentèrent qu'ils devaient consulter les États de leur pro- 
vince, et quoique les députés de Groningue ne voulussent leur 
accorder aucun délai pour se justifier, la délibération fat ajournée. 
Dès qu'elle fut reprise, les récriminations contre la Hollande ne 
firent que s'envenimer. Les députés de Frise l'accusérent avec les 
plus violenis emportemenis, d'usurpation et de trahison à l'égard de 
la république, « sans égard pour la di 
Jaient, soit de ceux auxquels ils pai 












Lé sait des lieux où ils par- 
ls pressèrent les États 
généraux de la contraindre par d'énergiques mesures à leur rendre 
compte de sa conduite. Malgré la véhémence avec laquelle le Grand 
Pensionnaire leur répondit *, les différentes provinces approuvé- 
rent leur proposition. La ville d'Utrecht refusa seule de s'y asso 
cier; mais elle fut désavouée par la noblesse et le clergé de cette 
province, qui faisaient cause commune avec le parti orangiste. Les 
ons les plus agressives se manifestaient. Quelques-uns 
putés aux États généraux proposaient de braver Cromwell, 
en faisant procèder à la nomination immédiate du prince d'Orange 
comme capitaine et amiral général. D'autres réclamaient énergi- 
quement le rappel de Beverningb et de Nieupoort. Une opinion 
pl e, les États 
généraux se contentérent de décider * que les deux ambassadeurs 





ent * 





















modérée prévalul. Après une séance orage: 





1 Résel. Hollande, © mai 1654. 

3 L Chunut, Arch, all, étr, 21 mai 105%. 

3 L. de Wii à Bere 22 mai 1654. 

4 L. de Witt à Berermingh, 22 mai 1034, 

# Résol. secr. États généraux, 18 mai 1034. Voir p. 198. 
® L. de \Witt à Bererningh et Nieupoort, 5 juia 1654. 
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sersient mis en demeure de communiquer les actes et les ordres 
qui avaient pu leur étre envoyés. Les députés de Hollande offii- 
rent vainement d'informer individuellement les membres des États 
généraux des résolutions qui avaient été prises par l'assemblée 
de leur province, afin d'éviter un nouveau débat qui rendrait 
le Protecteur plus jaloux d'exiger avec éclat la soumission à ses 
volontés *, Les États généraux voulurent contraindre les États de 
Hollande à donner publiquement connaissance des négociations 
qu'il avaient suivies avec Cromwell et dont ceux-ci prétendaient 
a'avoir aucun comple à rendre, en alléguant qu'ils n'avaient pris 
d'engagements que pour leur province. 

Dès que le Grand Pensionnaire les eut instruits de cette réso- 
lution, les États de Hollande, qui se tenaient en permanence, se 
anirent en mesure de prévenir à tout prix l'annulation de l'acte 
d'exclusion; ils étaient convaincus & bon droit qu'elle serait 
infailliblement suivie d'une nouvelle guerre dont il n'y avait que 
des désastres à atlendre. Se croyant désormais dispensés de gar- 
der aucun ménagement, ils décidèrent *, malgré la protestation de 
quatre villes opposantes*, qu'ils autorisaient leurs ambassadeurs à 
se dessaisir de la résolution qui leur avait été envoyée. Dans une 
lettre confidentielle datée de minuit, et qui donne un dernier 
témoignage de la sincérité de sa conduite, de Vi 
Beverningh et à Nieupoort : « Nous avons appris avec plaisir les 
efforts que vous avez faits pour satisfaire à notre ordre, afin de 
disposer le Protecteur d'Angleterre à se contenter du tempérament 
concernant le prince d'Orange, sans qu'il persiste à exiger l'acte 
que nous avons envoyé. Mais quoique nous eussions désiré et 
espéré un meilleur effet de ces efloris, notre désir très-sérieux est 
qu'encore ane fois vous lächiez, sans aucune perte de temps, et 
avec tous les moyens possibles el imagimble», de fire consentir le 
Protecteur à accepter le tempérament, et qu'en tout cas vous lui 
porsuadiez de se déclarer sur ce point clairement, vu qu'il est de 
la plus haute importance pour le service du pays que cette al 




















1 Résol. États généraux, 5 juia 1658. 

2 Résol. Hollande, 5 juin 4854. 

5 Haarlem, Leyde, Écekhuysen, Aller. Ea outre, trois villes n'étaient pas 
représentées à la séance, 

4. de Wiu à Bererningh et Nienpoort, 5 juin 1054. — Srrssremm, Bijdragen, 
p+ 78. Déduction des États de Hollande, Iatroduction, 1529. 









Google j 


ca 


ne tarde plus à être terminée, soit par la ratification de la clause du 
tempérament, soit par la délivrance de l'acte. 

Le lendemain !, les États généraux s'étant de nouveau réunis, 
les dépatés de Hollande déelarèrent*, au nom des États de leur 
province, que ceux-ci n'avaient rien fait contre l'Union; mais 
en tinrent à celle justification, sans donner connaissance des 
ordres adressés aux ambassadeurs par le Grand Pensionnaire. Les 
États généraux n'en confrmèrent pas moins ! leur résolution de la 
veille, dans laquelle ils enjoïgnaient à Beverningh et à Nieupoort 
de communiquer leur correspondance; toutefois ils consentirent 
à ajourner l'envoi de leur dépêche, jusqu'à ce que les États de 
Hollande eussent été encore une fois mis en demeure de leur 
donner une satisfaction spontanée. Les États de Hollande dont les 
précautions avaient été prises à l'avance n'avaient plus aucun inté- 
rèt à la refuser. Mais en l'accordant, ils n'en protestèrent pas 
moins contre cette injonction et resendlq uèrent leur droits de régler 
les intérêts de leur province, sans l'intervention de l'assemblée 
fédérale *. 

« Hier», écrivit de Witt à Bererningh et à Nieupoort *, « nous 
prévoyions évidemment, ainsi qu'il a été résolu aujourd'hui, que 
les États généraux vous écriraient pour vous ordonner de leur 
envoyer la copie de l'acte d'exclusion du prince d'Orange. Quoique 
mous eussions préféré, l'affaire n'étant pas d'une compétence pro- 
vinciale, qu'il en fût autrement, nous désirons que vous ne soyez 
pas mis dans l'embarras de choisir entre les ordres des États géné 
raux et les nôtres, Aussi nous vous permettons, si à la réception 
de la missive des États généraux l'acte était encore en votre pou- 
voir, de leur en envoyer copie, observant cependant que nous nous 
référons au contenu de notre etre d'hier, sur laquelle vous 
réglerez votre conduite. » Quand les États généraux se réanirent 
pour leur séance du soir, se croyant sûrs désormais d'être cbéis, 
ils adressèrent en toute confiance aux ambassadeurs leur dépêche 
dans laquelle ils les sommaient de leur communiquer sans auçun 





























! 6 juin 163%. 
3 L. Chan 





5 Première ré. Étui générar, 6 juin 165. 
4 Résol. Hollande, 8 juin 465. 
# L. de Witt à Beverningh, 6 juin 1654. — Sresravx, Bijdragen, p 80. 
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retard l'acte d'exclusion *, Ils ne se doutaient pas que, dés la veille, 
ceux-ci avaient été autorisés par les États de Hollande à le remettre 
entre les mains de Cromwell. 

De Witt avait employé tous les procédés, lous les expédients et 
même tousles subterfuges*, pour empêcher que les États généraux 
ne pussent se faire obéir à temps par les ambassadenrs de la répu- 
blique. Non-seulement les délibérations habilement prolongées 
relardèrent l'envoi de leur résolution, de façon à permettre au mes- 
sager des États de Hollande de prendre l'avance d'un jour; mais 
encore, par sureroit de précautions, elle fut rédigée en chifres, 
afin que le temps passé par les ambassadeurs à la traduire Jeur 
laissit le loisir de prendre auparavant connaissance de la letire qui 
leur transmettait les instructions des États de Hollande”. De Witt 
ne s'était pas trompé dans ses habiles calculs, Tandis que Bever- 
ningh et Nieupoort, avec l'assistance de leur collègue Jongesihal, 
faisaient déchiffrer les ordres des États généraux, Bererningh 
recevait ceux des Étais de Hollande et s'empressait d'y obëir. Après 

woir demandé au Protecteur une dernière conférence dans laquelle 
il renouvela d'inutiles représentations pour que Cromwell se désis- 
tt de sa demande, il lui délivre l'acte qu'il ne pouvait plus lui 
refuser. 

Un tel dénoûment prévenait les mesures extrêmes que les États 
généraux se disposaient à prendre, en adressant à Nieupoort et à 
Bexerningh un ordre de rappel immédiat. Meis d'autre part celte 
brusque conclusion de la paix exposait les États de Hollande à des 
tentatives de revanche menaçantes. Les Élats généraux commen- 
eèrent les hostilités, en protestant contre l'acte d'exclusion #. De 
leur côté, les États des provinces, craignant la défection de quel- 
quesuns de leurs députés à l'assemblée fédérale, eurent soin 
de rappeler ceux qui étaient soupçonnés d'être favorables à la 
Hollande. Mais un plan de campagne leur manq 
tenaient à des propositions isolées, sans savoir s'entendre pour les 
mettre à exécution. Le Frise dénonçait Beverningh et Nieupoort 























et ils s'en 





1 Deuxième résol, États généraur, 6 juin 465%. — L. des États généraux à 
Bevemingh et Nieopoort, Hbid, 

3 Groves, Administration of J. de Witt, p. 420, 429. 

3 L. de Witt à Beveringh et Nieupoort , 8 juin 1688. 
4 Résol, États généraux, 41, 46, 47, 18 juin 1654. 








CHAPITRE IL En 
comme des criminels d'État qui devaient être exclus des assemiblées 
de La république: elle se concertait avec la Zélande pour mettre 
obstacle à la nomination de Beverningh comme trésorier général, 
en annulant le suffrage qu'elle lui avait précédemment donné. Les 
États de Groningue pressaient les autres provinces d'adresser à 
la Hollande leurs sommations, el de lui envoyer, à tour de rôle, 
des députations qui la metraient solennellement en demeure de 
révoquer l'acte d'exclusion: ils se proposaient en outre d'obtenir 
contre elle une prochaine revanche, en réclamant la nomination 
du jeune prince comme capitaine général. 

Les États de Hollande étaient trop accoutumés à de telles 
démonstrations pour se laisser surprendre. Îls commencèrent par 
apaiser l'animosité des deux princesses d'Orange, en leur témoi- 
gant la plus courtoise déférence. Le Grand Pensionnaire, accom- 
pagné de plusieurs députés, vint les trouver *, pour donner un 
nouveau démenti aux faux bruits qu'on faisait courir, en préten- 
dant que les États de Hollande accorderaient à Cromwell leur 
expulsion. 11 leur représenta que ceus-ci avaient tout fait pour 
éluder la nécessité de l'acte d'exclusion et ne désespéraient pas 
de retrouver une occasion favorable qui ferait reconnaitre leur 
don vouloir pour la maison d'Orange. Ces démarches préve- 
mantes détournérent peu à peu les deux princesses de la voie 
dans laquelle elles s'étaient d'abord engagées, et la crainte de 
perdre irrévocablement la cause du jeune prince ne terda pas à 
modérer leur conduite. 

La Princesse Royale, cédant aux avis pacifiques de son plus 
sage conseiller, Beverwaert, fit entendre qu'elle voulait se Ber à 
J'afection des États de Hollande, dans l'espérance qu'ils pren- 
draient plus tard son fils sous leur protection. Elle promit de ne 
rien faire « pour solliciter les provinces ni pour émouvoir le 
peuple», et elle quitia la Haye, pour se rendre à Spa. La 
Princesse Douairière, dans son empressement calculé à paraître 
satisfaite, ne tint même aucun compte des convenances. Selon le 
rapport fait à Jean de Wilt, elle déclara « qu'elle était si dévouée 
aux intérêts publics, que si elle avait eu voix dans l'assemblée de 








1 Voirp. 220. 
29 mai 4656. 
3 L. mas, Roysch à de Witt, août 165%. 
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Hollande, ayant égard aux explications qui lui avsient été données, 
elle n'aurait pas, dans cette circonstance, volé autrement que les 
États eux-mêmes ! ». Elle ne donna aucune suite à la protestation 
qu'elle s'était crue obligée de formuler *. Aussi, lorsque le comie 
de Nassau, désormais isolé, se disposa à faire un nouvel appel aux 
provinces, en faveur du jeune fils de Guillaume If, les représenta- 
tions amicales des États de Hollande furent-elles suffisantes pour 
arréter l'exécution de ce projet ?. 

N'ayant plus rien à craindre pour le moment du parti orangiste, 
les États de Hollande profitérent de la sécurité qui leur était ren- 
due, pour se justifier en faisant appel à l'opinion publique. Un 
mémoire, auquel de Witt prit la plus grande part*, fut soïgneuse- 
ment préparé * par une commission, avec l'egrément de tous les 
membres de l'assemblée, à l'exceplion des députés de Le, 
d'Edam. La lecture qui en fut faite aux États de Hollande * dura 
cinq heures et occupa deux séances consécutives des États généraux. 
Les États de Hollande offraient dene pas le publier, si les autres pro- 
ces consentaient de leur côté à la suppression de leurs écrits; 
mais les passions étaient trop engagées pour que cette proposition 
fütaceeptée, et l'impression du mémoire fut dès lors ordonnée. Une 
traduction latine parut néces: pour lui assurer une publicité 
diplomatique, et le professeur d'éloquence à Leyde, Thysius, en fut 
chargé". 

Ce long rapport*, savamment ealeulé comme une démonstration 
mathématique, et connu sous le nom de Déduction des États 
de Hollande, fut le manifeste du parä politique que celte assem- 
blés représentait. 11 débutait par l'exposé des né gocialions engagées 
avec Cromwell, pour éviter l'acte d'exclusion, et en imputait 
l'échec à l'inprudente hostilité des États généraux, qui avait 
détourné Cromwell de toute transaction. 11 dégageait la respon- 














!L. men, de \Vitt à Beveraingh, 13 mai 1654. 

2 Voir p.197. 

3Résol. Hollasde, 20 juis 165%. — L. raan. dé Wittà Beverningh, 96 juin 1658. 

4 L. de Wit à Beverningh, 17, 24 juillet 1054. 

547 juin, 35 juillet 165%. 

8 Résol, Hellinde, 25 juillet 4654. 

7 L mes, de it à Thyrius, 12 août 1654, 

# IL éait précédé d'une introduction contenant « la mrration da fait » 
divié en deux parties compreamt, L première , neuf chapitres; la seconde, six 
chapitres, 
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sabilité des États de Hollande, alléguant les communicalions tar- 
dives des ambassadeurs, sans s'expliquer tontefois sur les premiè- 
res dépèches que ceux-ci avaient adressées au Grand Pensionnaire. 
Les arguments les plus concluants étaient ensuite habilement 
groupés pour démontrer la nécessité et la légalité de la convention 
conclue avec le gouvernement anglais : d'après cet exposé, l'acte 
d'exclusion avait été l'instrument de salut de la république menacée 
d'être la victime d'une nouvelle guerre, si la Hollande avait refusé 
à Cromvell lu satisfaction dont le Protecteur faisait dépendre le traité 
de paix : en outre, cet acte n'excédait pas les pouvoirs dont les pro- 
winces avaient souvent disposé, sans avoir été jamais accusées de 
manquer à leurs obligalions fédérales. En prenant avec Cromwell 
des engagements relalifs au gouvernement de leur province, les 
États de Hollande pouvaient donc prélendre à bon droit qu'ils 
n'avaient fait que souscrire à une convention particulière qui ne 
portait aucune atteinte aux droits des autres membres de l'Union, 
ni à ceux des États généraux !. 

Il ne leur suffisait pas de se disculper. Après avoir établi qu'ils 
n'avaient pas abusé de leurs droits, ils tenaient à prouver qu'ils en 
avaient fait bon usage. L'acte d'exclusion élait dès lors défendu, 
dans la seconde partie de leur mémoire, comme une œuvre de sage 
politique qui assurait à leur provinee la garantie de saliberté contre 
toute entreprise d'asservissement et prévenait ainsi le retour de 
l'attentat dont le dernier stathouder, Guillaume Il, avait failli les 
rendre victimes. Aucune considération n'était omise pour opposer 
Les témoignages de l'histoire à l'impradence des peuples quiavaient 
favorisé l'élévation d'une famille princière, et le danger de l'héré- 
dité des charges dans une république éhit soigneusement mis en 
parallèle avee les garanties données à la confédération des Pro- 
winces-Unies par le gouvernement des assemblées *. 

Quant aux services de la maison d'Orange, les États de Hollande 
rappelaient qu'ils Les avaient déjà largement rémunérés : pour 
constater qu'ils s'étaient suffisamment libérés de leur dette de 
reconnaissance, ils avaient recours aux supputations d'un caleul 
qui ressemblait à un mémoire, et qui déparait celle dernière argu- 
mentation par des raisonnements aussi mesquins que déplacés. ls 























4 Bvwxrnseuors, Questiones jurir public, 1, 1, €. 15. 
% Déduction, partie IL, ch. in. 
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terminaient en invoquant la préférence accordée par Les États de 
Frise et de Groningue an comto de Nassau sur Le fils de Guillaume M, 
pour témoigner qu'ils n'avaient rien à se reprocher, en lui refu- 
sant l'accès du pouvoir !. En rattachant ainsi l'acle d'exclusion 
aux principes de leur constitution, au lieu d'en faire le gage de 
leur soumission à l'Angleterre, les États de Hollande prétendaient 
faire considérer leur résolution non-seulement comme irrévocable, 
mais encore comme spontanée, et se Îaltaient de sauvegarder leur 
dignité, en ne paraissant pas céder aux injonctions de l'Angleterre. 

Les nouvelles imprudences des États de Zélande firent subir à 
Ja république celte bumiliation. Les plaintes et les réclamations 
qu'ils adressèrent solennellement à Cromwell sans pouvoir espérer 
que celui-i consentil, pour en tenir compte, à se dessaisir de l'acte 
qui lui avait été remis, ne pouvaient manquer d'irriter le Protec- 
teur. Aussi furent-elles suivies de deux letires* dans lesquelles, sous 
les dehors d'assurances amicales, il leur signifait qu'il répondrai 
par une rupture à la révocation de l'acte d'exclusion. Cette déck 
ration lui avait été suggérée par de Will, qui, au risque de man- 
quer, par une avance trop obséquieuse, à la réserve qu'il 
jusqu'alors imposée, tenait à prévenir le danger de nouveaux 
débats. « Il n'y à pas de plus sûr moyen de lesclore », écrivai 
à Beverningh, « qu'en faisant signifier clairement par le Protec 
feur qu'il n’a ratifié le trailé que pour obtenir l'acte d'exclusion, 
et qu'il refusera dès lors invariablement d'y renoncer * ». En 
forçant ainsi Cromwell à s'expliquer, le Grand Pensionnaire 
n'avait plus à eraindre d'encourager ses exigences: il lenait seu- 
lement à ne pas lisser croire aux aulres provinces qu'elles 
pussent impunément se soustraire à l'obligalion qui avait été 
imposée à la Hollande. 11 les prémunissait contre une politique 
d'aventures et rendait un nouveau service à la république, en 
prenant un grand soin « pour que la paix, comme son cher 
enfant, ne périt pas au berceau ‘ ». Les autres provinces étaient 
désormais obligées de renoncer à leurs vaines manifestations de 
mécontentement, « On laissera maintenant dormir l'affaire et 












































! Déduction, partie U, eh. ve. 

2 L. de Cromwell aux États de Zélande, 16 j 

8 L. de Witt à Beverningh, 22 roi 4658. — 10 
LI, p. 235. 

4'Tavnos, Stale papers, p. 68 et LOT. 
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l'enfant ! », écrivait Beverningh à de 1Vitt. Celle prévision était 
ju Les États de Guelre, après avoir décidé qu'ils deman- 
deraient aux États généraux la nominetion du jeune prince 
d'Orange comme capitaine et amiral général, ajournèrent leur 
proposilion. Les Élats de Zélande, ne donnant aucune suite à 
leur résolution de lui attribuer les pouvoirs de stalhouder de leur 
province, se contentèrent de publier la réfutation de la Déduction 
des États de Hollande, et pour ne point paraitre à court d'arguments, 
ceux-ci répondirent à leurs plaintes par un nouveau manifeste ‘. 

Tel fut le dénoûment de cetle négociation qui valait aux Pro- 
vinces-Unies le bénéfice de la paix, sans laquelle le salut de la 
république aurait élé irrévocablement compromis. La Hollande 
n'avait engagé la guerre qu'à regret et pouvait à bou droit l'impter 
aux provocations du parti orangiste; elle en supporiait le plus 
grand poids; elle en souffrait les plus rudes atteintes. Pouvait-on 
exiger qu'elle préférit en être la victime plutôt que de sacrifier 
les droits du prince d'Orange, quand elle avait à craindre que 
l'élévation au pouvoir du fils de Guillaume Il ne devint funeste su 
gouvernement qu'elle s'était donné et qu'elle voulait conserver ? 
Un tel effort de verlu n'a point place dans la politique, même la 
plus scrupuleuse. De Witt et Cromuwell pouvaient assurément avoir 
la même communauté d'intérêts; mais il suffit à l'honneur du 
Grand lensionnaire de n'avoir pas été le complice des exigences 
du Protecteur, et l'histoire peut enregistrer comme un jugement 
définitif celte opinion de l'ambassadeur français Chant qui, après 
avoir rigoureusement incriminé sa conduite, lui rendait en ces 
ermes, une tardive justice : « Toute entente concertée à l'avance 
entre les chefs de la Hollande et le Protecteur n'éuit qu'une 
fausse supposition. Ce qu'il y avait de vrai, c'est qu'à raison de 
l'infériorité de leurs forces et de leurs ressources, les États avaient 
cessé de mettre l'espérance de leur salut dans leurs armes et leurs 
navires. Ils couraient à la paix avec tant de précipitation, qu'ils 
aimaient mieux la prendre à la hâle, mauva 
frustrès *. » 


Quoi qu'il en soit, en consentant à l'acte d'exclusion, après avoir 




















que d'en être 


1 L. man. Beverningh à de Witt, 7 décembre 185%, 
+ Rés. Hollnde, 2 et 7 août 1654. 
* Afémoire man. Chant, 1655 : Arch. aff. étr, 
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été mise dans la nécessité de l'accepter, la Hollande avait pris des 
engagements qui lui enlevaient la libre possession d'elle-même, et 
la rendaient dépendante d'un gouvernement étranger ; elle avait en 
outre porté attointe à l'intégrité du pouvoir diplomatique qui devnit 
appartenir aux Élats généraux. Elle pouvait dès lors encourir le 
reproche de s'être prêtéo, fût-ce en la subisant, à une politique 
d'abaissement qui rejaillissait sur toute la république. Il lui impor- 
tait désormais de l'eflacer, en réparant les humiliations d'une 
guerre malheureuse. Après avoir acheté la paix à des conditions 
onéreuses, en l'imposant aux autres provinces, elle ne pouvait se 
Ja faire pardonner, qu'en la rendent bienfaisante et gloricuse pour 
la confédération. C'était le ministère de Jean de Vitt qui allait lui 
permettre d'accomplir cefte œuvre de réparation. 

Il n'avait fallu rien moins que sa dextérité et se persévérance, 
pour iriompher des épreuves de la guerre étrangère et rétablir en 
même temps la pacification intérieure, Ses grandes qualités poli- 
tiques avaient été promplement müries à la dure école des évé- 
nements, Ses adversaires ne pouvaient le prendre en défaut : il 
Leur opposait, écrivait-il à Beverningh ?, « tantôt Le plus impertur- 
bable sang-froid, quelquefois la plus impétueuse vivacité, sans 
êlre embarrassé pour faire des réponses qui eussent bec et ongles » 
Les procès-verbaux des séances des États, confrmés par les 
témoignages des contemporains, le mellent sans cesse en scène , 
tantôt porkni le poids des plus importantes discussions aux- 
quelles il prenait part avec une ardeur infatigeble, tantôt repous- 
sant le choc des passions qui ne ménageaient ni sa politique ni 
sa personne, faisant quelquefois, comme il l'écrivait 
« des tours de force » pour se lirer des embarras que lui donnaient 
les leltres des ambassadeurs, côtoyant sans s'y heurter les écueils 
d'une double négociation, à la fois publique et secrète, dans 
laquelle il pouvait être accusé d'avoir dépassé se: 
sachant suffire et pourvoir à tout, sans se laisser jamais ni découe 
rager, ni déconcerter. 

L'instrument de son pouvoir était l'assemblée qui l'avait ch 
comme ministre et dont il avait su se rendre maitre. Dès qu'une 












































1 L. de Wiu à Beverningh, 22 mai 1854. 
2 Le de Witt à Boveroingb, 5 mai 1654. (Voir p. 198.) 
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défaillance se manifestait, il mettait tout en œuvre pour rétablir 
la discipline et se faire obéir. Les députés de Dordrecht à l'as- 
semblée des États s'étant abstenus de voler dans une séance impor- 
tante où il s'agissait de justifier l'acte d'exculsion, il écrivait à son 
pére !: « Je ne peux pas m'empêcher de dire que j'ai ru are une 
surprise extraordinaire (dans un temps où la paix et la liberté de 
notre cher pays seraient évidemment en danger, à défaut de l'assis- 
tance prudente et sage d'hommes courageux} la conduite qu'a tenue 
la ville de Dordrecht qui jamais n'avait failli en pareille occasion. Elle 
a envoyé ici dés députés qui, au simple nom d'un enfant et au reçu 
de la lettre de deux princesses veuves, se sont laissé tellement inti- 
mider, qu'ils ont honteusement abandonné leur poste, sans qu'il 
ait été possible de Les ébranler, pour reprendre les places qui leur 
ontété assignées, malgrédes sommations réitérées. Je vous demande 
donc très-hamblement d'agir sur eux avec une vigilance encore 
plus grande ; car quelquefois le vaisseau , par l'inexpérience d'un 
pilote ignorant, peut rencontrer un écueil ou une digue, de telle 
sorte que les plus habiles timoniers ne sauraient plus comment s'y 
prendre pour le remeltre à flot, Si nous n'éfions pas ici autant sur 
nos gardes, nous n'aurions sans doute jamais revu le port. » L'au- 
torilé qu'il exerçait avec une énergie à la fois si vigilante et si 
impérieuse, était due à la confiance qui lui était acquise et sur 
laquelle il pouvait compter. Un jour*, où dans l'assemblée des 
États généraux il avait repoussé les violentes alaques des députés 
de la Frise, en dénonçant avec indignation « leurs fausses asser- 
tions, leurs injurieuses invectives et leurs excès de langage dont 
des hommes civilisés ne devraient jamais se servir les uns à l'égard 
des autres », il dut sejustifier des parales qui lui étaient imputées. 
Les États de Hollande, dès qu'ils furent réunis, intervinrent eux- 
mêmes” pour prendre sa défense et lui donnèrent le témoignage 
public de leur approbation. II trouvait ainsi un inébranlable appui 
dans leur fidèle concours. 

C'était leur cause qu'il cessé de servir et dont il venait 
d'assurer le succès, en ne laissant aux États généraux aucune prise 
sur leur indépendance et en les affranchissant ainsi de toute sujétion 


























1 L. man, Jeu de Witt à Jacob de \Uit, 12 mai 165. 
2 Résol. secr. États généraux, 48 mai 1654, Voir p. 108. 
3 Résol. États Hollande, 4 juin 1654. 





Google inv 


208 JEAN DE WATT. 





4-vis du pouvoir fédéral. Dès les débuts de sa vie publique, il 
s'élait déclaré le partisan résolu de celte autonomie, et il en faisait 
Le programme de sa politique. « Les Anglais », écrivait-il! à l'un 
des ambassadeurs en Angleterre, un an avant d'être nommé Grand 
Pensionnaire, « appellent les Provinces-Unies une république. Mai 

ces provinces ne sont pas une république. Chaque province, à part, 
est une république souveraine, et les Provinces-Unies ne devraient 
pas étre appelées une république au singulier, mais des républiques 
fédérées ou unies, au pluriel. » Le vote de l'acte d'exclusion était 
la revendicalion de celte souverainelé provinciale. En Ja mettant 
hors de toute atteinte, de Wiit avait assuré la durée du gouverne- 
ment dont la destinée lui était confiée, et qui trouvait en lui l'écla- 
tante personnification d'un grand homme d'État. 





1 L. de WUitt, 40 mai 4652. — Grovs, p. 209. 
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UN GOUVERNEMENT QUI S'AFFERMIT, — LA RÉPUBLIQUE PACIFIÉE AU 
DEDANS ET PUISSANTÉ AU DEHORS. 


Le parti orangiste. — Son chef, le prince de Nassau, — Ses forces, — Changement 
de gouvernement dans l province d'Oseryssel. — Le pari républicain. — Il 
est dirigé par les États de Hollande. — Ascendant du grand pensionnaire 
de Wit. — Les nomirations at 
justice, aux principaux emploi 
Étts généraux, — Conflits do juridiction. — Procès de Jean de Mossen. — 
Vacance de la charge de maréchal de eump. — Accord entre de Wit et Le 
prince de Nassau. — Projet d'harmonie. — Gouvernement intérieur de la 
Hollande. — La réduction des rentes. — Elle est l'œuvre de Jean de Wit. — 

nee imposée À l'armée au clergé. — Mesures adminisi — Ten- 

talive de coalition des autres provinces pour nommer un meréchal de camp. 

Elle est déjouée par les Étais de Hollande, — Leur domination. — Première 

réélection de Jean de WitL comme Grand Persionvaire. 

ms maritimes, — Prospérité 
— Dangers de ruptare 

— De Thou ambussadeur à la Haye, — Les contestations 


































Ain Faye, — Goncesins réciproques, — Goolimuaton des bols atec 1e 
Portugal. — Guerres du Nord, — Graintes de la prépondérance de la Suëde. 
— Alliage avec l'électeur de Brandebourg. — Sa défection. — Intervention 
en faveur de Dantsick. — Traité d'Elbing. — Invasion du roi de Sade en 
Danemark. — Les États secourent le Danemark, — Leur victoire avale dans 
le Sun. — M . — Convention de le Haye. — Bauille de Fuven 
gugnée par les Suédois. — Prise de Nybourg. — Traité de Copenhague. — 
Les Provinces-Unies reprennent leur rang en Europe. 

















Les gouvernements libres ne laissent pas aux hommes d'État la 
facile jouissance de supprimer Les obsheles et leur imposent des 
luttes sans cesse renaissantes. Elles ne devaient pas être épargnées 
au grand pensionnaire de Wiit pendant toute la durée de son 
ministère : il avait encore une tâche laborieuse à remplir, avant de 
pouvoir réussir par ses persévérants efforts à rendre la Hollande 
maitresse du gouvernement de la république. 
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210 JEAN DE WITT, 

Le parti orangiste, humilié et irrité par l'acte d'exclusion, n'était 
pas désarmé el retrouvait enfin le chef qui jusqu'alors lui avait 
manqué. Le comte Guillaume- Frédéric de Nassau longtemps 
hésitant avait fini par répondre à son appel. Stathouder de Frise 
et de Groningue, grand maitre de l'artillerie”, récemment marié * 
à la fille de la Princesse Douairière * et devenu ainsi l'oncle du 
jeune fils de Guillaume I, il venait d'oblenir de l'empereur d'Alle- 
magne la dignité de prince. Malgré l'autorité que lui donnaient 
sa naissance, sa parenté, ses charges, il s'était lenu à l'écart 
après la mort du dernier slathouder, L'incerlitude de son carac- 
tère, signalée par l'ambassadeur de France Chanut *, l'avait em- 
pêché de se mettre à le tête du parti orangiste. IL a 
été découragé par le mauvais vouloir de la Princesse Douairière et 
par l'hostilité persistante de la Princesse Royale, qui toutes deux 
craignaient de trouver en lui un rival du prince d'Orange. Lesmécon- 
teniemenis populaires provoqués par la guerre d'Angleterre et les 
négociations relalives à l'acte d'exclusion avaient toutefois réveillé 
son zèle. L'occasion lui paraissait favorable pour rentrer en scène 
et pour témoigner sa fidélité dynastique. « Si vous ne voulez rien 
donner au jeune prince » , écrivait-il à l'un de ses confidents *, « il 
faut au moins ne rien lui retirer, ce qui serait injuste, inbumain 
et impie. On ne trouve dans aucune histoire qu'on ait récompensé 
des mérites si élevés par une ingratitude si paienne, L'Espagne, 
qui a étè si ennemie de sa maison, n'a pas retiré à ce prince l'espoir 
de devenir un jour son général. Aïn 
combien, en le déclarant exclu des charges de ses ancètres, ceux 
de la république ont été injustes envers le prince. Aussi Dieu ne 
laissera pas cela impuni, je le tiens pour certain; Le Seigneur hait 
trop l'ingratitude. » 

Pour préparer le succès d'une restauration, Le prince de Nassau 
combinait à la fois des projets d'alliances et de soulèrements. 
I essagait d'intéresser Mazarin à la cause orangiste, en 5e pro- 











en outre 














vous pouvez voir par là 








1 I avait remplacé dans cette charge le comic de Solras (1658). 
2 mai 1652 
3 Albertine-Agnès. 
4 Cuuur, Mémoire, 1655 : Archives al. étr. 
5 L. da prince de Nassan à Aylra, 25 octobre 1654 
Prince de Nassou, Geschicdkundige Bijdragen, 1. | 
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Guapirae iv, ET 
nonçant pour un traité avec la Franco, et négocinit pour cbtenir 
'appui du gouvernement français, dans le cas où Cromwell, ne se 
contenant pas des engagements pris envers lui par la Hollande, 
prétendrait intervenir pour obliger les États généraux à recon- 
naître l'acle d'exclusion *, Tandis qu'il se ménageait 
de troupes étrangères, il multipliait les démarches pour essayer 
une lexée de partisans dans Ja Hollande du Nord, où il allait faire 
une lournée, saus le prétexte d'inspecter des garnisons*. Il cher- 
chait à s'assurer du commandant en chef de l'armée, le felde 
maréchal de Bréderode, qui à à Jean de Witt : « 1] m'a tant 
caressé que j'en étais honteux, et m'a tenu des discours que je ne 
voudrais pas confier à ce papier *. » 

IL trouvait autour de lui, dans les États généraux et dans les 
États des provinecs, de nombreux dépatés qui encourageaient sa 
confiance. En Gueldre, son plus fidèle auxiliaire était Huyghens de 
Zuylichem!, l'ancien secrétaire de Guillaume If, député d'Araheim, 
enrichi par trois mariages consécutifs, allié à la famille du dernier 
grand pensionnaire de Hollande Pauw d'Heemstede, et dont les 
mérites littéraires complétaient les qualités d'homme d'État. À côté 
de lui les deux frères Henri et Alexandre Van der Capellen, fils 
de l'ancien chancelier de Gueldre, se signalaient par leur dévoue- 
ment aux intérêts du parti orangisie. En Zélande, Pierre de Huybert, 
qui fut plus tard pensionnaire de la province; Jean de Maurcgnau 
député aux États généraux, se montraient encore plus passionnés * 





tance 











et entretenaient avec le prince de Nassau une correspondance 
suivie. Dans la province d'Utrecht, Reede Van Renswoude, qui 
rempli les fonctions d'ambassadeur à la cour de Charles Ir, 
rallisit autour de Jui tous ceux qui regreitaient l'ancien pouvoir des 
stathouders, Dans l'Overyssel, les deux représentants les plus accrë. 
ditès du parti orangiste étaient, l'un, Mulart, dont l'apulence sertait 
l'ambition; l'autre, Ripporda, l'un des négociatours de la paix de 
Munster, entré par son mariage dans l'une des premières familles 
de la noblesse de Hollande. En Frise el en Groningue, les plus 








2L. da prince de Nassau à Louis XIV, 6 novembre 1633, 
2 L. du prince de Nassau, 44 août 165%. 

3 L. Bréderode à de Vi, 4 
4 Il était le père du célèbre 
ETaunsor, State papers, t. 
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zélés partisans de la maison d'Orange s'encouragesient les uns les 
autres : c'étaient, en Frise, Van Haren, dont le fils rendit plus tard, 
par ses ambassades, les services les plus signalés à la république: 
Joachim André, l'un des confidents du prinée de Nassau ; dans la 
province de Groningue, Eisenga, bourgmestre de le ville; Haut- 
bois, bourgmestre de Sncek, et Clant, « homme paisible et paci- 
fique, que son intérèt particulier rendait alfectionné aux princes 
d'Orange!» 

Les dispositions des différentes provinces qui ne pouvaient par- 
donner à la Hollande la conclusion de ln paix avec l'Angleterre, 
encourageuient Les espérances du parti oranyiste et semblaient lui 
garantir leur concours, La Frise et Groningue, dont le prince de 
Nassau était stathouder, avaient tout à gagner au succès d'une 
restauration qui aurait valu à leurs députés les faveurs du pouvoir. 
De son côté, la Zélande paraissait, en quelque sorte, inféodée aux 
princes d'Orange par les grands domaines qu'ils ÿ possédaient et 
qui hisaient d'eux les premiers scigneurs de la province. Elle 
s'élail déjà prononcée à plusieurs reprises en faveur de la nomina- 
ion du jeune fils de Guillaume 11, soit comme stathouder de la 
province, soil comme capitaine et amiral général. Elk , en 
outre, donné le signal des protestations contre l'acte d'exclusion et 
n'avait pas cessé d'en demander la révocation. La Gueldre, qui, 
comme ancien duché, avait droit au premier rang dans Les États 
généraux, se montrait jalouse de la prépondérance de la Hollande : 
les familles nobles qui habitaient cetlo province regrettaient les 
charges de cour et les emplois militaires dont les princes d'Orange 
les faisaient jouir. Les deux ordres de la noblesse et du clergé 
d'Utrecht partagenient les mêmes sentiments et demandaient le 
rétablissement immédiat du stthoudérat de la province *, Dans 
l'Oreryssel, un parti ardent, impatient de précipiter les événements, 
faisait choisir le jeune prince comme stathouder, en lui donnant 
pendant sa minorité le prince de Nassau pour lieutenant ?. Les prin- 
cesses d'Orange, informées de la résolution des États d'Overyssel, 
en 1émoignèrent avec empressement leur reconnaissance, et le 

















1 Relation du ministre de Suède Appelboom, dacs l'Histoire de la diplomatie, 
par Unror 36. 

3 Résol, États d'Utrecht, juillet 4654. 

3 L. de Wii à Bréderode, k oclobre 1554. 
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CHAPITRE IV. o13 
parli orangiste se tint prèt à faire servir cetle élection au rétablis- 
sement du fils de Guillaume I dans les charges de ses ancètres. 

Ceite nouvelle coalition semblait menacer la Hollande des plus 
redoutables dangers. Mais elle fut promptement dissoute par d'iné- 
vitables divisions dont celle-ci sut profiter. En Zélande, la ville de 
Middlebourg se détacha du parti oran 
changement de gouvernement ne rendit inévitablelerenouvellement 
de Ja guerre contre l'Angleterre, dont son commerce aurait eu à 
souffrir. « La plupart des partisans de la maison d'Orange, surtout 
dans cette province », écrit-on dans une correspondance contem- 
poraine!, «n'ont fait que suivre le vent populaire; enr à présent, le 
peuple se lassant de crier : Vire le prince! et s'occupant d'autre 
chse, les nouvelles disputes font oublier les vicilles. » Quant à la 
Gueldre, elle fut habilement satisfaite et désintéressée : les États de 
Hollande avaient déjà pris à leur comple* la part de payements 
de cette province dans les subsides dus au roi de Danemark; ils 
Jui offrirent le remboursement qui lui était le plus avantageux, en 
mettent à sa charge l'entretien de trois compagnies hollandaises, 
et Jui donnérent ainsi la disposition de plusieurs emplois militaires. 
Dans la province d'Utrecht, la ville « qui avait grande correspondance 
avec Amsterdam  » se prononçait contre la noblesse, en faveur 
du gouvernement républicain. En Frise, « la jalousie de la noblesse 
et l'opiniätre fierté des esprits » rendaient précaire l'autorité du 
prince de Nassau. Dans la protinee de Groningue, la rivalité de la 
ville et des campagnes, les Onmelandes, dominaitles grands inté- 
réts des partis politiques et metait aux prises l'animosité des 
passions locales. Enfin, dans l'Overyssel, la résistance de Deventer 
opposa aux États provinciaux réunis à Zwoll l'autorité d'une autre 
assemblée rivale dans laquelle certains membres de la noblesse et 
quelques députés des petites villes vinrent siéger. Le parti oran- 
giste n'aurait pu désormais se rendre maire de la province qu'à 
l'aide d'une intervontionmilitaire, et les États de Hollande s'empres- 
sèrent d'y mettre obstacle. Ils commencèrent par interdire aux offi- 
ciers des ‘troupes qu'ils payaient, de prendre aucune part à ces 
différends, et obtinrent des États généraux que la mème défense 








e, dans la crainte qu'un 














* Tumor, State papers, h décombre 1053. 
2 Résol. Holl., 4 novembre 4653. 
3 Cwaur, Mémoire man., 1635 : Arch. aff. êtr. 
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su JEAN DE WATT. 
füt signifie aux commandants des troupes des autres provinces. 
La guerre civile était ainsi cantonnée et ne pouvait plus dès lors 
ni s'élendre, ni se prolonger. 

À l'aide de ces querelles domestiques et « moyennant les con- 
lentements qu'ils savaient donner * », les États de Hollande se 
ralliaient de nombreux partisans. Les bourgmestres des grandes 
villes, entre autres celui de Derenter, Beck, et celui d'Ltrecht, 
Holck, so prononcaient en leur faveur : il on était ainsi des princi- 
paux députés de la Gueldre, tels que Dorib, l'un des plus riches 
de la province; Bronkhorst, « qui prétendait à la réputation d'être 
indépendant du prince et aimait mieux étre renommé comme ami 
de la liberté» ; Van Chent, «qui, saus avoir grande fortune, meuait 
un train assez coûteux, lrès-lié jusqu'alors avec la Princesse Douai- 
rière, mais se montrant disposé à changer de parti avec la fortune» : 
le grand pensionnaire de TVitt avait fait donner à son Éls aïné une 
compagnie d'infanterie et le rendait ainsi favorable aux intérêts 
de la Hollande *. Dans la province mème qui était le camp retran- 
ché du parti orangiste, en Zélande, « le pensionnaire de Middle- 
bourg, Adrien Veth, se déclarait tout à fait dévouë à la liberté. 
C'était un homme honnête, incorruplible, hardi, éloquent, haran- 
gueur, qui trouvait d'utiles auxiliaires dans son frère et dans son 
beau-frère Reigersberg, l'un bourgmestre, l'autre conseiller de la 
ville ® » : il avait toute la confiance du Pensionmaire de la province, 
Jean de Brune, qu'il devait remplacer quelques années plus tard ‘ 
« La Hollande est maitresse de beaucoup de charges qui lui con- 
! les suffrages », écrivait de la Haye le correspondant du 
inistre anglais Thurloë; « elle nomme à beaucoup d'ambasse- 
des, 
l'on dit, distribuer en bénéfice des provinces entières, et elle a des 
appats pour attirer à elle les renards qui savent flairer le profit*. + 

De Witt s'employait avec une prévorante sollicitude à cet habile 
maniement des intérêts privés dont Les hommes d'État, mème les 
plus austères , ne peuvent impunément se passer. Il avait entre les 























enombreux commandements de troupes; elle peut, comme 


1 CHanur, Aémoire : Arch. af. 
#L, de Thou, 15 janvier 1660 : Archives all, étr, 
51658, 

4 Relation d'Appelboom, Vaste, p. 142. 

8 Tuvasor, State papers. 48 netobre 1851. 
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ns tous les ressorls du gouvernement. Dominant lui-même les 
États de Hollande par son autorité de premier ministre, il allait 
réussir à meitre dans leur dépendance l'assemblée des États géné- 
raux, les grands commandements militaires, les cours de justice, 
et assurer ainsi à la bourgeoisie hollandaite, déjà maîtresse du pou- 
voir dans les conseils de villes, la suprématie politique dont elle 
lui fut redevable, 

Le greffier des États généraux, Nicolas Ruysch !, qui partageait 
avecle Grand Pensionnaire de Hollande les principales attributions 
du gouvernement dans l'assemblée fédérale *, était l'un des partisans 
les plus dévoués de sa politique. 11 avait remplacé Musch, gendre 
de l'ancien grand pensionnaire Cats, dévoué aux intérêts du prince 
d'Orange et qui, habitué à se mettre aux gages de tous les gou- 
rernements qui le payaient avait été obligé de prendre sa retraite 
pour n'être pas condamné comme coupable de vénalité *, De Witt 
lui avait succédé comme pensionnaire de Dordrecht, avant d'être 
élu Grand Pensionnaire de Hollande. Ils étaient ainsi tous deux 
rapprochés par la communauté d'origine et par la tradition des 
mêmes emplois tour à tour occupés. Leurs liens de famille et d'opi- 
nions prolongèrent entre eux une inlimilé de vingt ans qui ne fut 
jamais troublée. Tant que durèrent les fonctions de Ruysch, qu'il 
remplit jusqu'à sa mort, son fidèle concours permit à de Wit de 
prendre et de garder la direction des États généraux, 

La flotte et l'armée étaient passées en outre sous la domination 
du parti hollandais. Tandis que les pouvoirs d'amiral en chef, 
restés vacants après la mort de Tromp, étaient exercés par l'amiral 
Uassenaar d'Obdam, qui n'avait épargné aucune avance aux nou- 
veaux maitres du pouvoir *, le feld-maréchal de Bréderode avai 
sous ses ordres les troupes de terre. Jean de Bréderode, qui des- 
cendait des anciens comtes de Hollande, s'était signalé sous le sta- 
thouder Frédéric-Henri par ses brillanls services milil 
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1 était fils de Conrard Ruysch st de Marin Van Beroren, ot avait épousé Maria 
Paats, Alle du bour 

2 Voir l'istruction da _gre 
Arrzoua, &. VI, p 2 

3 Dép. dé la Th 
d'Orange, 1. WW, 
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er des États généraux, 47 septembre 1656 : 





ie à Mazarin, 11 juin 4640: Archives de la maison 









m6 2EAN DE WITT. 
récompense desquels il élait devenu le premier lieutenant du capi- 
taine général. Les fonctions du capitaine général n'étant pas rem- 
plies depuis la mort de Guillaume Il, le commandement en chef 
Jui appartenait. Marié en secondes noces à la sœur ainée de la Prin- 
cesse Doucirière, Louise-Christine de Solms!, devenu ainsi par 
alliance Le grand-oncle du jeune prince d'Orange, ilavait rompu avec 
éclat ses engagements de famille, en volant l'acte d'exclusion. Cette 
défection lui avait fait perdre l'estime publique. « Un jour de fête 
populaire à la Haye, il voulut offrir du vin aux passants devant 
son hôtel; lesuns refusèrent, les autres acceptèrent sans le saluer *. » 
Quelques mois plus tard, ayant accompagné en voyage le prince 
de Nassau et la Princesse Douairière, il entendait murmurer à ses 
oreilles, comme un cri de réprobation, le surnom de Cromuell qui 
lui était donné ?, Jaloux de se ménager les bonnes grâces du pari 
républicain afn d'obtenir, en cas de nomination d'un capitaine 
général, la succession du pouvoir militaire de Guillaume If, il avait 
fat à Jean de MW une cour gssidue, « Si, dans notre province, ct 
principalement dans notre corps de la noblesse » , lui éc 
«l'on hésite à la moindre chose, je vous prie de déclarer tout haut 
que je donne ma voix, selon votre bon et juste sentiment. » I] était 
ainsi pour le Grand Pensionnaire un auxiliaire dévoué et docile. 

La vacance successive des deu présidences des grandes cours de 
justice avait également permis au parti hollandais de favoriser ses 
protégés. Quoique les deux cours l'ussent communes à la Hollande 
et à la Zélande, la Hollande, par le nombre de ses conseillers et les 
tours de présidence qui lui avaient été attribués s'était facilement 
assuré la prééminence. Le président de la cour provinciale, le sieur 
de Wyngaerden, ayant été déclaré indigne de continuer ses fonc- 
tions, les États de Hollande désignèrent pour le remplacer l'un de 
ceux qui avaient gagné le plus de titres à leur confiance, Jean 
Dedel *. Ile le firent agréer par les États de Zélande et obtinrent 
qu'on procéderait d'un commun accord à son installation. Deux ans 
plus tard, le président du grand conseil, Corneille Haga, qui venait 


























1 Elle mourut en mars 1660. 

2 L. Cfanat, 28 mai 1654 : À 

scob Ruysch à son cousin Jean de Vtt, octobre 105%. 
le à de Witt, 14 avril 1059. 

% Résol. Hol., 28 octobre 1653. 
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CHAPITRE IV. ur 
de mourir, dut être remplacé; les États de Hollande invittrent les 
États de Zélande! à une réunion plénière dans laquelle ils firent 
choisir leur candidat, Reynier Pauw Van der Horst *. Quant aux 
nominations qui ne dépendaient que de leur assemblée, elles ne 
pouvaient manquer de profiter encore plus sûrement aux partisans 
les plus décidés du nouveau gouvernement. C'est ainsi qu'ils réser- 
vérent” au frère de Jean de \Vitt, Corneille de WVitt, la charge de 
Ruard de Putten!, « l'une des meilleures de la province, sinon la 
seconde, par l'étendue de ses attributions qui comprenaient à la 
fois celles de bailli et celles de déjkgraaf'ou intendant des digues 
d'un des plus importants disiriets de la province * ». 

Le parti orangiste, qui n'avait pas encore renoncé à la lutte dans 
les autres provinces, semblait avoir capitulé en Hollande. Ses prin- 
cipaux représentants avaient été remplacés dans les États; quelques 
uns en avaient té exclus; les autres ne prétendaient plus qu'à 
jouir tranquillement des fonctions qu'ils occupaient, en se faisant 
oublier. Corneille Aerssens de Sommelsäyck, fils de l'ancien ambas- 
sadeur de France auprès de Henri IV, colonel de cavalerie, gou- 
verneur de Nimègue, membre de la noblesse de Hollande, et qui 
avait été compromis dans l'expédition de Guillaume IL contre 
Amsterdam, n'avait oblenu le bénéfice de l'amnisiie qu'en se reti- 
rant de l'assemblée de la provinec. Bonkhorst, seigneur de Wim- 
menuw, sur lequelles parti 

















ns de l'ancien gouvernement croyaient 
pouvoir compler, «était trop avisé pour confondre ses intérêts avec 
ceux de la maison d'Orange, et malgré l'autorité que ses nom- 
breuses charges lui donnaient, 





renonçait aux prétentions de 
chef de parti, qu'il n'avait pu soutenir ». Doyen du corps de la 
noblesse, « bien que sa maison ne füt pas des plus illustres ni des 
plus anciennes du pays* », ilavait la présidence du collée des con- 
seillers députés, et joïgnaît à ces importantes fonctions celles de 
eurateur de l'université de Leyde, de grand veneur de Hollande, 
de hailli et d'intendant des digues du district de Rhynland. 11 s'étai 





1 Résol. Hol., 44 mai 4655. 
3 Id. Rapport sur d'installation du président du grand conseil, 87 juîllet 4055. 
3 Résol. Holl., 28 février 1856. 


4 Elle était racanie par le mort de Salomon de Schoonhoren. 
+ Tucauor, State papers, 7 août 103%. 
6 Wicquxrour, 1. IV, p. 87, édition Clis Van Buren. 
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ssuré un revenu qui excédait 40,000 livres, el n'avai 
ambition que celle de le conserver. 

L'affermissement du nouveau gouvernement avait grossi le 
nombre de ses partisans. À côté de ceux qui servaient sa cause 
dans Les ambassades, tels que Kaiser, Nieupoort, Beverningh, Van 
Beuningen!, d'autres ne montraient ni moins de fidélité ni moins 
de zèle, comme dépulés ou comme pensionnaires des villes. Dans 
l'ordre de la noblesse, Noordwyck, gouremeur del'Éclu 
publiquement profession de son attachement aux maximes du parti 
dominant et prononçait hardiment à la Haye le mot de répu- 
Wique® ». Indépendamment du Grand Pensionnaire de Hollande, 
Jean de Witt, et du greffier des États généraux, Ruysch, la ville de 
Dordrecht comptait tout un groupe d'hommes d'État : c'étaient Cor- 
neille Van Beveren, maitre des comples, et Jacob Beveren Van 
Zwyndrecht, marié à la sœur de Jean de \Vitt et député aux États 
de Hollande; Slingelandt, pensionnaire de la ville, et plus tard 
secrétaire du conseil d'État de la confédération: Anthony Vivien, 
cousin germain de Jean de W'il1?, et qui snccéde à Slingelandt dans 
sa charge manicipale. Bol, l'un des régents de Hanrlem, qui devint 
conseiller député de la Hollande, était signalé dans les correspon- 
dances diplomatiques du temps, comme ayant toute la confiance du 
Grand Pensionnaire *. Meerman, fils d'un avocat de Leyde et pen- 
ñ fot 
chargé de préperer la publication du livre d'or ou regisire des 
résolutions de l'assemblée de Hollande, était déjà compté parmi les 
défenseurs les plus énergiques du pouvoir des États. 

À Amsterdam, la famille dans laquelle le muriage de Jean de 
Witt l'avait fait entrer* était maitresse de la règence. Les oncles de 
sa femme, Corneille Bicker Van Swicten, ancien bourgmestre, 
dont le courage avait sauvé Amsterdam, en empêchant le stathouder 
Guillaume I de la surprendre "; Corneille de Graëff, seigueur de 

















sionnaire de Def, « jeune homme hardi et audacieux  », q 











# Reltion du miaistre suédois Appelboom dans l'ouvrage sur la Diplomatie 
nécrlandaise de M, VremE. 

€ Voir p. 118, 

7 Voir p. 49. 
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CHAPITRE LV. en 
Zaïdpolsbroeck, l'un des principaux membres du conseil de la ville, 
qui était en même temps conseiller député de Hollande; André de 
Graëff, successivement conseiller et bourgmestre, mettaient leur 
expérience et leur autorité au service du jeune ministre de la pro- 
vince. Ils fortifiaient leur crédit en appelant à côté d'eux, dans le 
comseil de Ja ville, de nouvelles et jeunes recrues : Van Hoorn, 
l'an des confidents du Grand Pensionnaire, qui fat bientôt nommé 
bourgmestre !; de Groo!, qui resta jusqu'au dernier jour l'un des 
plus dévoués partisans de Jean de UVitt, et auquel la charge de 
pensionnaire de la ville ne tarda pas à être confiée *. Le pari répu- 
blicain trouvait en eux des serviteurs d'élite qui lui donnaient la 
garantie d'une fidélité à toute épreuve et du concours le plus eff- 
eace. a Nous éprouvons, grâce à Dieu, de jour en jour davantage 
dans la province de Hollande, entre les membres de notre assem- 
blés, plus de syrmpaibie, d'harmonie at de conBance », écrivait de 
Witt à l'un des ambassadeurs de la république *. 

Cette entente assurait aux États de Hollande le libre exercice de 
leurs pouvoirs. Ils en profilèrent pour s'affranchir à l'égard des 
Élats généraux de toute dépendance. Deux incidents, le procès des 
conseillers du Brésil et la nomination de Beverningh comme tré- 
sorier général, suffisent pour donner la mesure de la résistance 
qu'ils opposaient à leur domination. 

Après la perte du Brésil, reconquis par les Portugais sur la 
république pendant R guerre contre l'Angleterre, les deux con- 
scillers de la colonie, Haëck et Schonenbourg, etle lieutenant géné- 
ral Schsep, qui sous leurs ordres commandait les troupes , avaient 
été mis en accusation : les États généraux les avaient renvoyés 
devant le conseil d'État de la confédération. Jean de Witt, à peine 
instruit de celte résolution, craïgnit que les États généraux ne 
s'en servissent pour élendre les attributions de leur juri 
entreprit de faire revendiquer par les États de Hollande, comme 
leur justicisble, l'un des deux conseillers du Brisil, Haëck, né 
Hollandais. Une transaction finit par être proposée et accepiée. Les 
États généraux donnèrent des juges à Haëck et à Schonenbourg; 
mais les juges qu'ils choisirent furent ceux qui appartenaient aux 
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1 L. de Thon, 15 mars 1660. 
2 1660. 
# L. de Witt à Borecl, 13 avril 1655. 
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220 JEAN DE WATT. 
provinces dont les deux conseillers étaient originaires. Haëck fut 
renvoyé devant la cour de Hollande; Schonenbourg, devant la cour 
de Groningue, et le jugement du lieutenant général Schaep fut 
attribué à un conscil de guerre. Le procès aboutit à un acquitte- 
ment, et ce conflit de juridiclion, qui mettait un fâcheux obstacle à 
l'action de la justice, fit échec à l'autorité du pouvoir fédéral *. 

Les États de Hollande ne se montrèrent pas moins soucieux de 
Jeurs prérogatives, en refusant aux États généraux le droit de faire 
une enquêle sur l'ambassade de leur député Beverningh, qui était 
accusé d'avoir suggéré à Cromwell l'acte d'exclusion. Pour l'obli- 
ger à leur rendre compte de ses négociations, les États généraux, 
sur la proposition des députés de Frise, avaient résolu”, tant qu'il 
ne se serait pas justifié, de ne pas lui laisser occuper la charge 

de trésorier général de la république, à laquelle il avait été nommé 
huit mois auparavant. Les États de Hollande, qui prétendaient être 
les juges de sa conduite, déclarèrent que l'ecte d'exclusion n'enga- 
geant que leur province, ils avaient seuls qualit pour recevoir son 
serment solennel de justification. Pour témoigner aux États géné- 
raux que ceux-ci devaient désormais s'en contenter, ils décidèrent, 
surla propositionde leurGrand Pensionnaire, que jusqu'à sa nomina- 
tion définitive comme trésorier général, Beverningh prendrait séance 
dans l'assemblée fédérale comme député ordinaire de le province. 

Les Étais de Hollande, ne pouvant oublier l'assistance que les 
États généraux avsient successivement donnée au slathouder Mau- 
rice d'Orange, quand il avait fait condamuer leur grand pension 
maire Olden-Barneveld, et au stathouder Guillaume Il, lorsqu'il 
avait failli les rendre victimes de sa tentative de coup d'État, ne 
“croyaient pas pouvoir prendre trop de précautions pour s'opposer 
à la suprématie de l'assemblée fédérale, Ils voulaient appliquer le 
système de gouvernement dont Jean de Witt avait fait son pro- 
gramme politique, et d'après lequel «les Provinces-Unies, ne faisant 
qu'un seul État dans leurs rapports avec les souverains étrangers, 
n'en devaient pas moins rester sept États indépendants pour leurs 

s intérieures? » . 
























! Résol. États généraux, 10 février 1055. 

2 Résl. Élu généraux, 1924 décembre 105. 

*L. Van Haren au prince de Nassau. Voir : le Prince de Nasau, par Va 
Svrasrsin. — Geschiedhamdige Bijdragen, 1. 1, p. 256. 
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CHAPITRE IV. En 

Toutefois, leur sécurité n'élait pas assurée, lant que les États 
généraux pouvaient tenier de faire passer au prince de Nassau le 
gouvernement de la confédération. Aussi le Grand Pensionnaire 
employait-il de nombreux agents de confiance, afin d'être éclairé 
par de fréquents rapports sur sn conduite et ses démarches. Il inter- 
rogeait en outre les bourgmestres de Hollande avec lesquels le 
prince avait eu des entrevues !, éloignait de Dordrecht le régiment 
qui éhit sous ses ordres”, et renforçait la garnison de la Haye 
avec des compagnies dont les officiers donnaient des garanties de 
fidélité aux Élats *, De UUilt put bientôt reconnaitre combien sa 
défiance était justifiée : l'instruction du procès de Messen, son pre- 
mier clerc ou secrétaire *, lui révéla les manœuvres qui étaient 
destinées à le perdre, et auxquelles le prince de Nassau s'était 
associ 

Jean de Messen avait occupé auprès des deux derniers Grands 
Pensionnaires de Hollande, Cats et Pau, la charge qu'il continuait 
à remplir, depuis que Jean de WVitt leur avait succédé. Offensé de 
ses procédés un peu hautains, ne lui pardonnant pas l'ordre qu'il 
avait reçu de lui parler la tête découverte, contrairement à l'usage 
et froissé de la préséance que le Grand Pensionnaire avait donnée 
dans ses bureaux à un nouveau venu, l'avocat Hallingh, il résolut de 
se venger. Dans celle vue, il accueillit les ouvertures qui lui avaient 
été faites par Théodore de Ruyven, trésorier du prince de Nassau, et 
lui communiqua les affaires les plus secrètes dont il avait chaque 
mee. Ruyven ne se contentait pas de les transmettre 
au prince de Nassau; il s'entendait avec Messen pour falsifier et 
dénaturer la correspondance de Jean de Witi, afn de provoquer 
contre lui d'implacables ressentimenis. C'est ainsi qu'il avait fait 
répandre le bruit que le Grand Pensionnaire avait suggéré à 
Cromwell l'acte d'exclusion, et qu'il lui avait mème demandé 
l'envoi de la flotte anglaise sur les côtes de Zélande, pour vaincre 
la résistance opposée par celte province aux Étais de Hollande, 














jour connais 





h, 28 août; et à d'Obdem, 44 septembre 1654. 
à Jacob de WVitt, 5 août 1654. 
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2e JEAN DE WITT. 
allant jusqu'à conseiller au Protecteur de faire, an besoin, occuper 
quelques villes du litoral par ses troupes. Ruyven accréditait 
ces fausses imputations, en persuadant au prince de Nassau qu'il 
en avait trouvé la preuve manifeste dans une prétendue dépêche 
écrite par le Grand Pensionnaire à Beverningh et à Nieupoort, et 
dont Jean de \Vitt tenait soigneusement la minute cachée dans un 
coffret. À l'aide de ces calomnies, il faisait peser sur le Grand Pon- 
sionnaire une accusation qui paraissait irréfutable. Il avait même 
poussé la prévoyance de la haine jusqu'à tenir fidèlement note des 
communications qu'il faisait passer au prince de Nassau; il les 
enregistrait dans son journal, et se proposait de les remettre un 
jour au jeune prince d'Orange, afin de convaincre de Witt d'avoir 
voulu lui enlever le pouvoir de ses pères, en prenant l'in 
five de l'acte d'exclusion. Les deux coupables ne purent long- 
temps dissimuler leurs intrigues ; de WVitt finit par en avoir con- 
naissance, et la cour de Hollande fut saisie de sa plainte '. Elle 
commença par faire arreter Messen, et après l'avoir soumis à un 
premier interrogatoire, elle ft comparaître sa femme, dont les 
aveux, confirmés ensuite par les siens, ne laissérent plus aucun 
doute sur la culpabilité de Ruyven. Celui-ci fut aussitôt incarcéré, 
et il fallut employer la force pour s'emparer des papiers qu'il 
chorchait à dérober. 

Le Grand Pensionnaire avait désormais la preuve du méfait de 
son secrétaire, aussi bien que celle de sa propre justification. [l'avait 
découvert dans Je bureau de Messen le journal tenu par Ruyven qui 
avait ainsi préparé contre lui-même le témoignage de ses impos- 
tures. De Will prit soin d'en réfuter les asserfions, en y opposant 
les pièces authentiques. Il les communiqua aux commissaires de la 
cour, qui en firent le plus minutieux examen. Mis en présence de 
ses juges, Messen chercha à atténuer ses torts, en alléguant qu'il 
ignoraît l'usage que Ruyven pouvait faire de ses révélations, pré- 
tendant « qu'il arait fini par les lui refuser ». Rugven ne voulut pas 
d'abord reconnaître la faussoté de ses écrits; il déclara dans un 
premier interrogaloire que, « par charité chrélienne », il avait 
plaint Bevernin sh de s'être justifié par serment d'avoir provoqué 
l'acte d'exclusion. Mais quand son journal lui fat présenté avec les 
































1 18 septembre 4655. 
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CHAPITRE LV. 204 
annotations irréfutables du Grand Pensionnaire, il fat obligé de 
confesser qu'il avait travesti tous les faits. Les dernières lettres con- 
fidentielles que le Grand Pensionnaire avait échangées avec les 
ambassadeurs d'Angleterre, et qui furent représentées à la cour, 
achevèrent de confondre Ruyven , en faisant rendre pleine justice 
à la conduite diplomatique de Jean de Witt. IL ne put continuer à 
nier qu'il avait eu connaissance de ces dépêches, et sa mauvaise 
foi fut ainsi rendue évidente. 

La condamnation ne pouvait être douteuse. Messen fut déclaré ‘ 
« perfideet infäme », et banni à perpétuité des provinces qui étaient 
du ressort de la cour de Hollande, la Zélande et la province 
d'Utrecht*, Ruyven, qui paraissait être le plus coupable, ne fut 
condamné qu'à un exil de six ans. La sentence rendue contre lui 
déclarait son journal « calomnieux , séditieux et scandaleux, avec 
défense d'en publier ou d'en conserver un seul exemplaire ou 
fragment, sous peine d'être puni comme perturbateur de la paix 
publique ». Le châtiment pouvait paraître peu rigoureux pour le 
temps, etsuivant La parole que lui prête un contemporain *, « Jean 
de Wilt s'étonna qu'on n'eût pris qu'une queue de renard pour 
chälier les coupables » . — « J'aurais désiré », écrivait-il à l'ambas- 
sadeur Nieupoort*, «qu'on eût forcé Ruyven à faire une confession 
encore plus claire et encore plus complète. Toutefois, je laisse 
volontiers le jugement à d'autres , sachant que, lorsque Ie juge a 
satisfait se conscience, on doit se £enir pour content. » L'indulgence 
de la cour était facile à expliquer. La réserve respectueuse qu'elle 
avait gardée envers le prince de Nassau, si compromis qu'il füt par sa 
correspondance avec Ruyven, en ne le mentionnant dans l'arrêt que 
par allusion, et en ne l'indiquant que comme une personne haut 
placée en dehors de la province de Hollande, témoignait combien 
elle tenait à le ménager. En renoncant à punir trop sévèrement l'un 
de ses principaux agents, elle ne lui donnait pas une preuve moins 
manifeste de condescendance. Elle craignail d'encourir ses ressenti- 
ments, dans la prévision d'un prochain retour de fortune ensa faveur. 














127 oetobre 1855. 
3 Le droit d'exil, que la cour de Hollande pouvait prononcer sur le territoire 
d'Lirech, remontait à une décision impériale de Charles-Quint du 47 avril 153%. 
3 TauOE, State papers, 9 novembre 1655. 
4 L. de Wit à Nieupoont, 29 octobre 1655. 
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La vacance du commandement en chef de l'armée semblait en 
effet devoir lui profiter. Le feld-maréchal de Bréderode venait de 
mourir. Aaché, malgré 





arenté, à la cause du gouvernement 
républicain, de Bréderode avaitdonné au premier ministre des États 
de Hollande un dernier témoignage de confiance, en le choisissant 
comme l'un de-ses exéculeurs testamentaires, maissans que de Will 
consentit à accepter celte désignation*, qui lui paraissait incompa- 
tible avec la charge de Grand Pensionnaire, Son hérilage ne pourait 
manquer de tenter l'ambition du prince de Nassau, qui, en qu 
de grand maïtre del'artillerie, oceupait après lui la première charge 
militaire. Il avait oblenu le désistement de son cousin, le prince 
Jean-Maurice de Nassau, ancien gouverneur du Brésil, lieutenant 
général de la.cavalerie, qui aureit pu ètre son rival : sa candida- 
ture, qui semblait rendre inévitable sa prochaine nominalion, 
réveillait les espérances du parti orangiste. Tandis qu'à Amsterdam 
les plus grands honneurs étaient rendus à la Princesse Douairière 
qui venait négocier l'alliance de l'électeur de Brandebourg, son 
gendre, avec les Proviners-Unies, les divisions apaisées mena- 
çaient de renaïtre jusque dans l'assemblée des États de Hollande. 
La santé de Jean de Wit l'en avait éloigné pendant un mois, 
et son absence avait favorisé les intrigues de ceux qui cherchaient 
à le supplanter, en demandant * qu'il füt chargé d'une ambassade 
extraordinaire en Suëde, où les intérêts de la république pou- 
vaient réclamer ses services. 

Craignant que la charge de feld-maréchal ne füt donnée par les 
États généraux au prince de Nassau, sans que les États de Hollande 
fussent en mesure de s’y opposer, le Grand Pensionnaire entreprit 
de le satisfaire, en lui faisant accepter les conditions d'un accord. 
Les avances du prince de Nassau rendaient la réconciliation plus 
facile. 11 avait apprécié l'assistance que de Wilt venait de lui 
donner, en l'aidant à pacifier ses différends avec la noblesse de la 
province de Groningue. « Je suis heureux +, lui écrivait-il*, 
«d'avoir appris à mieux vous connaître, vous ayant trouvé tout autre 























1 Septembre 1855. Il était mort dass son hôtel de la Haye, qui sert aujourd'hui 
d'emplacement au (hôlire ct au cercle diplomati 
? L. de Witt à madame de Bréderode, 26 septembre 1635. 
3 Tavnwor, State papers, ? novembre 1655. 
4 L. man. du prioce de Nassau à de Ut, 147 juin 1635. 
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CHAPITRE 1V. es 
qu'on ne vous avait représenté à moi; car je n'ai rien trouvé en 
vous qui ne füt honnéle, droit et juste. J'espère que vous m'aurez 
trouvé aussi bien différent des rapports qui vous avaient été faits de 
moi, étant de tout autre humeur et de tout autre maxime, point 
dominant ni ambitieux , mai at Ja justice et la modération. » 
Le procès de Ruyven et de Messen ne pouvait que le confirmer 
dans les sentiments favorables qu'il témoignait, en lui faisant recon- 
maitre qu'il avait entretenu contre de WVitt d'injustes prventions. 

Le Grand Pensionnaire profita de ces dispositions pour se ménager 
avec le prince de Nussau des entrevues assez fréquentes, « dont les 
plus hardis républicains commencaient à s'inq 
comprendre les avantages d'une ëntente réciproque et traita 
secrètement avee lui pour la charge de maréchal de camp. Assuré 
de son assentiment, il fit aisément accepter par les États de Hol- 
lande une proposition qui fut soumise aux États généraux sur le 
rapport de Van Ghent, député de Gueldre, et à laquelle le nom de 
Projet d'harmonie fat donné *. Aux termes do cells transaction, les 
Étais de Hollande s'engageaient à nommer le prince de Nassau 
feld-maréchal, pourvu que cette charge fat déclarée incompatible 
avec celle de stathouder. Toutefois, le prince de Nassau était auto- 
ris à rester stathouder des provinces de 

















e et de Groningue, et 
ne devait renoncer qu'à la lieutenance du stathoudérat de l'Over- 
yssel; mais il était tenu, d'autre part, de s'engager par serment à 
observer le traité de paix conclu avec Cromwell, et à ne rien entre- 
prendre contre l'acte d'exclusion *. » La dépossession du fils de Guil- 
Jaume If était ainsi ratifiée, et suivant la fine remarque d'un contem- 
porain, « ce qui n'avait élé encore que peintà l'eau était m 
peint à l'huile? ». En outre, cetie séparation du pouvoir civil et 
du pouvoir , dont le Grand Peusionnaire ft le but persé- 
vérant de sa politique, pormellait de donner un chef à l'irmée, 
sans exposer la Hollande à subir la domination d'un maitre, et elle 
la géranlissail ainsi contre le danger d'un changement de gouver- 
nement. « Le projet d'harmonie lémoigne votre grande prudence 
et votre sagesse », écrivait à de WVitt l'un de ses onclest, el de 











enant 




















inéraux, 27 norembre, 3 décembre 1655. 
3 L. man, Jean de Witt à son père, 3 décembre 4 
1 L. à Thurloë, Bi décembre 4683. 

4 L. de Zuidpohbroeck à de Witt, 15 décembre 1635. 
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AWiti, ne dissimulant pas son contentement, le manifestait ainsi à 
son père : 

L'opposition du parti orangiste, qui ne pardonnait pas au prince 
de Nasmu sa condescendance, mit obstacle à l'exécution de ces 
conventions. Les provinces de Zélande, de Frise et de Groningue 
refusèrent obstinément de prendre les engagements qui leur étaient + 
demandés. Mais la Hollande gagna à ce mauvais vouloir, plutôt 
qu'elle n'y perdit. Pour la rendre favorable à sa nomination comme 
feld-maréehal, le prince de Nassau se démit de sa lieutenance du 
stathoudérat d'Overyssel, et il s'aliéna ainsi les partisans d'une 
restauralion : ceux-ci, ne comptant plus sur ses services, laissèrent 
prolonger la vacance de la charge qu'ils lui destinaient. Celle 
disunion désarmait le parti orangiste, et les États de Hollande 
n'avaient plus, pour le moment, rien à craindre de ses entreprises. 

Us profitèrent de cette sécurité pour afermir leur gouvernement. 
Ils avaient déjà donné tous leurs soins à la bonne administration de 
leurs finances, et s'élaient ainsi assuré Les ressources nécessaires 
pour acquérir la prépondérance politique qui devait les rendre 
maitres de la confédération. Les charges que le budget de leur 
province supportait dépassaient chaque année les recettes, et fa 
saient ressembler la Hollande à un bel édifice brillant au dehors, 
mais dont les fondements étaient creusés et ruinés *. Le Grand 
Pensionnaire se mit à l'œuvre avec la plus vigilante sollicitude, 
pour rétablir, par la régularité et l'économie la bonne gestion des 
revenus publics. 11 fit décider tour à tour la suppression des privi- 
Jéges pour exemption d'impôls, la révision des pensions accordées 
arbitrairement, le retranchement des allocations superflues dont 
Les traitoments militaires bénéficiaient ?, la répartition plus êga 
entre les provinces des dépenses diplomaliques, élevées de 79,1 
à 237,462 florinst, mais qui, au lieu d'étre supportées pres 
exclusivement par la Hollande”, furent mises désormais à la charge 
du budget fédéral. 





Je ne peux désirer mieux que je n'ai obtenu !, + 






















1 L. Jean de Witt à Jacob de Witt, 3 décembre 1655, 

* Marines politiques de Delacourt, p. 34. 

3 Résol. États de Hollande, 17 mars 1635. 

4 En1663, le Grand Pensionanire tanymanter œe épouses jusqu'à 23 
ins, malgré l'apparition de quelques provincos. 

5 Résol. États de Hollande, 21 décembre 1655. 
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CHAPITRE IV. an 


Toutefois, la réduction des dépenses ne sufsait pas pour meltre 
fin au déficil 





il fallait, pour rétablir l'équilibre financier, enter 
une mesure plus efficace dont la Hollande fut redevable à son 
Grand Pensioumaire. Les sommes qu'elle avait élé obligée d'em- 
prunter pour continuer la guerre contre l'Espagne, après l'expirs 
lion de la trève de dix ans, avaient imposé à ses finances un poids 
trop onéreux. Sa dette s'était élevée à 153 millions de florins, dont 
140 millions empruntés à intérêts, qui exigeaient chaque annèe un 
payement d'indemnités montant à 6,907,700 florins. En réduisant 
ces annuités du denier vingt au denier vingt-cinq, c'est-à-dire du 
taux de 5 pour 100 au taux de 4 pour 100, Jean de AVitt l 
Hollande d'engagements qui épuisaient ses ressources. 

Cette entreprise éait difficile à faire réussir. Déjà, en 1640, 
Les rentes de la Hollande avaient été converties du taux de 6 1/4 
pour 100 au taux de 5 pour 100 !, sans que celle Economic profität 
à la diminution des dépenses, qui avaient même augmenté de 
500,000 florins, par suite des frais de la guerre. Il pouvait sem- 
bler téméraire de renouveler, à quinze ans d'intervalle, une opé- 
ration dont le but avait été manqué une première fois, et qui cou- 
rait risque de détruire la confiance des prèteurs de l'État. Ceux-ci 
devaïent d'ailleurs être peu favorables à une mesure qui leur enle- 
vait une partie de leur revenu, et comme ils se recrutaient surtout 
parmi les régents des villes dont les députés des États élaient les 
mandataires, les projels du Grand Pensionnaire pouvaient êlre 
tenus en échec. Aussi, dès qu'il en donna connaissance, plu- 
sieurs villes, telles que Leyde et Alkmar, refusèrent leur consen- 
tement; d'autres, telles que Rolierdam, demandèrent que la con- 
version ne dépassit pas lo aux de 4 1/2. Mais au bout de cinq 
mois, fous les membres de l'Assemblée , sacrifiant leurs intérêts 
particuliers à 
rapport de Van Beuningen, le plan du Grand Pensionnaire élait 
définitivement adopté *. 

La Hollande y gagnait une économie annuelle de 1,400,000 flo- 
d'intérêts qui représentaient un capital de 28 millions de 
florins. Les droits des rentiers n'étaient pas moins ménagés que les 























intérêt public, s'étaient laissé convuincre, et sur le 
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1 Principes e mar imes politiques de Delacourt, p. 316. 
2 lésol. Hollande, 29 juillet 1633. 
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intérôte du Trésor; un délai de deux mois leur était accordé ! pour 
demander leur remboursement, s'ils ne voulaient pas se soumettre 
à le réduction. Ce respect scrupuleux d'une république à l'égard 
de ses créanciers pouvait être avantageusement opposé aux pro- 
ent cours en France, et dont Boileau se 





cédés sommaires qui 
plaignait en ces termes : 
..... « « plus pâle qu'un rentier, 
À l'aspect d'un arrêt qui retranche un quartier. 

Enramenant le payement des intérêts de millionsä 5,600,000 flo- 
1, les États de Hollande faisaient mieux que selirer d'une difficulté 
présente ; ils prenaient leurs mesures pour l'avenir ct s'assuraient 
un fonds d'emortissement *. Ils ÿ affechient la somme d'intérêls 
de 1,400,000 florins, dont la réduction des rentes leur épar- 
gnait le payement, y ajoutaient 500,000 livres ou 250,000 florins 
qu'ils économisaient sur laur contingent ordinaire, par suite de la 
réduction de l'armée, et employaient ainsi, avec l'intérêt du capital 
amorti, environ 2 millions de florins * au rachat successif de la dette 
qu'ils se lataient d'éteindre entièrement dans l'espace de qua- 
rante et un ans. Pour mettre Je crëlit de leur province à l'abri de 
toute atteinte, les États de Hollande obtinrent des États généraux 
que leur exemple füt suivi pour la réduction de la dette fédérale, 
dont l'importance n'était pas considérable : en supprimant dans la 
confédération la négociation des fonds publics à 5 pour 100, ils 
epêchèrent que les rentes, qu'ils ne servaient plus dans leur pro- 
vince qu'à 4 pour 100, ne tombussent en défareur. L'ausyn nation 
de ressources que la conversion de leur delle leur assurait, la sayje 
destinationassuréeà l'emploi qui en était fait, ne pouvaient que 
mir la sécurité de leurs eréanciers, et les mettre eux-mêmes à l'abri 
de toute demande de remboursement. La tentalive du Grand Pen- 


























il appelait la conversion 
appliqué ses forces 
n au dedans et au 


sionnaire obtint dés lors un plein suce: 
des rentes « la grande affaire à laquelle il av: 
pour gagner à la Hollande plus de considér 
dehors * ». Il axait ainsi mis avantageusement à profit les nolions 














* Résol. Holl., 41 août 1655. 
2 Du Pan, Mémoire sur Jean de Wir. Acad 
politiques, 1858, t. XLIIL et XLIV, p. 373. 
3 Marimes politiques de Delncourt, 
4L, de Witt à Nicupoort, 13 août 41 
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d'économie politique qui étaient l'objet de ses persévérantes études, 
et emprunté à la science financière des combinaisons prévoyantes 
avec lesquelles les autres États de l'Europe n'étaient encore pas 
familiarisés. 

Garantis contre l'agression des autres provinces par leur accord 
avec Le prince de Nassau, trouvant des gages de stcurité intl 
dans la bonne administration de leurs finances, « qui leur conciliait 
Ja faveur populaire et le meltait mieux en élat qu'aucun monarque 
de faire Ja loi à leurs sujets ‘ », les États de Hollande se préoccu- 
paient sans relâche de toutes les mesures favorables à le conservs 
tion du gouvernement républicain. Dans cette vue, ils prirent leurs 
garanties à l'égard de l'armée et à l'égard du clergé, Pour prévenir 
lout mouvement militaire qui pourrait mettre en péril leur auto- 
rilé, ils réformèrent le régiment des gardes qui restait en rési- 
dence à la Haye, et le divisérent en quatre compagnies dont les 
commandements furent donnés aux capitaines sur lesquels ils pou- 
aient compter. En outre, une subordinalion rigoureuse fut exigée 
des troupes, non-seulement par la défense faite aux chefs de corps 
de prendre part à aucune manifestation *, mais encore par la probi. 
bition des duels militaires *. 

Les États de Hollande étaient également soucieux d'imposer le 
respect de leur ponvoir aux ministres du clergé calviniste, dont 
quelques-uns se montraient dispasés à encourager par leurs prédi- 
cations les plus criminelles violences, Ils ne pardonnaient pas au 
grand pensionnaire de WVitt son opposition à l'avancement du prince, 
d'Orange. «L'un d'eux, Goethals*, ayant rencontré un jour deux 
deses collègues, osa bien leur demander s'il ne serait pas permis de 
lui couper lagorge, opinant avec l'un d'eux pour l'affirmative. Mai 
Stermont, pasteur de le Haye, détesta ce sentiment, ct dit que son 
âme n'entrerait pasen leurs comseils, ajoutant que l'homme de sang 
ne parvenait pas à la moitié de ses jours*. » Pour calmer l'irrita- 






































! Tuvnior, Staie papers, 3 novembre 1056. 
# Résol. Holl, septombre 1655. — L.Chanot, 16 septembre 1653: Arch. aff. dir. 









* Résol. Holl,, julllet 1655 et mar 1657. 

4 Goeib été le prédicateur attiré du stathouder Fréléric-Hemri, 11 
mourut 

14058. 


+ Gedentiaerdige stukken togecogd aan Hasgsche Broedermoord, p. 48 
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tion des pasteurs contre l'acte d'exclusion, de Wii leur reprèsen- 
taitavec insistance l'attachement de Cromwell à la cause protestante! ; 
mais ils se laissaient difficilement persuader, et c'était par les injonc- 
tiens les plus rigoureuses d'obéissance av nouveau gouvernement* 
queleurs écaris devaient être contenus. Toutefois les États de Hol- 
lande se croyaient obligés de les satisfaire, en fañsant au moins des 
concessions à leurs exigences d'intolérance religieuse. Après leur 
avoir refusé l'expulsion des prêtres de la religion romaine ?, ils se 
prêtérent à des lois d'exception qui rendaient les catholiques inca- 
pables d'exercer les charges municipales, et ils leur interdirent de 
faire par testament aucune libéralité en faveur des ministres ou 
des établissements de leur religion. C'était un triste démenti donné 
aux prineipes de la liberté religieuse, dans un pays quise glorifiait 
de l'avoir conquise et qui se dispensait quelquefois de la respecter. 

Les querelles théologiques qui menaçaient de renaître et qui 
n'auraient pas manqué d'entretenir l'ePervescence des prédications, 
s'impossient également à la sollicitude des États de Hollande, et 
rendirent nécessaire leur intervention. Vingt-cinq ans auparavant, 
elles avaient coûté la vie à leur grand ponsionmaire Olden-Barne- 
veldt, quand il avait pris parti contre le stathouder Maurice 
d'Orange, dans la lutte des Arminiens contre les Gomaristes, qui 
était celle des novateurs contre les orthodoxes. Elles remeltaient 
aux prises les mêmes passions & l'occasion de la philosophie de 
Descartes, qui était défendue par les disciples du professeur Coc- 
“céius et attaquée per ceux du théologien Voëtius. Malgré la préfé- 
rence des principaux députés de Hollande et du grand pension- 
maire de Witt pour les opinions de Cocctius, les États de Hollande 
ménagèrent les Voëtiens qui avaient l'appui du clergé calviniste. 
Dans l'espoir de pacifier ces différends, ils entreprirent de conclure 
entre la théologie et la philosophie un trailé de partage qui leur 
assignait « les bornes et les limites dans lesquelles elles devaient 

+ se renfermer, sans empiêter l'une sur l'autre, afin d'éviter toute 
confusion el tout désordre? ». 


























Google ji 


CHAPITRE IV, ss 
Les États de Hollande étaient encore plus intéressés à profile 
de toutes les occasions pour décourager les prétentions du parti 
oranyiste. Aussi se moniraient-ils opposés à toute concession, 
n'accordant au jeune prince d'Orange aucune exemption d'impôt, 
exigeant que les requêtes adressées en son nom fussent présentées 
sur papi 
de le désigner dans les actes officiels sous le titre d'Altesse qui 
Jeur semblait perpétuer les apparences du stathoudérat . 
lant prendre aucun engagement en sa faveur, ils déclinèrent en 
outre les offres des Élats de Zélande et de la princesse douairière 
d'Orange qui leur proposaient de prendre part à son éducation ou 
à sa tutelle *. Ils se contentérent d'observer les égards dus à sa 
sance et aux services de sa famille, en lui permettant d'habiter 
le palais de ses ancètres, el en donnant l'ordre de pours: 
auteurs de libelles qui injuriaient la maison d'Orange. 
Cette fermeté d'atitude imposait aux autres provinces. Rési- 
gnées À cesser toute contestation avec les États de Hollande, elles 
consentirent * à reconnaître Beverningh comme résorier général, 
sans tenir compte de l'opposition persislante des députés de F' 
qui ne pouvaient lui pardonner l'acie d'exclusion, el elles cédé- 
rent aux représent 


timbré comme tontes colles de leurs sujets, et refusant 
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importante. Le Hollande obtenait ai 
vouloir prolongé depuis deux ans , et pouvait considérer ses adver- 
sairés comme réduits à la soumission. 

La brusque tentative qu'ils firent pour reprendre l'offensive ne 
leur réussit pas et ne servit qu'à constater leur impuissance. Au 
commencement de l'année 1657, par suite d'une entente concertée 
entre les députés de la Frise et les députés de l'Overyssel, l'un des 
députés de la Frise, Epo Boetsma, profitant de la présidence de 
semaine qui appartenait à la province d'Overyssel, renouvela ino= 
pinément la proposition du choix d'on maréchal de camp, en 
demandant aux États généraux de ne pas se laisser arrêter par 
l'opposition de la Hollande, dans le cas où elle ÿ persisterait. La 


Je réparation d'un mauvais 





1 Résal, Holl. 9 jans 
* Hid., 17 j 
5 Résol, États généraux, 20 décembre 1056. 
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récente nomination de Beverningh lui permeitait de faire valoir 
des arguments décisifs : en effet, le choix d'un chef de l'armée 
était plus utile à la république que celui d'un trésorier géné- 
ral, et l'unanimité du vole des provinces ne pouvait être requise 
pour l'une de ces charges, quand la majorité des suffrages 
avait été trouvée suffisante pour l'autre. L'occasion semblait faro- 
rable à un vote par surprise : le grand pensionnaire de Witt 
était absent, et les États de Hollande n'élaient pas réunis. Le député 
d'Overyssel, Mulart, qui présidait la séance des États généraux, 
fait aussitôt décider que la question sera résolue à la séance du 
lendemain *. À la suite de débats orageux et passionnés, ls majo- 
rité des provinces s'élant prononcée, il déclare en leur nom que 
l'instruction du maréchal de camp sera dressée sans aucun retard, 
afin de ne pas laisser plus longtemps en suspens vne nomination 
aussi urgente. La protestation des conseillers députés de la Hollande 
qui dans l'intervalle des sessions représentaient les États de la 
province, est vainement appuyée par le Grand Pensionnaire pré- 
cipitamment revenu d'Amsterdam" : c'est à grand'peine qu'il par- 
vient à oblenir un sursis de quinze jours. 

Les États de Hollande en profitent pour reprendre leurs séances, 
et le Grand Pensionnaire réussit à empêcher qu'aucune dissidence 
ne se manifesie dans leur assemblée. Forts de leur union et réso- 
lus à ne pas se laisser faire la loi, ils se prononcent contre la nomi- 
mation d'un maréchal de camp, à laquelle ils n'avaient précédem= 
ment consenti qu'en la soumettant à la condition d'un accord 
préalable sur le projei d'harmonie. Leur résolution mürement 
préparée par un rapport de Jean de UWVilt est communiquée aux 
États des autres provinces, avec une lettre qui ne laissait plus aucun 
doute sur leurs intentions!. Ils la terminaient en faisant savoir que 
dans le cas où l'on donnerait suite, malgré leur opposition, au 
choix d'un maréchal de camp, les troupes soldécs par la Hollande, 
qui représentaient la plus grande partie de l'armée, n'obéiraient 
plus, au moins en Lemps de paix, qu'à un chef particulier dont ils 
se résertaient la nomination. Ils paraissent disposés à inves 

















4 Résol. États généraux, 5 janvier 1657. 
3 L. de Wit à Nieupoort, 2 jeuvier 1057. 
3 Résol. États de Hollande, 3, 24 janvier 1657. 
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tir de te commandement Louis de Nassau, seigneur de Bever- 
waert, dans lequel ils comptaient trouver un général « estimé 
des gens de guerre! et qui ne leur marchanderait pas son obëis- 
sance” ». 

Toutefois, ce n'était pas sans inquiétudes que de Wilt prévoyai 
de telles extrémités qui meïtaienl en péril la confédération des 
Provinces-Unies; i d'un choc violent entre la Hollande 
et les autres provinces qui ne paraissaient pas disposées à cèder 
a Ce que je crains», écrivait-il à l'un de ses parents, sou con- 
fident habituel, M. de Zuidpolsbroeck *, « c'est que Les autres 
provinces, avec leur chefnommé, nese rendent maîtresses des fron- 
tières ées en dehors de la province et ne mettent la Hollande 
dans la nécessité de se soumeltre. Peut-êlre j'exagère; mais c'est 
mon caractère d'envisager les affaires importantes sous leur jour le 
plus sérieux, afin d'être toujours prêt et en garde pour tout événe- 
ment qui peut survenir. » 

Dans ces circonstances, lout dépendait de la conduite plus ou 
moins pacifique qui serait tenue par le prince de Nassau. Il ne 
pouvait sc montrer indifférent à sa propre cause. Les démarches 
de Jean de Witt n'avaient pu obtenir de lui le désaveu de ses parti- 
sans, ni empècher qu'il ne s'adressät aux États de Hollande pour 
leur demander de consentir & sa nomination. Mais ceux-ci étaient 
d'autant moins disposésà tenir compte de sa requête, queCromvell, 
dont il s'était toujours déclaré l'ennemi implacable, avait de nou- 
veau pris l'éveil !, au sujet de la bruyante tentative faite en sa 
faveur. En outre, les rares partisans que le jeune prince d'Orange 
conservait, au lieu de faire cause commune avec lui, ne cessaient de 
lui témoigner des sentiments de jalousie et de défiance *. Aussi 
n'avait-il pas tardé à reconnaitre que toute mesure précipitée pour- 
rait lui etre préjudiciable, la charge de maréchal de camp n'ayant 
plus pour lui aucun avantage, si le contingent des troupes holla: 
daises élait mis sous les ordres d'un chef particulier. Craignant 
que les É! de Hollande ne fissent choix de Beverwaert, son 


1 s'alarm 










































1 L. Chanut, © mars 4857. 

2 L. de Witt à Nieupoort, 27 août 1055 

3 L. mun. de Wit à Zaidpobroeck, 1°" février 1657. 
4 L. Nieupoort, 14 jenvier 1656. 

S Tuemuos, State papers, 2 février 1057. 
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il préférait atlendre l'occasion d'une guerre étrangère 
qui n6 permettrait plus de prolenger ln vacance des pouvoirs 
militaires. 1 espérait que cette patiente modération lui laisserait 
l'accès ouvert au commandement de l'armée, en lui assurant, 
pour le moment opportun, la reconnaissance du parti hollandais et 
du Grand Pensionnaire. Sa politique de ménagements déjoua les 
dispositions belliqueuses des autres provinces et les empècha de 
donner suite à leur entreprise. Les États de Hollande étaient ainsi 
encouragés à persévérer dans leur politique de résistance. Sous 
l'impulsion de Jean de Witt, ils publièrent un manifeste destiné 
à la justifier, dans lequel ils reprenaient la défense de la souve- 
raineté de chaque province, mème au risque de l'exagérer, et 
déclaraient « que leur résolution de s'opposer à la nomination d'un 
maréchal de camp était désormais irrévocable » . 

Témérairement provoqués par l'agression des autres provinecs, 
ils avaient renoncé aux sages projels d'accord qui auraient pu être 
facilement conclus; mais c'élit au détriment des intérêls de la 
république qu'ils s'y étaient opposés. L'armée, n'étant plus com- 
mandée, élait condamnée à un affa ble. Toute 
direction militaire ayant cessé, pour n'être plus exercée que par 
nt 











lissement inéx 





le pouvoir civil, les commandements qui subsistaient rest 
indépendants les uns des autres. Le prince Guillaume-Frédéric 
de Nassau, en sa qualité de grand maitre de l'artillerie, le prince 
Jean-Maurice de Nassau et le rhingrave de Salms, l'un comme 
lieutenant général, et l'autre comme commissaire général de la 
cavalerie ?, n'avaient aucune autorité sur les autres eorps de 
troupes. L'infanterie, qui comprenait 26,000 soldats*, n'avait 
plus de chef. « Déjà l'avant-dernier stathouder et ca] 
ral, Frédéric-Henri, avait peu à peu supprimé les charges des 
officiers supérieurs, aôn de ne souffrir même au-<lessous de lui 
aucun partage de son autorilé, et il s'élait contenté d'un maréchal 
de camp. La charge de maréchal de camp étant devenue vacunte, il 
ne restait plus que des colonels pour exercer le commandement ".» 
Beverwaert, dont les États de Hollande auraient été disposés à faire 








! La caralerie était d'ailleurs réduite à 3,000 hommes. 
2 Ces 26,000 soldats étaient divisés ea 390 compagnies fortes de 06 hommes. 
3 Mémoires du comte de Guiche, p. 138, 190. 
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CHAPITRE IV. 2 
le capitaine général des troupes de leur province, n'avait, sauf en 
temps degerre, en sa qualité de sergent de bataille ou chef d'état 
major, qu'une charge honorifique. Les principaux officiers que 
les Étte généranx employaient à leur service étaient François 
de T'Aubespine, marquis d'Hauterive, gouverneur de Bréda, 
qui, « sourd et goutteux , s'était retiré en France, où il s'occupait 
des embellissements de sa maison de Montrouge, quoiqu'il pré- 
férât, di les divertissements de Bréda aux somptuosités. et 
aux magnificences de Paris! » ; Winberge, « vieux et valétudi- 
maire*», qui avait obtenu à la mort du maréchal de Bréderode le 
gouvernement de Bois-le-Duc; Kircpatriek, Pugler, gouverneur de 
Schenk ; Starrenbourg, colonel des gardes, et Perceval, l'un de ses 
capitaines, signalé dans un mémoire du temps * comme l'un des 
plus habiles ingénieurs pour la construction des fortifications. À 
côté d'eux, Dolman, Bampfield *, tous deux d'origine anglaise, 
avaient obtenu des régiments, en gagnant par leur dévouement la 
confiance du parti républicain, et entretenaient avec Jean de Lit 
une correspondance à la fois militaire et politique. IL suffisait aux 
États de désigner un colonel, quand ils avaient besoin de réunir 
un corps de froupes sous un méme commandement; mais ils ne 
Jui déléguaient ainsi qu'une autorité pasmgère qui ne pouvait dès 
lors être efficace. Le grand pensionnaire de Witt était trop pré- 
voyant pour rester indifférent à cetle impuissance militaire qui 
désorganisait l'armée. Sur sa proposition, les États de Hollande 
s'empressérent de donner satisfaction aux plaintes du conseil d'État 
qui sigralait la nomination d'officiers trop jeunes et inexpéri- 
mentés, l'abus des congés accordés par les États des provinces 
sans que le conseil d'État en füût inst: issement de la 
force numérique des compagnies *. L'année suivante*, ils s'oceu- 
pérent également avec sellicitude de nouveaux règlements sur la 
constitution de l'armée, et demandèrent qu'on mit fin à la vente 



































1 Joxrnal d'un voyage à Paris, p. 6. 
*_L. Jean de Witt à Nicupoort, 19 novembre 1655. 






5 Mémoire Archives af. étr. 

4 Bampfeld due d'York en Hollande, au début de la révolution 
d'Angleterre, après l'avoir aidé à s'échapper du palais de Saint-Jumes, où il était 
retenu captif. 


5 Résololion, 8 avril 1687 
8 L. à Thurboë, 5 avril 1658, TuunLor, State papers. 
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des charges militaires par une interdiction générale qu'ile ne purent 
obtenir; mais ce n'étaient là que des palliatifs bien insuffisants pour 
guérir un mal qui s'agyravait chaque jour. 

Toutefois, le danger était trop lointain pour éveiller les inquié- 















leur sécurité intérieure et pour 
auquel leurs adverseires politiques étaient réduits. La vacance de la 
charge de maréchal de camp succédant, à trois années de dislance, 
à l'acte d'exelusion, enlevait au parti orangiste toute espérance d'une 
resturation. Les divisions des auires provinces livrées à des troubles 
sans cesse renaissants rendaient la Hollande l'arbitre de la confédé- 
ration et lui permettaient d'exercor les pouvoirs desanciens stathou- 
ders. Aussi fut-elle chargée d'intervenir comme médiatrice entre 
Jes deux factions qui se disputaient le gouvernement de l'Overyssel. 
Pour répondre à leur appel ', le grand pensionnaire de WViti et le 
bourgmestre d'Amsterdum, Corneille de Graeff, seigneur de Zuid- 
polsbraeck, son oncle, furent désignés comme négociateurs, et firent 
accepter *un projet de pacification d'après lequel toute proposition 
pour la nomination d'un stathouder dans l'Overgssel serait ajournée 
jusqu'à la majorité du jeune prince d'Orange. « Nous avons enfin 
prononcé notre décision » , écrivait de UVitt à Nieuport ?, « en pré- 
sence des intéressés dans l'assemblée de Leurs Nobles Puissances; 
elle sera publiée au nom de Leurs Nobles Puissances, et sous le 
nom de la Hollande, pour servir d'instruction aux États de la pro- 
vince d'Orergssel. » 

Ayant ainsi acquis la paisible jouissance d’une domination désor- 
mais incontestée, les États de Hollande se préoccupaient des tèn 
gages de considération qui devaient leur être rendus, et des 
signes extérieurs qui pouvaient rendre em quelque sorte visible 
leur souverainelé. « Pour ne pas laisser manquer» , déclaraient-ils, 
«aux titres qui convenaient à la dignité, au rang, à l'honneur. 
grandeur et à la souveraimelé de la province », ils invitaient tous 
les ministres étrangers accrèdités auprès de la république à faire 
adopter invariablement par leurs gouvernements la formule de 














2 12 juillet 1657. 
el 9 août 1657. 


# L. de Win à Nieapoort, 24 août 1657. 
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CHAPITRE IV. 237 
correspondance ainsi conçue : « Aux Nobles, Grands et Puissants 
Seigneurs les États de Hollande et de West-Wrise.s Pour rehaus- 
ser par de brillants dehors l'éclat de leur pouvoir, ils occupèrent 
dans l'ancien palais des comes de Hollande une nouvelle salle de 
séances qu'ils firent magnifiquement omer*. De leur côté, les 
mugistrals d'Amslerdam avaient pris possession d'un nouvel hôtel 
de ville, imposant édifice dont la construction arait duré sept ans, 
que les premiers peintres du siècle venaient de décorer, et dont la 
dédicace, célébrée avec une grande solennité ?, servit de sujet à une 
médaille commémorative, avec cette fière légende : Saluteu et 
eires servare potens. |« Assez puissants pour defendre le salut de 
T'État et Les citoyens de la ville. ») 

Jean de Wilt avait ouvert aux États de Hollande cette voie de 
prospérité dans laquelle il les guidait avec autant de fermeté que 
de prévoyance. Quoiqu'il ne füt chargé que d'exécuter leurs ordres, 
il avait su prendre une telle autorité, que ceux qu'il appelait 
es » élniont libroment et docilement soumis à sa 














«50 m 
tion. C'était sans le flatier que l'ambassadeur Nieupoort 1 
écrivait # : « Vous qui avez la connaissance intime des choses qu 
se passent dans cet État, vous pouvez le mieux juger ce qui doit 
être fait ou n'être pas fait, ce à quoi moi et Jes nôtres n'aurons 
qu'à nous conformer. » « Jean de Wilt», écrivait l'ambassadeur 
Clanut*, « est le plus considérable de tout l'État par le pouvoir de 
la Hollande sur les autres provinees, et par celui qu'il a sur les dix 
ou douze principaux chefs du parti goutérnant. » 

Il n'en évilail pas moins soigneusement toules les apparences de 
Ja domination. Quand ses pouvoirs de Grand Pensionnaire furent 
légalement expirés, ils les remit aux États de Hollande, en leur 
écrivant avec la plus humble déférence la lettre suivante * 
« À pareil jour, il y a cinq aus, vous m'avez confié ma charge ;.je 
viens aujourd'hui la déposer entre vos mains, en vous remerciant 
de la longue patience avec laquelle vous avez supporté mon service 














3 Résol. Hell., 90 norembre 1050. 
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238 JEAN DE WITT. 
imparfait; je puis vous assurer que si j'ai commis les fautes insépa- 
rables de la faiblesse humaine, je ne l'ai jamais fait avec prémédi- 
tation, ni volontairement. J'espère que votre piété el votre grâce 
m'en accorderont le pardon que je demande à l'assemblée en 
général, et à chaque membre en particulier. Si je pouvais obtenir 
décharge de mes fonctions, je n'aurais pas de plus grande récom- 
pense à désirer, comme fdèle serviteur du pays.» 

Les États de Hollande étaient trop intéressés à lui continuer leur 
confiance pour renoncer àses services, el ce [ut par un vole unanime 
qu'ils lui renouvelèrent l'investiture de sa charge ‘. En outre, pour 
lui garantir par avance la récompense qu'ils lui réservaient, ils s'en- 
gagèrent à lui donner un siège dans l'une des cours de justice, lors 
qu'il cesserait ses fonctions de Grand Pensionmaire *. Cette seconde 
élection, ea Jui continuant ses pouvoirs, le faisait joi 








du succès de 
son œuvre. Depuis le jour où il avait pris possession de la charge de 
premier ministre, chaque pas qu'il avait fait dans une route entre- 
coupée d'obstacles avait été un pas en avant. Réduit, au début de 
son ministère, à défendre son parti contre les tentatives d'une res- 
tauration qui, en livrant le pouvoir à un enfant, pouvait faire 
craindre les dangers inséparables d’une minorité, il s'était trouvé 
en outre obligé de préserver les l'rovinces-Unies des dangers d'une 
guerre avec l'Angleterre, qui les ruinait et pouvait les perdre sans 
retour. Il avait heurousement traversé ces épreuves. Sa politique 
intérieure venait de garantir l'indépendance de la Hollande contre 
loute aticinte , et de lui assurer la suprématie fédérale. Sa poli- 
tique étrangère n'avait pas élé moins habile ni moins heureuse; 
elle avait valu à la république, naguëre isolée et humiliée, les 
alliances, les victoires et les traités. 

Les divisions intérieures, succédant aux malheurs de la guerre 
l'Angleterre, avaient affaibli et diserédité les Étals généraux au 
dehors. Le ministre des États généraux auprès de la cour de 
France, Boreel, ne cessait de s'en plaindre dans sa correspondance 
avec de Wilt'. « Chacun s'imagine », écritait-il, « que l'État 
est dans une situation où l'on peut impunément l'insulter, » Le 











* ésol. Holl., 2 août 1658. 
2 Ibid. 6 août 1638. 
8 L. Borel à de Wit, 15 mars, 19 juillet, 13 août 
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CHAPITRE IV. EN 
Grand Pensionnaire élait impatient de le rassurer, et lui con- 
fait en ces termes ses palrioliques espérances! : « l'ous et tous 
les ministres dans les cours étrangères, vous pouvez en effet bien 
juger, peut-être mieux encore que nous qui sommes ici, combien 
il importe à l'État de faire cesser la jalousie et la défiance entre 
les membres de l'Union. Depuis quelque temps, suivant mon 
faible pouvoir, j'y ai travaillé de tout cœur, et j'en attends un 
prompt et bon succès. S'il en est ainsi, les alliés de cet État pour- 
rent attendre des preuves plus efficaces de notre amilié, et 
ceux qui ne lui sont pas affectionnés devront le redouter davan- 
lage. » Aussi ne nègligea-t-il aueune oceasion pour rendre à la 
république le prestige qu'elle semblait avoir perdu. Plus que tout 
à lui ménager des satisfactions d'orgueil 
ions du traité qu'il avait 





auire, il était intéress: 
national, pour faire oublier les humi 
fait conclure avec Cromwell. 

Le commerce des Pravinces-Unies, compromis depui 
nibro guerre, fut protégé avee une active et vaillante sollicitude sur 
toutes les mers. Envoyé dans la Méditerranée pour y défendre leur 
marine marchande contre les pirates africains, le vice-amiral 
Ruyler ft voile vers Alger qu'il ne put atlaguer, mais où il répan- 
t la terreur, parcourut les côtes du Maroc en s'emparant de 
plusieurs bâtiments corsaires, et s'avança dans une seconde 
expédition* jusque dans les parages de Tunis. Il réussit ainsi à 
réprimer un brigandage depuis longtemps impuni et rétablit les 
bonsrapports des souverains indigènes avec la république. Les rois 
de Maroc et de Fez firent choix de trois envoyés qui se rendirent à 
la Haye, pour ÿ renouveler le traité antérieurement conclu entre 
leurs maîtres et les Provinces-Unics. « AL. de WVitt, qui fut toujours 
curieux de connaitre à fond tous les États du monde », écrit 
l'ambassadeur de France, « s'altacha à leur rendre toutes sortes 
de bons offices et les fit recevoir aux frais de Leurs Hautes Puis- 











a der- 





sances. » 
Dans les colonies, la république répara également avec une 
heureuse promptitude le coup qui lui avait été porté par la perte 


1 L. de Witt À Borsel, 9 décembre 1655. 
2 1659. 
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240 JEAN DE WITT, 
du Brésil. Ce fut dans l'extrême Asie qu'elle en chercha le dédom- 
magement, et la Compagnie des Indes orientales dut à ses négo- 
ciatians, aussi bien qu'à ses conquêtes, une prospérité jusqu'alors 
inconnue. Elle profta de la révolution qui venait de livrer la 
Chine à l'invasion tartare pour obtenir la libre entrée de ce grand 
empire, et l'ambassadeur qu'elle renvoya à Pékin avec de riches 
présents fut reçu par l'empereur q 
tion. Les relations avec le Japon n'étaient pas moins favorables à la 
Compagnie. Malgré l'expulsion des Portugais et le massacre des 
chrétiens qui avait ensanglanté ce pays quarante ans auparavant! 
elle avait conservé ses élablissoments, et gardé un droit d'en- 
trepôt dans l'ile de Décima, en face de Nangasaki. La Compagnie 
lit reconnaitre ces privilèges qu'au prix 
de conditions humiliantes et moyennant des simulacres d'apo- 
stasie religieuse imposès à ses agents. Mais précccupée seulement 
de ses intérêts pécuniaires, elle ne recherchait que les profits du 
commerce, qui lui assuraient sur toutes les marchandises dont elle 
avail le monopole, un bénéfice évalué à 150 pour 100. 

En Europe, les Provinces-Unies ne pouvaient se rêsigner à gar- 
der un rôle timide et effacé, et elles étaient impatientes de reprendre 
le crédit qu'elles avaient perdu. Un nouvel attentat à la liberté 
relgieuse, qui eut un lointain retentissement, leur ménagea une 
rentrée en scène et leur offrit l'occasion de revendiquer avec osten- 
tation le patronage de la eause protestante. Crucllement persécutés 
pour leur foi religieuse par la cour de Savoie, les Vaudois cher- 
chaïent des protecleurs, el ce fut avec une sympalhie empressée que 
les Étals généraux répondirent à leur appel. Ils appuyérent énergi- 
quement les réclamations dont Cromwell avait pris l'initiative, 
joignirent une collecte de 200,000 florins à celle qui était recucillie 
en Angleterre, et firent partir en ambassade l'un de leurs député: 
Van Ommeren, en lui donnant l'ordre de passer d'abord en Suisse, 
pour se concerter avec les délégués des canlons appartenant à la 
religion réformée. La cour de France s'alarma de cette interven- 
tion des puissances protestantes*, et pour la prévenir, elle obtint 
par le traité de Pignerol une pacification urgente, mais qui ne 








ui fit témoigner sa satisfac- 
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CHAPITRE IV. 
devait pas être durable. Ce n'en était pas moins aux États 
qu'appartenait le mérite d'avoir fait cesser cetle persécution. 

Le réteblissement des bonnes relations avec les grandes puis- 
sances élail indispensable aux Provinces-Unies, pour leur per- 
mettre de retrouver au dehors leur liberté d'action, et de participer 
aux affaires de l'Europe. L'Espagne avait reconnu leur indépen- 
dance et était désormais trop afaïblie pour leur donner aucune 
alarme. Leur traité avec Cromwell, par lequel elles s'étaient 
soumises aux exigences politiques du Protecteur, faisait de l'Angle- 
terre leur nouvelle alliée. 11 n'y avait que leur alliance avec la 
France qui fül compromise, et avant qu'elles eussent pu la ralfer- 
mir par l'habile diplomatie de leur Grand Pensionnaire, elles furent 
exposées aux dangers d'une rupture. 

La France, qui craignait d’être isolée dans la guerre qu'elle con- 
finuait contre la monarchie espagnole, n'avait cessé de reprocher 
aux États généraux comme une défection la paix de Munster qu'ils 
avaient conclue avec l'Espagne. Elle trouvait un nouveau motif de 
méconlentement dans leur traité avec Cromwell, qu'elle aurait 
voulu retarder, pour obtenir d'y être comprise. Aussi leur avait-elle 
suscité des querelles maritimes, en prétendant exercer le droit 
de prise sur tous les bâtiments de la république qui transportaient 
des marchandises espagnoles, par application de la vieille maxime 
robe d'ennemi confisque celle d'ami » . Vainement les États 
x, en demandant le renouvellement de leur traité de 
marine avec la France, avaient-ils voulu faire reconnaitre que le 
pavillon couvre la marchandise, grand principe de droit maritime 
qui devait étre l'une des lardives conquêtes de la civilisation 
moderne : les conférences du Grand Ponsionnairo de Hollande 
avec l'ambassadeur Chanut étaient restées inutiles. Loin de se relä- 
cher, les exigences de la France devinrent plus impérieuses, quand 
Mazarin, comblant en quelque sorte l'abîme qui semblait creusè 
entre la plus vieille monarchie de l'Europe et une république régi- 
cide, eut obtenu, à force de concessions, l'alliance de Cromuell 
avec le gouvernement frança! 





























contre l'Espagne *. 
Pour compléter cette coalition, Mazarin prétendit obliger les Pro- 
vinces-Unies à #'ÿ joindre, en leur imposant une alliance à la fois 
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défensive et offensive. Au lieu de leur tenir compte du bon vouloir 
qu'elles manifestaient !, il ne put supporter la résistance qu'elles 
opposaient à ses exigences, et entreprit d'en avoir raison par les 
plus injuites rigueurs. Ne se contentant pas de relirer aux sujets 
des Provinces-Unies les privilèges qui leur avaient garanti jusque-là 
l'exemption de certaines taxes onéreuses, le gouvernement fran. 
leur imposa * un nouveau droit, le droit de fret de cinquante sols 
ou d'un écu par tonneau sur tous les navires étrangers qui char- 
geaient ou déchargesient des marchandises dans le royaume. En 
outre, il déclara de bonne prise tous les bâtiments qui transportaient 
une cargrison espagnole. Sous ce prélexle, les armaleurs fran 
çais cpturèrent, sur toutes les mers, plus de trois cent vingt-huit 
vaisseaux appartenant à la marine marchande des Provinces-Ünies, 
qui représentaient 20 à 30 millions. « On ne peut obtenir ici 
aucune justice », écrivait de Paris l'ambassadeur des États géné- 
raux, Boreel *, « et s'il arrive quelquefois qu'on l'oblienne, on ne 
peut faire exécuter les sentences. Lorsqu'il s'agit des Provinces- 
Unies, on regarde les crimes les plus évidents à travers les doigts, 
sans vouloir écouter les raisons les plus claires. Pourquoi cela, 
sinon pour nous forcer à faire ce qu'on veul ici, pour nous engager 
ea guerre contre l'Espagne ? Il n'y a pas jusqu'au consul hollandais 
à Marseille qui n'ait été altaqué à main armée et laissé pour mort 
sur la place, parce qu'il aveit remis aux commissaires du roi plu- 
sieurs sentences favorables aux sujets de la république. » 

Ne pouvant se résigner à subir de {elles violences, les États géné- 
raux résolurent de repousser la force par la force. Ruyter, exécu- 
tant leurs ordres, s'empara par surprise de deux bâtiments qui 
venaient de piller des vaisseaux hollandais, et les envoya sons 
escorte à Amsierdam avec leurs équipages. Sans attendre ni 
admeltre aueune explication, le gouvernement français répondit à 
celle prise par la confiscation de tous les vaisseaux et de toutes 
les marchandises q 
dans les poris du royaume * 

Les Provinees-Unies ne se laissèront pas intimider. Une politique 




















ppartenaient aux sujets de la république 
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CHAPITRE LV. 23 
de représailles fut Energiquement conseillée par les Étais de Hol- 
lande. « Je crois », écrivait de Witt à Nieupoort ?, « qu'il serait 
bon de prendre la résolution de donner ordre au vice-amital d'a 
quer les vaisseaux français, tant de commerce que de guerre, de 
s'en rendre maitre, et de continuer ainsi résolüment jusqu'à ce que 
l'embargo ait été levé par ordre du roi de France. » Les États géné- 
raux, plus réservés, mais également décidés & se faire rendre jus- 
ice, se contentèrent d'ordonner l'armement de quarante-huit vais- 
seaux. En même lemps, leur ambassadeur Boreel, devançant leurs 
instructions, se rendait * à l'audience du jeune roi, auquel il reprè- 
sentait avec une fierté hautaine l'iniquité des ordres qui avaient êté 
donnés. « Jamais ambassadeur n'a parlé aussi librement à cetle 
cour », lui dit Mazarin, « el vous pourrez vous en repentir *. » 
Boreel dut s'en lenir, pour toute réponse, à la déclaration que les 
plaintes des États seraient transmises à l'ambassadeur français qui 
venait de partir pour la Haye. 

Le négociateur dont Mazarin avait fait choi x élail Auguste de Thou, 
appartenant à l'une des grandes familles parlementaires duroyaume, 
dont le père s'ét 
rien, et dont le frère, François de Thou avait élé l'une des victimes de 
La politique implacable de Richelieu. Assisté de Gentillot, lieute- 
mant-colonel au service des Province-Unies, que Mazarin employait 
comme l'un de ses agents, il entreprit de gagner la confiance des 
États, en se montrant conciliant, quoique ses instructions lui défen- 
dissent « de faire le premier pas ». — « Ces gens-<i 
« ne veulent être ni gourmandés ni pressés, mais {railés avec dou- 
ceur et loisir. » Reçu en audience solemelle le 28 avril 1657, de 
Thou invita les États généraux, avec de pressantes instances, à 
désavouer et à réparer la conduite de Ruyter. Mais ils persistérent 
à refuser la restitution des deux bâtiments français capturés, tant 
qu'ils n'auraient pas obtenu la mainlevte des saisies faites à leur 
préjudice *. Le gouvernement français se refusant à leur accorder 














illustré comme homme d'État et comme histo_ 








écrivait-ilt, 








celle salisfaction préalable, les mesures de rigueur proposées par 
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En JEAN DE WITT. 
les États de Hollande leur parurent justifiées : ils défendirent 
l'entrée des marchandises françaises dans les Provinces-Uni 
donnèrent l'ordre de faire le blocus de tous les ports du royaume 
et finirent même par déclarer que tous les vaisseaux français ren- 
contrés en mer par leurs escadres seraient de bonne prise. 

La France n'avait pas à sa disposition les forces navales qui lui 
permissent de braver impunément un tel péril : pour Je conjurer, 
de Thou se montra disposé à donner aux États généraux des garanties 
de satisfaction qu'il s'engagea à faire ratifier *. Les termes d'un 
accord furent déhaitus et agréés, grâce à la pressante intervention 
du Grand Pensionnaire, de Beverningh et de leur ami commun de 
heureux dénoment d'une négociation 
Jaborieusement prolongée. Les Élals généraux se firent promettre 
la levée de l'embargo mis sur leurs navires et leurs marchandises, 
J'exéeution des arrèls de justice rendus en faveur de leurs sujets, la 
conclusion prochaine d'un traité de marine, et jusqu'à ce qu'il fût 
conclu, là jouissance provisoire de tous les privilèges accordés aux 
habitants des Étais les plus favorisés. Moyennant ces engagements 
souscrit par de Thou, les États généraux se prétèrent sans plus de 
retard à la réparation qui leur était demandée. C'était là le triomphe 
d'une politique à la fois ennemie des faiblesses ot des aventures, bien 
fixée sur ses prélentions qu'elle ne dépassait jamais, belliqueuse 
par nécessité, mais pacifique par inclination. « Nous ne demandions 
qu'à garantir Ja considération de l'État et la tranquillité de ses 
sujets trafiquant sur mer», écrivait de Witt à Nieupoort*, « et il 
mous semble que nous sommes maintenant arrivés à nos fins. » 

Le mauvais vouloir de Mazarin traiua, il est vrai, en longueur la 
ratification de cet accord, malgré les objurgations de l'ambassadeur 
de Thou!, qui ne cessait de représenter que ces faux-fuyants afFai- 
Hlissaient el ruinaient le crédit de la France. Ne voulant pas être 
Les dupes de leur confiance, les États généraux fixérent* un délai 
de dix jours, après lequel la résolution qu'il avaient prise pour 
exercer leurs représailles serait irrévocablement mise à exécution. 
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CHAPITRE IV. as 





Mazarin, obligé de tenir compte des plaintes des marchands de 
Paris qui faisaient avec la république un trafic évalué à 40 mil- 
ions, ne pui se dispenser de céder, Une lettre du roi, « propre à 
contenter les plus difficiles », fut solennellement remise aux États 
généraux par de Thou, el leur donna pleine satisfaction ", 

Peu s'en fallut toutefois qu'un incident imprévu ne fournit à la 
France un grief qui aurait pu empêcher la conclusion des négocia 
tions. C'était une de ces querelles de préséance pour lesquelles il 
ëlait prescrit aux représentants du roi de France « de s'exposer à 
toute extrémité plutôt que de céder * ». L'ambassadeur de Thou, 
revenant de visiter la Princesse Douairière en son nouvean palais 
du Bois, avait rencontré l'amlassadeur d'Espagne Camarta, le 
11 août 1657, à six heures du soir, sur la promenade publique de 
Ja Haÿe, le Voorhout. Leurs carrosses, celui de l'ambassadeur fran- 
çais allelé de six chevaux, celui de Gamarra attelé de deux chevaux, 
s'étant croisés dans l'allée des voitures, ils s'étaient disputé la place 














d'honneur, sans vouloir se détourner d'an pas. Leurs gens de ser- 
vice étaient prêts à en venir aux mains, et le peuple, attiré par le 
ion, irrité des violences commises en France 








bruit de la conte: 
contre les sujets de la république, se disposait à prendre parti pour 
l'ambassadeur d'Espagne. De Will el quelques membres des États, 
prévenus du fumulle, se hätèrent d'intervenir, appelèrent le garde 
de service pour écarter la foule, et entreprirent de régler pacifique- 
ment le différend. Après des pourparlers prolongés pendant trois 
heures, Beverningh proposa un expédient qui fut agréé : la l'arrière 
qui entourait l'allée des voitures, et le long de laquelle les carrosses 
s'étaient rangés, fut abattue; l'ambassadeur d'Espagne passa à la 
droite de l'ambassadeur de France, en paraissant oblenir ainsi gain 
de cause, et de Thou, satisfait de l'avoir obligé à lui livrer pas- 
sage, s'attribue l'honneur de la préstance?. 

La pacification du conflit engagé avec la France n'en laissait pas 
moins les Provinces-Unies exposées aux exigences du gouvernement 
français, tant qu'il pouvait avoir besoin de leur assistance contre 
l'Espagne. La continuation de la guerre entre les deux monarchies 
rivales leur faisait craindre en outre que les Pays-Bas ne fussent 
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conquis par la France, el que celle conquêle ne les exposât à un 


redoutable voisinage. La paix des Pyrénées, bientôt conclue ', 


rassura les États généraux. Elle leur permit de profiler des bienfaits 
d'une neutralité à laquelle ils n'avaient pas voulu renoncer, et 
qui n'était plus désormais menacée. Leur alliance avec la France, 





“jusque-là mise en péril, fu ainsi garantie. 

Îls avaient té lenus en même temps d'observer une politique 
pleine de ménagements pour rester les alliés de l'Angleterre. 
Leur ambassadeur Nieupoort avait su gagner la confiance du 
Protecteur par l'enjouement de son caractère et l'attrait de sa 
conversation. Cromwell le mandait familièrement auprès de lui, 
it à passer en sa compagnie les heures qu'il donnait au délas- 





a 
sement des affaires, l'invitait à la chasse, et jusqu'à des parties de 
boule dans le pare de Hrmploncourt. « Comme je ne me connais 
sais pas à ce jeu », écrivait Nieupoort à de Witt*, « il m'a fait 
parier avec lui, Après avoir continué cet exercice pendant deux 
heures, il m'a fait prendre un siége auprès de lui, landis que les 
autres seigneurs demeuraient debovt, et m'a fait reconduire par le 
secrétaire d'Élat Thurloë jusqu'à mon carrosse. » Nieupoort ne 
manquait pas de répondre à ces avances par des atlentions de cour- 
tisan. Cromwell lui ayant fait entendre un jour qu'il désirait acheter 
son beau cheval barbe, Nieupoort le laissa à dessein dans les écuries 
de Hamptoncourt et refusa de le reprendre. 

Cet échange de bons procédés était d'autant plus nécessaire qu'à 
la Haye il fallait s'attendre à de grandes difficultés de relations 
diplomatiques avec l'envoyé de la république d'Angleterre, Georges 
Douning, à qui les États généraux ne pouvaient se fier. Après 
avoir commencé par faire l'éducation de quelques jeunes seigneurs 
‘anglais, Downing, nommé chapelain d'un régiment dans l'armée 
républicaine, s'était fait connaitre de Cromwell. Sa souplesse 
d'esprit et son aptitude aux intrigues ayant plu au Protecteur, celui-ci 
l'avait chargé de surveiller le service des espions et des corres- 
pondances secrèles. Allié par son mariage à la maison de Howard, 
l'une des plus illustres de l'Angleterre, Downing s'ouvrit bientôt 
l'accès des fonctions diplomatiques et fut envoyé en qualité de 
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CHAPITRE 1v. o 
ministre auprès des États généraux. À peine arrivé à sa résidence, 
il inaugura cette politique de chicanes et de contestations dont il 
ne devait plus se départir. « Xe se fiant », d'après le témoignage 
d'un contemporain qui l'avait beaucoup connu , « qu'à la four- 
berie dont il se faisait mêmo gloire et qui ne lui rapportait pas 
grand profit, il n'avait pas assez de probité ni de prudence pour 
sc persuader qu'il n'y a pas de ministre qui trompe plus sûrement 
ni plus agréablement que celui qui ne trompe jamais. » 

Les Élats devaient donc se tenir sur leurs gardes pour éviter 
toute cause de mésintelligence entre les deux gouvernements et 
pour ne donner prétexte à aucune récriminalion, Aussi la Hollande, 
qui avait acheté la paix avec l'Angleterre au prix de l'acte d'exclu- 
sion du jeune prince d'Orange, en sa qualité de neveu du dernier 
roi d'Angleterre, se montrait-elle empressée à ne tolérer aucune 
cunspiraion des fils de Charles I“, et pour rassurer le Protec- 
teur, elle leur interdit son ferriloire. En relour de ces complai- 
sances, Cromvell, sans accorder aux États généraux la conclu- 
sion d'un traité de commerce qu'ils ne cessaient de réclamer, se 
montra conciliant à leur égard, en renonçant au droit de visite qu'il 
prétendait exercer sur leurs navires, pour les empêcher do faire 
aucun trafic de marchandises espagnoles. Les États généraux n'en 
craïgnaient pas moins que l'exemple des mesures de violence 
prises par la cour de France ne délournät le Protecteur de la poli- 
tique de modération à laquelle il s'était rallié; mais leur ambas- 
sadeur leur renditconfance. « Sur les appréhensions que je témoi- 
guais au secrélaire d'État Thurloë, à l'égard de la conduite de son 
gouvernement», écrivit Nieupoort à de Witt*, « celui-ci m'assure 
que les intentions qu'on paraissait supposer à la Haye n'étaient ici 
dans l'esprit de personne, et n'y seraient jamais, en ajoutant qu'il 
fallait avoir confiance l'un dans l'autre. » Préoccupé de se faire 
nommer roi et de fonder une dynastie, Cromwell ne se souciait 























pas de provoquer des conflits extérieurs. La guerre contre l'Es- 
pagne, qu'il reprit avec une nouvelle activité, quand il fut obligé 
et qui lui valut le possession 


d'abandonner ses ambitieux projet 
de Dunkerque, aurait pu, il est vrai 





* Wicqurronr, Traité de l'ambassadeur el de ses fonctions, p. A2. 
+ L. Nieupoort à de Wit, 24 avril 1656. 





os JEAN DE WITT. 
à de nouvelles contestations au sujet de leur neutralité. Mais elles 
Jeur furent épargnées par sa mort !, qui suivit de près sa nouvelle 
conquête. Les événements dont elle fut le signal, et qui enlevèrent 
bientôt le pouvoir à son fils, pour le faire passer aux autres chefs 
du parti républicain incapables de le conserver, ne pouvaient 
manquer d'étre favorables aux Provinces-Unies, en mettant l'Angle- 
terre hors d'état de prétendre k aucune domination au dehors. 
« Nous n'avons », écrivait de Witt, « rien à redouter du Parlement 
d'aujourd'hui, qui aurait plutôt besoin de nous pour éviter de faire 
naufrage. » La lente dissolution d'une république expirante ren- 
dait aux États généraux la plus complète sécurité et semblait même 
mettre à leur merci leur ancienne rivale. 

Dégagés désormais de toute inquiétude vis-à-vis de la France et 
de l'Angleterre, ils en profitèrent pour continuer la guerre contre le 
Porlugal, et pour sauvegarder leurs intérêts dans le Nord par une 
intervention armée. Ne pouvant obtenir du Portugal la restitution 
de leur importante colonie du Brésil, qui leur avait été enlevée 
pendant qu'ils élaient obligés de se défendre contre l'Angleterre, 
provoqués en outre par la saisie de leurs bâtiments de commerce, 
ils résolurent de se fuire rendre justice par la force. Une escadre 
commandée par Ruyter vint bloquer Lisbonne, et obligea le 
gouvernement portugais à faire des propositions de paix qui ne 
furent pas agrèées. Les États généraux retardérent à dessein la 
conclusion des négociations, pour 
les Indes : les Portugais, successivement expulsés de l'ile de Ceylan 
et de l'ile des Célèbes ou Macassar, perdirent leurs dernières 
colonies. Ces conquêtes profitaient à la Compagnie des Indes orien- 
tales et dédommageaient les Provinces-Unies de la perte du Brésil. 

Les événements survenus dans le Nord imposaient eucore plus 
impérieusement aux États généraux l'obligation d'intervenir, pour 
conserver inlacle leur puissance maritime : ils allaient s'assurer 
is du Brandebourg, du Danemark et de la Suède, une 
glorieusement conquise. 

La Suède les menaçait d'une dangereuse rivalité, en voulant 
reprendre le rang que la guerre de Trente ans lui avait donné. La 
soudaine abdication de la reine Christine venait de faire passer son 
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CHAPITRE av. 2 
héritage à son cousin Charles-Gustave, prince ambitieux et entre- 
prenant, qui, trouvant, à son avénement au trône, le irésor du 
royaume épuisé, était impatient de chercher dans les conquêtes 
de nouvelles ressources. Disposant d'une armée aguerrie com 
mandée par l'un des grands hommes de guerre de son siècle, le 
maréchal Wrangel, il se croyait appelé à continuer l'œuvre de 
Gustave-Adolphe, son oncle, et voulait s'assurer la domination de 
Ia mer Baltique, dont il se proposait de faire en quelque sorte un 
lac suédois, 

Une telle éntreprise, si elle avait réussi, aurait instantanément 
tri les sources de la prospérité maritime des Provinces-Unies. 
C'était la mer Baltique qui leur fournissait leurs appro 
ments de blé et les matériaux nécessaires soit à la construction, soit 
à l'entretien de leurs navires : leur marine marchande employait 
à ce transport plus de cinq cents bâtiments. Aussi quand le roi 
de Suède, faisant brasquement icruption dans les Étais du roi 
de Pologne, Casimir WVasa, lui eut enlevé son royaume, « sans 
employer plus de temps qu'il ne lui en aurait fallu pour le tra- 
verser à journées réglées * », celte invasion jet l'alarme dans les 
Provinces-Unies. Elle justifiait les craintes du Grand Pensionnaire, 
qui écrivait à l'un des ambassadeurs de la république : Voir le 
le Suède maître de l'horizon est l'un des plus grands dangers 
pour cet État *. » Le iraité que les Provinces-Unies avaient conclu 
avec la Suède quelques années auparavant les empéchait d'inter- 
venir pour mettre obstacle à une si redoutable extension de 
puissance. Aussi accueillirent-elles avec empressemgnt les offres 
d'alliance inaltendues que leur fl l'électeur de Brandebourg, qui 
craignait que les conquêtes du roi de Suède ne le missent bientüt 
lui-même à sa merci. 

Frédérie-Guillaume, qui, par la persévérance de sa politique 
toujours supérieure à la mauvaise fortune, devint en quelque sorte 
le second fondateur de sa dynaslie, et mérita d'être appelé le 
Grand Électeur, avait recueilli depuis quinze ans* un héritage 
appauvri : dépouillé de la Poméranie par la Suède, il n'avait même 
pas la possession indépendante du duché de Prusse, qui n'était 
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20 SRAN DE wErT. 
qu'un fef de la Pologne. Élevé en Hollande, il avait épousé la 
fille ainée de la Princesse Douairière, Louise-Henrielle, sœur du 
dernier staihouder Guillaume I, dont l piété a perpétué la 
renommée !, et dans laquelle il trouva, disait-il lui-même, le plus 
sûr de ses conseillers *, Celle parenté l'avait rendu plutôt hos- 
tile que favorable aux Provinces-Unies, depuis le changement 
de gouvernement qui avait enlevé le pouvoir au prince d'Orange 
son neven, Ses mauvaises dispositions à leur égard étaient d'ail- 
leurs encouragées par son envoyé à la Haye, Weyman, « opi 
niâtre el passionné, qui avait commencé par exercer la profession 
d'avocat de village el y avait pris le goût de la chicaue * ». Toule- 
fois, la crainte de la domination suédoise domina les préventions 
qu'il eniretenait à l'égard du parti qui gouvermait la république. 
Par le iraité de la Haye conclu avec les Prouinces-Unies !, il s'en- 
gagea à secourir le royaume de l'ologne moyennant les promesses 
qui lui furent faites et les subsides, montant à 40,000 éeus, qu'il 
reçut comme ä-compte. Cette alliance n'aboutit qu'à une prompte 
défection. Découragé par la rapide conquête de la Pologne, décon- 
certë par l'entrée dans ses États d'un corps d'armée suédois, il se 
hâta d'offrir sa soumission au roi de Suède, au risque de se faire 
accuser par les États généraux « d'une trahison que le grand pen- 
unaire de Witt attribuait à sa condaite vulpinante », lui repro- 
chant ainsi de vouloir jouer au renard. Par le traité de Kænigs- 
berg®, il ft cause commune avec Charles-Gustuve, et cinq mois plus 
lard, par le iraité de Mariembourg”, il joignit ses troupes à l'ar- 
mée suédoise, pour achever d'écraser le roi cle Pologne. 

Le dernier boulevard de la résistance était la ville de Dantzick, 
le grenier d'abondance des Provinces-Unies, auxquelles elle four- 
nissait 70,000 mesures de froment, Les États généraux ne pou- 

















2 Voir Gnoës Vax Pmsrenen : Archives de la maison d'Orange, t, IV, 6, cxt, 
Son e Qui, ce n'est qu'en loi seul, à Jésus, que j'espère », fait encore 
parie de la liturgie da eulle évangélique en Allemagne. 

2 Voir oæ Gevcar, Mémoires, & IL p. 5. 

2 Wicourronr, 1. II, p. 63. 
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# L. de Wiu, 20 décembre 1655, citée par Vneos, Histoire de la diplomatie 
néerlandai 

5 {7 janvier 1656. 

745 juin 4056 

















oogle NE 


CHaritRe av. zu 
vaient la laisser succomber, sans mettre en péril Jes intérêts de la 
république, et tout en ayant recours aux négociations diploma- 
fiques!, ils reconnurent bientôt que pour la sauver, ils ne pou- 
vaient compler que sur eux-mêmes. Quoique le Grand Peusion- 
naire répugnät à la gucrre par respect pour les traités, il n'en 
appuya pas moins une polilique énergique. Une démonstration 
militaire, proposée par les États de Hollande, fut décidée par les 
États généraux"; ils firent partir, sous les ordres du lieutenant 
amiral d'Obdam, une flotte de quarante-huit vaisseaux, qui débarqua 
cenis hommes d'infanterie, dant le commandement 








à Dani 
avait été remis à Perceval, l'un des capitaines du régiment des 








gardes. Intimidé par cotte assistance donnée à la ville assiégéo, 
Charles-Gustave, qui craignait le soulèvement de la Pologne, se 
montra disposé à négocier les articles d'un traité, qui furent faci- 
lement réglés dans la conférence d'Elbing*. Les États généraux 
renouvelrent, à des conditions avantageuses pour leur commerce, 
Jeur ancienne alliance avec la Suède, et la ville de Dantick 
garde la liberté de rester fidèle au roi de Pologne, mais en s'en- 
gageant à ne lui donner aucun secours. Le libre parcours de la 
mer Ballique restait ainsi assuré aux Provinces-Unies . 

La témérité du roi de Danemark les exposa à des périls 
encore plus menaçants. Frédéric Ill, ne cherchait qu'une ccca- 
sion favorable pour reprendre aux Suédois les dernières con- 
quêtes qu'ils avaient faites sur son royaume‘. Le relour offensif 
du roi de Pologne, Casimir \Uusa, contre Charles-Gustave lui donna 
le signal impatiemment attendu. Non-seulemeni le roi de Pologne 
reprit au roi de Suède son royaume aussi rapidement que celui-ci 
Fatait conquis, mais encore il lui enlewa l'alliance de l'électeur 
de Brandebourg, qu'il rattacha à sa cause, en le reconnaissant 
comme souverain du duché de Prusse ‘. Ce brusque changement 
dans la fortune du roi de Suède enhardit le roi de Danemark, et 
sans calculer l'infériorité des ses forces, il déclara la guerre * à son 











1 Révl. secrètes États de Hollnde, 46 décembre 1655; 25 février 1056. 

2 Résol, États généraux, 7 juillet 1656, 

244 seplembre 1656, 

4 Traité de Bromsebro, 1645. à 

3 Trailé de Welbau, 1657. Voir Gerrnor, Histoire des États scandinaves, p.257. 
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se JEAN DE WITT. 
ambitieux vaisin. Mais son invasion dans le duché de Brème fut sui- 
vie d'une prompte retraite, et ilse vit bientôt menacé dans ses Etats, 
sans pouvoir les défendre. Vainementles États généraux lui avaient= 
ils adressé les représentations les plus pressantes, pour le détourner 
d'une conduite aussi inconsidérée, dont le Grand Pensionnaire 
signalait tous les périls". Vainement lui conscillérent-ils ensuite 
d'accepter les offres d'une paix qui lui laissait l'intégrité de son 
royaume. Frédéric Il! fat assez imprudent pour chercher à gnyner 
du temps, se flattant d'entrainer les Étals généraux à une rupture 
précipitée contre laquelle la prudence du Grand Pensionnaire les 
prémunit *. Ses hésitations ne proftèrent qu'au roi de Suède, qui, 
rompant les négociations, acheva, dans une eumpagne de quelques 
jours, la soumission du Danemark et s'approcha de Copenhague à 
la tête d'une armée de 15,000 hommes. Cédant désormais aux con 
seils du désespoir, Frédériclll se soumil à toutes les conditions qui 
lui furent imposées par le vainqueur, et lui alandonna la plus 
grande partie de ses États, en signant avec lui le traité de Roskild *. 
Pour conserver Les droils de péage du Sund, il dut promettre d'inter- 
dire à toutes les flottes étrangères l'entrée de la mer Hallique. « J'en 
ai vu Les clefs de bois dans le port d'Amsterdam », ditun jour fière- 
ment au roi de Suède l'ambassideur des États, Van Beuningen , 
at allusion aux vaisseaux de la république, qui ne se laisse- 
raient pas longlemps fermer Le passage. 

Quoique les Provinees-Unies ne perdissent pas moins que le 
Danemark à celte convention, les Étais généraux n'auraient peut- 
être pas osé donner le signal d'une nouvelle guerre dont le Grand 
Pensionnaire de W'itt les détourmait ?, si le roi de Suède, prenant 
le rôle d'agresseur, neleur avait pas offeri lui-même l'occasion qu'ils 
attendaient, pour recouvrer leur liberté d'action, Impatient de tenter 
un coup de main qui fit tomber en son pouvoir les derniers débris 
de la monarchie danoise, Charles- Gustave se plñgnit que le traité 
de Roskild ne fût pas exéculé, et le déclara rompu. Toute résistance 
céda une fois encore devant son choc impétueux. Matire de loutes 
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CHAPITRE iv. 23 
les places du royaume, il vint mettre le siège devant Copenhague, 
qu'il voulait raser, et où Frédéric HI! s'élait renfermé avec sa femme, 
la courageuso reine Sophie-Amélie, pour encourager la résistance 
des habitants. C'en était fait du Danemark, s'il n'était promptement 
secouru. Aussi l'ambassadeurde la république, Van Beuningen, après 
avoir vaillamment payé de sa personne dans la ville assiégéi 
barque-t-il à la hâle, pour venir invoquer une prompte assistance" 
Dés son arrivée, les États de Hollande répondent au pressant 
appel du Grand Pensionnaire, dont les scrupules pacifiques étaient 
vaineus par la nécessité de la guerre 














56 rendeni en corps dans 
l'assemblée des États généraux, auxquels ils représentent l'immi- 
nence du danger, en demandant que la violation du traité ne 
soit pas laissée impunie. L'érmement d'une puissante flotte de 
guerre est aussitôt résolu *, Pour en couvrir, les dépenses, los 
États de Hollande ont recours à l'emprunt et augmentent leur dette 
de 2,600,000 I l'amiral d'Ohdam de 
Wassenear * faisait voile vers Copenhague, ayant sous ses ordres 
trente-cing vaisseaux qui portaient à bord trente-huit compagnies. 
Il était muni d'instructions écrites qui lui recommandaient non- 
seulement d'assister le roi de Danemark, mais encore de ruiner la 
flotte suédoiset. 





8. Six semaines plus & 








Le combat naval ne se fit pas attendre. Quarante-cinq vaisseaux 
suédois étaient en ligne; ils avaient été mis sous les ordres de 
Arangel, à la fois feld-maréchal et grand amiral, et qui semblait 
devoir soutenir sur mer comme sur lerre sa renommée militaire. 
Le roi de Suède, espérant qu'il pourrait éviter d'engager sa folie, 
en ne loi laissant pus prendre l'offensive, ne l'avait pas envoyée à 
Ja rencontre de celle des États, à laquelle elle aurait pu disputer le 
détroit du Sund; mais elle n'en fut pas moins rejointe à l'entrée de 
la mer Ballique, et ne put se dérober à l'altaque*. Le vaisseau de 
l'amiral suédois fut assailli tour à tour par le vice-amiral hollan- 
dais de With, qui commandait l'avant-garde, el par l'amiral d'Ob- 











1 L. Van Beuningen à la régence d'Amsterdam, 43 août 1638. 
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dam, qui réussit à lo désemparer, mais qui, tenu à distance par un 
brülot, ne put s'en rendre maître. La lulte fut achamée entre les 
vice-emirux de With et Bielkænstiern. Après avoir vaillamment 
défendu son bâtiment échoué sur des bas-fonds, le vice-amiral 
hollandais, atteint mortellement par un boulet, refusa de se rendre 
else laissa engloutir. Le second vice-amiral, Floriszoon, parlagea 
son sort, en trouvant également une mort gloricuse. D'Obdam, 
ne pouvant plus être secouru par ses lieutenants et entouré par 
sept vaisseaux ennemis, soutint leur feu pendant quatre heures, 
parvint à se dégager et rallia la flotte autour de loi pour un nou- 
1 Wrangel, qui avañtiperdu huit vaisseaux, 
ne put lui fermer Je passage : réduit à chercher un refuge dans 
le havre de Landskroon , il lui laïssa la possession de la mer. 
Copenhague était sauvée. Deux mille hommes y furent débarqués 
sous les ordres du colonel Pugler, Le roi de Suède dut renoncer à 
donner l'assaut, sans pouvoir se résigner à la retraite, et s'en tint 
à une siège régulier qu'il entreprit vainemen! de brusquer, en ten- 
tant pendant l'hiver * une surprise qui fat facilement repoussé. 
Peu s'en fallut que la diplomatie n'enlevät aux Élats généraux 
les avantages de leur victoire. L'Angleterre et la France, qui s'en 
montraient jalouses, étaient secrètement disposées à intervenir en 
feveur du roi de Suëde et négociaient une convention pour mettre 
fin à la guerre du Nord. Le Grand Pensionnaire prit habilement 
les devants? pour Jeur proposer une médiation, et il la ft accepter, 
sous la condition que les États généraux se joindraïent aux deur 
puissances médiatrices contre celui des deux rois qui refuserait la 
. pais. Les négociations se prolongèrent pendant plus de deux mois, 
et aboutirent à la convention de Ia Hage *. Les États généraux 
exigérent la modification des clauses qui leur étaiont préjui 
ciables dans le dernier traité conclu entre le roi de Snède et le roi 
de Danemark; ils obtinrent que le passage da Sund Füt rouvert 
aux vaisseaux de guerre étrangers, faisant ainsi cesser l'inte 
diction qui élail pour la marine des Provinces-Unies une menace 
el un danger. 











veau combat. L'ami 























1 De Joe, Histoire de La mé 
210 et 11 Février 1659. 

3L. de Witl à Nicupool, 1 mai 1659. 
4 21 mai 4659. 





rine néerlandaise, 1.1, p. 363-305. 











Google ii 





CHAPITRE IV 25 

Malgré l'intervention des médiateurs, Frédéric IL et Charles- 
Gustave se monirérent peu disposés à aceueillir des propositions da 
paix. Le roi de Danemark refusait de laisser au roi de Suède ses 
conquêtes et s'indignait que les États voulussent l'obliger à signer 
un traité qui lui paraissait honteux. « Faites la paix, Sire, si vous 
ne voulez pas y être contraint », lui disait un jour, d'un ton mena- 
gant, l'envoyé des Provinces-Unies, Vogelsangh. — « Qui m'y con- 
traindra? » répondit lo roi; « les États généraux ou le diable lui- 
même ne pourraient m'y forcer. S'il faut péri, je périrai en homme 
qui a de l'honneur et du courage; mais en me perdant, j'entrainerai 
avec moi vos maitres les premiers dans le précipice ". » Celle ohsti- 
nation donnait à de Witt des perplexités san: ‘ 
elle lui faisait craindre que le refus de la mé 
États généraux à intervenir contre leur allié. Profitant de la faiblesse 
du Parlement, qui se sentait menacé d'une restauration prochaine 
et laissait aller à la dérive la politique extérieure de l'Angleterre, 
il oblint que la convention de la Haye füt complétée par ane clause 
favorable au roi de Danemark, qui lui rendait, avec le bailliage de 
Drontheim, une partie de la Norwège. Frédéric IL, satisfait de 
cetie concession, s'engagea à accepter le traité de paix qui lui était 
proposé®. Mais son consentement fut suivi du refus du roi de Suède, 
qui ne voulait pas déposer les armes, dans l'espoir que le roi de 
Danemark encourrait la responsabilité de la rupture des négocia- 
tions. Déçu dans celte attente, Charles-Gustave profita du change- 
ment qui venait d'être fait à la convention de la Haye, pour déclarer 
qu'il Je considérait comme une violation des engagements pris 
envers lui, dont il pouvait désormais se prévaloir pour rompre les 
négociations. Il té. 
s de l'Angleterre et des États généraux, en les recevant 
sous sa tente dans tout l'appareil de la puissance militaire. Après 
avoir refusé de prendre connaissance du projet de médiation 
accepté par le roi de Danemark, il les interpella vivement, et, 
mettant la main sur son baudrier, termina l'entretien par ces fières 
paroles : « Vous, messieurs, vous faites des traités sur vos floites ; 
moi, je prends des résolutions arec mon épée. Failes retirer vos 
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JEAN DE wirr. 
vaisseaux hors de la portée de mes forteresses, si vous ne voulez pas 
que je les y force à coups de canon *. » 

Les puissances médiatrices ne pouvaient rester neutres plus 
longtemps, le dernier délai fxé pour la médiation étant expiré. La 
retraite de l'esadre anglaise ramenée en Angleterre par l'amiral 
Montaigu, désireux de prendre part à la restauration qui se prépa- 
rait, laissait loute liberté d'action à la flotie des États généraux. De 
Kilt avait pris son parti du grand coup à frapper, et en écrivant à 
Vogelsangh ”, il invoquait cette belle sentence du poële, qu'il était 
digne de s'approprier comme règle de conduit 














…  -Hie muvus aheneus es1o 
cire sibi, nulla palleicere culpa 3. 
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L'ordre de reprendre les hostilités est donné & Ruÿter, qui avait 
remplacé d'Obdam dans le commandement de la flotte, Pour se con- 
former aux instructions qu'il avait reçues, il transporte ses troupes 
et celles des Danois dans l'ile de Fionie et les débarque à Odensee, 
sous le feu de l'ennemi‘. La cavalerie danoise commence par reculer 
et jette le trouble dans les rangs de l'infanterie. Mais un capitaine 
français, Henri de Culant, seigneur de Bual, engagé au service de 
la république et qui commandait la com pagnie des gardes de Hol- 
lande, se jette à l'eau jusqu'à la ceinture, l'épée à la main, en criant : 
« Jevais devant; suivez-moi. » Son exemple entraine les soldats, qi 
repoussent la cavalerie suédoiseetl'obligent à abandonner le rivage” 
L'armée allièe, à laquelle se joignent les renforts envoyés parle roi 
de Suède et l'électeur de Brandebourg, profite de ce premier succès 
pour marcher sans retard sur Nybourg, où les troupes suédoises 
s'étaient relranchées. L'infanterie des États généraux, forte de 3,000 
hommes, commandée par les colonels Killegrew et Meteren, fait, la 
pique à la main, une charge irrésistible qui metla garnison en fuile 
et l'ollige à rentrer en désordre dans la ville. La flotte de Ruyter, 





+ Mémoires duchevalier Terlon,t., p. #33, édition 1684. L. de l'ambassadeur 
de France Bordeaux à Marin, 27 septembre 1659, — Relation manuterite de 
Cugpper, citée par Srorruarn, Vie de Pierre de Huybert. pensionnaire de 
Zélande, p. 30. 

3L. de Witt à Vogclangh, 22 septembre 1859. 

3 à Que ee soit votre rempart d'airain, de m'avoir à our faire aucun roproche, 
ai à rouge d'aucune te. » 

48 nosembre 1659, 
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venant s'y embosser la foudroie par ses batteries et la réduit à se 
rendre à discrétion avec les onze régiments qui y étaient enfermés. 
Cent pièces de canon, cent dix drapeaux ou étendards restent entre 
les mains des vainqueurs 

Charles-Gustave, qui s'était tenu éloigné de son principal corps 
d'armée pour continuer le siége de Copenhague, fut accablé sousle 
poïds de ce désastre et ny survéeut que quelques mois. Sa mort*, 
ait passer son héritage à un roi de cinq ans, et qui ren- 
dait le sénat maître du gouvernement, laissait la Suède exposée 
aux embarras d'une minorité. Les ministres de son fils Charles XI 
reconnurent dès lors la nécessité de consentir, sans plus longs 
retards, aux conditions de médiation et complétèrent la pacifica- 
tion da Nord par le traité d'Oliva, conelu avec le roi de Pologne ?. 
Ils surent gré aux États de ne pas céder aux pressantes instances 
du roi de Danemark, qui était impatient de recommencer la guerre, 
dans des conditions plus favorables. D'ailleurs , ils ne voulaient 
pas compromeltre Le sort de la flotte suédoise bloquée dans le port 
de Landseroon par l'eseadre de Ruyter, et dont l'ambassadeur de 
France, le chevalier Terlon, réclamait vainement la libre sortie. 
Dès qu'elle Ini eut été accordée, la paix entre le Danemark et la 
Suède fut définitivement cohclue à Copenhague, sous la garantie 
des puissances médiatrices #. 

Le Danomark laissa à la Suède presque toutes ses conquêtes; 
néanmoins, ontre la partie de la Norwége qu'il avait perdue, il 
recouvra, avec Je château de Cronenbourg, Ia clef du passage du 
Sund, dont les revenus lui furent égalementrendus, moyennant une 
somme de 35,000 écus par an. Enfin, le traité d'Elbing, qui dès le 
débat des entreprises belliqueuses de Charles-Gustave avait êté 
destiné à garantir Les intérêts des Provitices-Unies, reçut une rati- 
fication jusqu'alors tenue en suspeus. Les clauses d'interpréta- 
tion, désignées sous le nom d'élucidation, qui le rendaient plus 
avantageux encore à La république, y furent insérées sans aucune 
réserve. 

Les Étals généraux recueillaient ainsi la récompense d'une poli- 
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253 JEAN DE WITT. 
tique à la fois énergique et modérée. ils empêchaient la Suède 
d'établir dans le Nord une prépondérance qui leur aurait été funeste. 
Ils l'obligenient à laisser ouverte l'entrée de la mer Baltique dont 
ils restaient les maîtres, sans qu'aucune aulre marine püt leur en 
disputer la domination. La supériorité de leur flotte, la valeur de 
leurs troupes de terre, l'habileté et la fermeté de leur diplomatie, 
avaient fait reconnaître le prestige de leur gouvernement. Affaiblis 
et humiliés dans leur dernière guerre avec l'Angleterre, ils 
s'étaient replacés au rang des grandes puissances. De Wilt décla- 
rait, d'après une relation contemporaine !, que, pendant la guerre 
du Nord, «il avait toujours eu devant les yeux, comme deux 
fanaux, l'honneur et la réputation de l'État, ainsi que l'intérèt 
etla sécurité du commerce ». ]l pouvait à bon droit se glorifier 
de les avoir suivis, sans s'écarier de sa route. C'était le port que 
ces deux fanaux lui avaient montré, et ils l'avaient heureusement 
guidé pour y entrer. 





3 Arrieua, Staat en Oerlogh, +. 1, pe 513. 
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UNE RÉPUBLIQUE EN FACE DE DEUX MONARCHIES. — DOMINATION DE 


LA HOLLANDE. — JEAN DE \LITT RÉÉLU GRAND FENSIONNAIRE 


(1660-1663) 


Restarat ï lui sont rendus à la Haye. — Nou- 
velles d'Orange. 
— Négociations entre de Witt et le princesse d'Orange. — Les Énts de Hol. 
Tande te chargent de le tutelle de son fl. — Rérocation de l'Actg d'excle- 
sion. — Mort de la Princesse Royale. — Conflits d'autorité entre les États 
et les autres tuteurs du prince d'Orange. — Les États renoncent à le tutelle. 
— Ambassade de Bererwsert à Londres et de Downing à la Haye. 
des_ Provinces Unies arec l'Angleterre. — Goncessions 
— La paix conclue arec le Portugal, — L'extradition des juges de Chart 



















tres de Louis XIV. — Différends à régler. — 
‘Traité d'alliance et de commerce. — Préténtious de Louis XIU sur les Pays-Bas. 
— Le Grand Pensiornaire cherche les bases d'an accord. — Ambassade du 
comte d'Estrades à la Haye. — Ses relations avec de Witt. — Offres d'entente 
éludées par Louis XIV. — Promesse de concert préxlable. 

Pacifcatios intérieure. — Accord avec la Zélande. — Garanties prises contre le parti 
eringte. — Contestation entre Le éomié d'Esirades et le. prince d'Urag 
Changement dus les prières publiques, — Domain da par répu 
Rédlection du Grard Pensionmaire, — Ses vouvelles charges. — Ses r 
de famille. — Ses eofents. — Ses ouvriges. — Se collaboration au livre de 

‘Intérét de la Hollande. — Le manifeste de sa politique. 























Le Grand l'ensionnaire de Hollande venait de rouvrir aux Pro- 
vinces-Unies l'ère d'une prospérité dont elles semblaient désormais 
pouvoir jouir à l'aise. 1] allait compléter son œuvre réparatri 
en faisant del république l'alliée de deux grandes monarchie: 
sans être obligé d'acheter ces alliances par un changement de gou- 
vernement : plus ces succès diplomatiques paraissaient difficiles à 
obtenir, plus ils devaient lui faire honneur. 

La restauration de Gharles Il, rappelé sur Je trne par l'Angle- 
terre lasse de l'anarchie, faisait prévoir une ruplure plutôt qu'un 

11. 
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260 JEAN DE WITT. 
traité. Les États de Hollande avaient à craindre de trouver en lui 
un ennemi irréconciliable qui ne leur pardonnerait pas leur alliance 
avec Cromwell, le meurtrier de son père, ni leur hostilité contre le 
prince d'Orange, son neveu. Ils prévoyaient en outre comme 
inévitables ses exigences pour le rétablissement du stathoudérat 
en faveur du prince d'Orange. 

L'épreuve était périlleuse, et Jean de Witt mit en œuvre toute 
son habileté politique pour en conjurer le danger. Résolu à con- 
server le gouvernement républicain comme un dépôt qu'il avait 
reçu, sans le sacrifier à des antipathies royales, il se montra d'autant 
plus soucieux d'entretenir de bons rapports avec l'Angleterre, 
sous Le règne de Charles II comme sous le protectorat de Cromwell. 
IL était convaincu, comme on le disait autour de lui, « que si lo 
diable même était le souverain de la Grande-Bretagne, il faudrait 
3 vivre aveo lui en bonne intelligence ! ». 

A la première nouvelle des événements qui se préparaient, 
Charles IE avait quitté précipitemment Bruxelles, dans la crainte 
que le gouverneur des Pays-Bas ne l'y retint, pour lui réclamer les 
conquêtes faites per Cromwell sur l'Espague. Ce fut sur le terri- 
toire qui dépendait directement des Étals généraux, à Bréde, qu'il 
reçut la déclaration du Parlement lui rendant son royaume et l'invis 
tant à venir en prendre possession. 

Il importait aux États généraux et aux États de Hollande de ne 
pas 4e laisser devancer. Le jonr même où le Parlement rappelait 
Charles I en Angleterre, les États généraux avaient déléqué auprès 
de lui quelques-uns de leurs députés, pour le remercier solennel- 
lement de s'être arrêté sur le sol des Provinces-Unies. En même 
temps les États de Hollande intéressés à lui faire oublier qu'ils lui 
avaient naguère interdit l'accès de leur province, afin de complaira 
à Cromwell, lui adressaient l'invitation de se rendre à la Haye, où 
ils tenaient à honneur de le recevoir. 

Quelques jours après*, Charles II y ft son entrée solennelle 
avec les princes ses frères, la Princesse Royale et le jeune prince 
d'Orange. 11 était accompagné des commissaires qui avaient été à 
sa rencontre, suivi d'un cortége de soixante-douze carrosses, et 
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escorté par cinq cents gentilshommes anglais à cheval. Les com- 
pagnies bourgeoises el le régiment des gardes formaient une 
double haie jusqu'à l'hôtel du prince Maurice de Nassau , qui avait 
été préparé pour le recevoir. Dès le lendemain ', les États généraux 
ét les États de Hollande vinrent lui offrir leurs félicitations, et le 
Grand Pensionnaire harangua en français l'hôte royal de la répu- 
Hlique : il invoqua habilement dans son discours la fidélité des 
Provinces-Unies à leur alliance avec l'Angleterre , afin de faire ainsi 
excuser la conduite qu'elles avaient tenue avec Cromwell. « Nous en 
faisons», ajouta-t-il, « un intérêt d'État au plus haat degré; même 
nous devons avouer que, depuis quelques années, cel intérêt d'État 
fait violence à notre inclination naturelle, puisque ce n'était pas en 
votre auguste personne que nous {rouvions l'image de ce pays, et 
cest par là, Sire, que Votre Majesté jugera avec quelle affection 
et zéle nous chérirons et entrefiendrons à l'avenir l'union et 
l'étroite correspondance entre votre royaume et cetle république, 
puisque, voyant présentement Votre Majesté rétablie, notre incli- 
nation naturelle et l'intérêt de l'État se trouvent unis. » La réponse 
de Charles IL fut d'abord assez laconique, mais les compliments 
qui lui furent adressés pour le remercier de se courtoisi Brent 
sortir de sa réserve, « Je suis résolu », dit-il, «à faire une alliance 
bien étroite avec cet État, et c'est pourquoi, messieurs, je serais 
jaloux si vous vouliez préférer l'amilié et l'alliance d'aucun prince 
à la rmienné, » — « Cotié allianéé », répliqua dé Witt, « doit être 
aussi étroite que possible et la première de l'un et de l'autre État. » 
Pour ne laisser aucun doute sur ses pensées, Charles IL Anit ainsi 
l'entretien, dont tous les termes ont été fidèlement reproduits dans 
les résolutions secrètes des Étais de Hollande * : « Je considère bien 
que vous avez été forcés de trailer avec ces gens qui, s'étant soulevés 
conire mon père, se sont aussi obstinés contre moi; mais à pré- 
sent, vous aurez à faire avec des gens d'honneur. » Ceux qu'il 
proclamait des gens d'honneur étaient les mêmes qui, plus tard, 
devaient faire regretter à la république, par leur duplicité, l'intrai- 
{ble rudesse du Protecteur. 
Les festins succédèrent aux 

















ites ot aux députations. Indépen- 





1 26 mi 1660. 
3 Résol. secrètes États de Hollande, t. Il, p. 253. 
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damment de deux repas solennels qui furent offerts à Charles If par 
les États de Hollande, les dépenses de sa table furent magnifique- 
ment défrayées. Cinq députés étaient chaque jour ses convives, « en 
quoi », dit malignement un contemporain ! , « ils se faisaient bien 
autant d'honneur et de plaisir qu'au roi ». Charles II ne pouvait se 
montrer indifférent à la somptueuse réception qui lui é 
aux témoignages de respect qu'il recevait. I] était d' 
d'assurer au jeune prince d'Orange les bonnes 
États généraux et des États de Hollande. Dans celte vue, il tint 
& se rendre lui-même dans leurs assemblées, après s'êtro ménagé 
plusieurs entretiens avec le Grand Pensionnaire. 

Dans la semaine qui suivit arrivée à la Haye*, des commis- 
saires délégués par chaque province vinrent le chercher à l'hôtel du 
prince Maurice de Nassau et le conduisirent dans la plus grande 
salle du palais* où les membres des Étals généraux s'étaient réunis 
pour le recevoir, Le président de semaîne, Jacob de Velh, député 
de Zélande, lui céda sa place, et Charles Il se tint debout, chapeau 
bas, sous le dais royal qui avait été dressé dans l'assemblée où 
siégeaient les représentants d’une république. Il renouvela aux 
députés ses protestations d'attachement. « J'aime plus les Pro- 
vinces-Unies» , leur déclarat-il, « que ne le font ensemble les autres 
rois*, » Les députés de Hollande, qui étaient venus l'attendre à 
sa sortie de la séanco des Élats généraux, l'accompagnèrent ensuite 
jusqu'à la salle de leur assemblée pour ÿ recevoir, à leur tour, sa 
visite. Il les remercia de leur hospitalité, les assura de son amitié 
et leur recommanda les intérêts de sa famille. Pour donner plus 
d'importance à celte recommandation, il remit au Grand Pension- 
naireune déclaration signée de lui et conçue en ces termes : « Mes- 
sieurs, d'autant que je laisse ici entre vos mains la princesse ma 
sœur et le prince d'Orange mon neveu, deux personnes qui me sont 
extrêmement chères, je vous prie de vouloir bien prendre à cœur 
leurs intérêts et leur faire ressentir les effets de votre faveur, dans 
les occasions où la princesse ma sœur vous en priera, vous assurant 
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GRAPITRS V. 263 
que tous les effets de votre bienveillance envers eux seront reconnus 
de moi, comme si je les avais reçus en ma propre personne *, » 

Jean de Witt, qui aurait voulu éluder tout engagement en faveur 
du prince d'Orange, était embarrassé par une invitation aussi 
pressanie, et son trouble se trahit dans l’exagération mal 
lée de ses flatieries. « Comme nous ne méritons pas l'honneur de 
cette illustre et éclatante visite», dit-il à Charles If, « nous ne pou- 
vions pas espérer que Votre Majesté se serait abaissée jusqu'à nous 
puisqu'il plait à Sa Majesté de nous assurer de nouveau de l'hon- 
neur de son amitié, nous osons bien espérer, Sire, que Votre 
Majesté aura vu sur nos visages, aussi bien que sur ceux de nos 
sujets, la véritable joie et l'allégresie publique que nous donne 
son heureux rétablissement; et certes, nous en aurions bien voulu 
donner des preuves plus fortes, étant contraints d'avoucr que les 
effets n'ont pas eu de proportion avec la dignité royale el auguste 
de Votre Majesté. » A l'aide de ces protestations, de Witt évita 
de trop s'axancer, ne voulant loyalement promettre que ce qu'il 
pouvait tenir. « Votre Majesté », ajouta-t-il, « nous recommande 
les intérêts de madame la Princesse Royale et de M. le prince 
d'Orange son Éls; nous pouvons l'assurer que nous ne manquerons 
pas de satisfaire à son intention. La seule considération qu'ils ont 
l'honneur d'être si proches de Votre Majesté suffirait pour nous 
donner cette inclination; mais nous pouvons y ajouter encore que 
nous nous ÿ sentions portés par plusieurs autres raisons, entra 
autres cœlle de l'affection que la Princesse a toujours témoignéa 
pour le bien particulier de notre province, et à l'égard du prince 
d'Oravge, par le souvenir que nous conservons du mérite de ses 
ancètres. » Le lendemain *, les États de Hollande vinrent faire 
leurs adieux à leur hôte. Le Grand Pensionnaire, en lui adressant 
sa barangue”, dépassa encore par ses adulations les témoiguages 
de respectueuse déférence que Charles If avait déjà reçus, sans 
prendre toutefois de nouveaux engagements en faveur du prince 
d'Orange‘. 

Pour lui rendre jusqu'à son départ les honneurs royaux, les 
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264 JEAN DE WITT. 
États de Hollande, auxquels les députés des États généraux s'étaient 
joints, lui Érent solennellement cortége jusqu'à la rade de Scheve- 
ningen. Charles Il remerci du geste l'assistance, serra la main à 
Jean de Witt, et fut conduit dans une barque pavoisée au vaisseau- 
amiral, où mylord Montaigu arbora aussitôt le pavillon royal. Sa 
sœur el son neveu vinrent l'y rejoindre; il ne se sépara d'eux qu'à 
la fin du jour, et les fit reconduire jusqu'à la côte, pendant que Ia 
flolte voguait à pleines voiles vers l'Angleterre. « Toute la popula- 
tion», écritait-on dans le Mercure hollandais, à semblait s'être 
donné rendez-vous pour être témoin du départ d'un roi qu'on 
vu, quelques mois auparavant, se promener dans les rues des 
sens attirer la moindre aitention des passants. » 

Cette courte réceplion avait coûté aux Provinces-Unies près d'un 
million , et les États de Hollande y avaient contribué pour plus de 
700,000 francs. « Elle leur avait valu », obscrvo ironiquement un 
contemporain, « des trésors de promesses dont Charles I ne fut 
jamais avare », et les États généraux, « qui ne se connaissaient pas 
en princes », y mirent Jeur confiance. Moins naïf, un député ho 
Jandais, Nicolas Stellingwerf, l'un de ceux que le stathouder Guil- 
leume I fait emprisonner avec le père de Jean de Witt à 
Loetestein, fit la remarque « qu'il aurait mieux valu employer 
l'argent qui avait été dépensé dans les fêtes et festins, à l'achat de 
canons, de boulets et de munitions de guerre ! » . Cette sombre pré- 
vision n'empêcha pas les États de Hollande de suivre à l'égard du 
roi d'Angleterre une politique persévérante de prévenances et de 
concessions. Dociles aux conseils de Jean de Witt, ils lui témoi- 
gèrent leurs désirs de conciliation, en tenant compte des intérêts 
de son neveu. 

La restauration de Charles I était pour la maison d'Orange un 
relour inespéré de fortune, et ne pouvait manquer de lui présager 
la fin de ses épreuves. Se intérêts avaient jusqu'alors été con- 
stamment compromis par l'hostilité qui n'avait cessé de diviser la 
grand'mère et la mère du jeune prince®. Cotle rivalité venait de 
donner un prétexle à Louis XIV pour occuper la principauté d'Orange, 
dont les deux princesses se disputaient le gouvernement ; le roi de 
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Franceen profils pour intervenir entre elles comme médiateur, et so 
fit remettre la ville par le comte Frédéric de Dohna, neveu de la 
Princous Douirière, qui en était le gouverneur, s'engageant seu- 
lement à la reslituer, lorsque le prince d'Orange serait devenu 
majeur! Toutefois, l'éducation du £le de Guillaume IE n'avait pas 
souffert de la mésintelligence des deux princesses. Ne voulant pas le 
rendretémoin de leur désaccord, elles s'étaient entendues pour lui 
faire commencer ses études”, en le conduisant à Leyde dés l'age de 
neuf ans, et elles communiquèrent leur résolution aux États géné- 
raux, qui les remercièrent de leur message. Elles donnèrent pour 
gouverneur au jeune prince son oncle , Frédéric de Nassau 
gneur de Znylestein, fils naturel du stathouder Frédéric-Henri, qui 
et dont la réputation élait celle d'un homme de 
- Il témoignait à la maison d'Orange un atlache- 
ment passionné, et à la naïssance du jeune fils de Guillaume H, « il 
avait fait ipiser le portail de sa demeure d'écriteaux tirés de 
l'Ancien Testament, dans lesquels il lui appliquait tout ce que les 
prophètes avaient prédit du Messie! ». La direction de l'éducation 
duljeune prince fut confiée au ministre calviniste Corneille Trigland, 
qui, reçu docteur à Leyde, s'était fait connaître comme prédicateur 
à la Haye * et devait justifier le choix maternel par ses enseigne- 
ments religieux aussi bien que par ses conseils patriotiques. Il écri- 
vit pour son élève l'{dée ou le Portrait du prince chrétien, de 
méme que plus tard Fénelon ft de Zélémaque le manuel d'éduca- 
tion du duc de Bourgogne. Il vécut assez longtemps” pour le voir 
rétabli dans le pouvoir de ses ancétres, et, daus une deruière lettre 
qu'il lui écrivit avant de mourir, il put l'exhorter à en faire un 
bon usage. Les meilleurs maitres furent associés à l'œuvre de Tri- 
gland. Le professeur Bornius fut nommé directeur des études du 
jeune prince; un Français appelé Chapuyzeau, « qui avait fait 
quelques comédies, et qui possédait la langue latine aussi bien que 
la langue française * » , devait l'assister en qualité de précepteur; 
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366 3EAN DE WITT, 
l'ancien socrétaire du prince d'Orange, Huyghens de Zulichem, 
père du savant Huyghens, s'était chargé de l'enseignement de la 
littérature hollandaise. La maison du jeune prince fut montée avec 
autant de cérémonial que s'il eût conservé les charges de son père, 
les emplois de premier gentilhomme, de premier écuyer et de 
premier maître d'hôtel furent remplis auprès de lui par les fils de 
MM. de Heenvliet, de Renswoude et Borecl, appartenant tous {rois 
à des familles nobles de la république. La diplomatie se préoccupait 
des dispositions de cet entourage, en prévision des destinées qui 
pouvaient attendre le jeune prince, et l'ambassadeur de Louis XIV 
àla Haye, de Thou, recommandait au gouvernement français de 
n'épargner aucune gratification « pour acquérir son gouverneur 
et ses maîtres ‘ ». Le jeune prince était ainsi préparé par sou 
éducation à profiter d'un retour de fortune qui tôt ou tard était 
inévitable, 

L'agonie de la république d'Angleterre, en préparant comme un 
dénoûment inévitable le rétablissement de la royauté, déjà 
fait reconnaître au parti républicain la nécessité de ménager la mai- 
son d'Orange. Dès l'année précédente, les régents d'Amsterdam, 
à l'occasion du marisge du prince d'Anbalt avec Henriette-Cathe- 
rine, seconde fille de la Princesse Douairière, invitaient la famille 
du jeune prince à une fête splendide. Aussitôt après la restauration 
de Charles I, ils firent une réception solennelll 
Royale ainsi qu'à son jeune fils. Le Grand Pensionnaire donnait 
lui-même, par d'habiles avances, le témoignage des dispositions 
les plus conciliantes *, Un mois avant le rappel du roi d'Angleterre, 
il prenait partà un repas de corporation auquelassistaient plusieurs 
serviteurs de la maison d'Orange, et ce fut son père, l'ancien 
prisonnier du stathouder Guillaume I, qui porta le premier la 
santé du jeune prince *. 

Une fois Charles I rétabli sur le trône, les bonnes intentions ne 
pouvaient plus suffire et devaient être suivies d'actes. De Witt était 
favorable aux concessions, en voulant néanmoins les limiter. Il se 
proposa de ménagerau neveu du roi d'Angleterre la protection des 
États, en faisant de lui, comme il aimait à le déclarer, « l'enfant de 
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la Hollande », et en lui rouvrant l'accès aux charges paternelles, que 
l'acte d'exclusion lui avait fermé *. Mais, d'autre part, il ne voulait 
laisser disposer en sa faveur, ni des pouvoirs de slathouder, ni 
même des commandements militaires que ses ancètres avaient 
exercis, tout en déclarant que la charge de capitaine et amiral 
général ne pourrait manquer de lui appartenir à l'époque de sa 
majorité. Il trouvait bien préférable de l'obliger ainsi à la recon- 
naissance envers les États, au lieu d'encourager son ambition prin- 
citre, en lui attribuent un droit à l'héritage paternel. Une restaura- 
tion faite au profit d'un enfant lui paraissait rendre inévitable la 
domination du parti orangiste, qui pourrait ainsi satisfaire à l'aise 
ses ressentiments politiques et sescomplaisances pour leroi d'Angle- 
terre. Cetie insurmontable défiance dont Jean de \Vitt faisait lui- 
même l'aveu *, le détourna d'une tentative plus hardie, le rétablis- 
sement immédiat du fils de Guillaumelldans les charges paternelles, 
sous la direction des États qui se seraient attribué la régence jusqu'à 
la majorité du jeune prince. En scellant ainsi l'alliance de la liberté 
républicaine et du pouvoir du prince d'Orange, de Witt aurait pa 
trouver le dénoûment de toutes les difficultés qu'il avait à sur- 
monter, et sous le poids desquelles il devait finir par succomber. 
IL se contenta d'expédients et prit une transaclion pour une solu- 
tion. 

Lespremières offres d'entente lui furent adressées par la Princesse 
Royale, au sujet de la proposition faite aux États de Gueldre par 
les députès de Nimègue, pour nommer le jeune prince capitaine 
général. AG de gagner le Grand Pensionnaire à le cause de son fils, 
elle eut recours à l'entremise de l'un de ses conseillers intimes, 
Laurent Buysero, qui lui servait de greffier, et qui a tenu le curieux 
registre de toutes les négociations dont il fut chargé *. Mais, dès les 
premières conférences *, de Witt, ne voulant pas encourager ses 
Espérances, déclara que Ia proposition des députés de Nimègue lui 
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paraissait inopportune, et que l'enfance du prince ne permettait 
pas de lui donner L'héritage du pouvoir paternel. 

Toutefois, pour laisser ouverte la voie des négociations, il ft 
entendre qu'il pourrait disposer les États de Hollande à se charger 
de l'éducation du jeune prince, ainei que de l'administration de 
ses biens, en lui assurant une pension considérable ‘. « Si les États 
l'adoptent comme leur pupille », déclarait-il *, « ils lui donneront 
la meilleure preuve de l'intérêt qu'ils lui portent. » La Princesse 
Royale se trouva déçue plutôt que satisfaite par de telles offres. Elle 
s'en explique * avee de Witt, qui était venu la trouver à sa maison 
de campagne de Honsholredyk, et lui représenta qu'elle avait dû 
prendre le conseil du roi d'Angleterre, qui avait pour son filsd'autres 
prétentions‘. Dix jours après, elle se rendit à la Haye, pour lui 
donner connaissance de la réponse que Charles ITlui avait adressée. 
+ Cetteréponse insiste pourla désignation anticipée du jeune prince 
aux grandes charges del'État» , écrit le Grand Pensionnaire®. 
Allesse m'a déclaré que c'est un commandement dont elle 
se dispenser. » Elle croyait pouvoir compter sur les magistrats 
d'Amsterdam, et en particulier sur l'oncle de Jean de Witt, Cor- 
neille de Gracff de Zuidpolsbroeck, avec lesquels elle avait enggé 
des pourparlers *; mais détournés de tout compromis par les pres- 
sautes démarches de Jean de Witt*, ceux-ci finirent par refuser 
leur concours à la mère du jeune prince *. 

Irritée de celte résistance, elle entreprit d'obliger les États de 
Hollande à lui donner satisfaction, en leur faisant craindre le 
mécontentement du roi d'Angleterre et le soulèvement du parti 
orangiste. Elle leur adressa un message qu’elle communique êga- 
lement aux États généraux, pour leur annoncer qu'étant à la veille 
de se rendre auprès du roi son frère, elle leur offrait ses bons 
services. « Mais», ajouta-kelle, « j'espère emporter l'assurance 
que mon le obliendre les charges eiviles ct miliaires que ses 
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aieux ont illustrées depuis l'origine de la république, et que les 
États prendront soin, en même temps, de présider à son éducation. » 

Les États de Zélande, entrainés par le mouvement populaire qui 
soulevait de nouveau les villes de la province, s'empressèrent de 
répondre à cet appel. Ils accordèrent au prince d'Orange le titre de 
premier noble, qui lui donnait le droit de représenter seul le corps 
de la noblesse dans leur assemblée, sous la réserve qu'il n'en use- 
rait qu'à l'époque de sa majorité *. En méme temps, ils décidèrent 
que leurs députés aux États généraux proposeraient de lui réserver 
par avance la charge de capitaine et amiral général de la républi- 
que, pour qu'il en exerçät les fonctions à l'âge de dix-huit ans. En 
outre, ils envoyërent aux États de Hollande une députaion solen- 
nelle, sous la conduite de leur conteiller pensionnaire Adrien Voth, 
pour leur demander sa nomination anticipée, comme stathouder 
des deux provinéos *. Malgré la modération du premier ministre 
de Zélande, qui entretenait avec de Wilt les meilleurs rapporis?, 
celte démarche, encouragée par les États généraux ‘, ne pouvait 
manquer de donner le signal d'une nouvelle coalition contre les 
États de Hollande. 

Des symptômes de désunion commencaient d'ailleurs à se mani= 
fester dans leur assemblée. L'un des membres les plus accrédités 
de la noblesse, de Wimmenum, président ducollége des conseillers 
députés, après avoir profité des faveurs du parti républicain, 2e 
montrait impatient de donner des gages de son dévouement au 
parti orangjiste : il entraîna les nobles à se prononcer en faveur du 
rétablissement du stahoudérat *. Les députés de Leyde et d'En- 
chuyzen appuyèrent cette proposition, tandis que ceux d'Haarlem 
et d'Alkmar demandaient que la charge de capilaine et amiral 
général füt garantie au jeune prince, füt-ce à l'exclusion de cells 
de stethouder. Le Grand Pensionmaire inclinait à cette transaction; 
mais craignant de ne pouvoir la faire accepter, il fit comprendre 
aux parlisans da fils de Guillaume I1* qu'ils ne pouvaient que 
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gagner à se réserver l'avenir, et rallia l'assemblée à une nouvelle 
proposition. Les États de Hollande, s'empressant de l'accepter, 
consentirent, par un vote unanime !, à diriger eux-mêmes l'édu- 
«ation du jeune prince, « afin de le faire élever», déclaraient-ils, 
« dans la pratique de toutes les verlus qui pouvaient le rendre 
capable des charges, dignités et emplois qui avaient appartenu à 
ses prédécesseurs ». Ils promirent en outre de veiller à la conser- 
vation deses domaines et de ses biens, et de pourvoir somplueuse- 
ment aux frais de son éducation, en lui payant une pension anuelle. 
Mais ils éludèrent tout engagement par lequel ils auraient paru 
accepler la désignation de stathouder demandée en sa faveur. 
Toutefois, pour lui rouvrir l'accès au pouvoir de ses ancêtres, 
ils révequérent l'acte d'exclusion *, en déclarant n'y avoir consenti 
que pour satisfaire aux exigences de Cromwell. Sans rendre au 
prince d'Orange les charges paternelles, ils lui 
poir d'en reprendre un jour possession. 

La Princesse Royale, sans être encore pleinement satisfaite dans 
ses espérances, reconnut la nécessité d'une politique de mémage- 
ments, el avant de s'embarquer pour l'Angleterre, elle suivit les 
avis de ses plus sages conseillers, qui l'engageaient à accepler 
les offres des États de Hollande ‘. Après leur avoir fait une pre- 
mière réponse « qui sentait eneore un peu la menace* », elle 
Jeur adressa une lettre dans laquelle elle se montrait favorable à 
anaccord, en leur proposant le choix des commissaires qui devaient 
surveiller l'éducation de son fils. Elle y désignait des membres de 
Jeur assemblée qui ne pouvaient leur donner aucun ombrage, et 
leur adjoignait Le grand pensionnaire de Witt, auquel elle rendait le 
témoignage le plus flatteur *. « Puisque Vos Nobles et Grandes Puis- 
sances» , écrivait-elle, « veulent bien se servir deleur prudence pour 
prendre soin que le‘prince notre fils soit parfaitement instruit, dès 
Je bas âge, des privilèges et coutumes de ce pays et du caractère de 
ses habitants, sur quoi nous avons trouvé par expérience que M. le 
conseiller pensionnaire de Witt a une profonde connaissance, et qu'il 





ent ainsi l'es- 
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CHAPITRE V. an 
est accoutumé de donner librement et sans déguisement de bonnes 
instructions, il nous sera três-agréable que Vos Noblos et Grandes 
Puissances veuillent le comprendre dans ladite commission. » 

La rivalité des deux princesses faillit encore arrêter le dénoü- 
ment de ce compromis. La Princesse Douairière se plaignit des 
désignations faites par sa belle-fille, sans la parlicipation des 
autres tuteu ‘aprés Les conseils de l'électeur àe randebourg, 
oncle du jeune prince, elle proposa la nomination de commissaires 
hostiles au parti républieain, af de regagner ainsi la confiance du 
parti orangisle, qui se montrait mécontent des concessions 
par la Princesse Royale. Les Élats de Hollande ! n'en donnèrent 
pas moins la préférence aux commissaires désignés par la mère du 
jeune prince. C'élaient Louis de Nassau, seigneur de Beverwuort, 
“connu par sa modération ; de Noortwyck, l'un des plus fidèles par- 
fisans du nouveau gouvernement; Abraham de Bovoren , soigneur 
de Barendrecht, bourgmestre de Dordrecht; Cornelis de Graf, 
seigneur de Zuidpolsbrocck, bourgmestre d'Amsterdam; Pierre 
Forest, conseiller de la ville d’Alkmar et maître des comptes, tous 
trois amis ou parents du grand pensionnaire de Witi, qui fut chargé 
«de les assister», c'est-à-dire de les diriger. Une somme annuelle 
de 36,000 à 40,000 florins était proposée pour l'éducation du prince, 
et les pouvoirs donnés aux commisuires furent soigneusement 
réglés , de façon à n'être exercés qu'avec la participation des deux 
princesses d'Orange, mais sous le contrôle souversin des Étt 
Beverwaert, qui avait été envoyé à Londres en qualité d'ambassa- 
deur de la république, fut chargé de les représenter auprès de la 
Princesse Royale, pendant le séjour qu'elle ferait en Angleterre. 

La réconciliation semblait accomplie. Le Grand Pensionaire do 
Hollande se proposait de la faire servir aux intéréts du prince 
autant qu'aux intérêts de l'État. « Nous devons », écrivait-il confi- 
dentiellement à Beverwaert *, « nous tenir aux deux règles sui- 
vantes : premièrement, ne rien négliger pour faire acquérir au 
prince vertu el savoir, ainsi que la connaissance complète tant des 
coutumes et droits de ce pays que du caractère des habitants, afin 
qu'il puisse acquérir leur amour el affection ; en second lieu, con- 
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duire cette éducation de telle sorte que les régents et habitants de 
ce pays reconnaissent qu'elle ne pouvait être confiée à des hommes 
plus honnêtes et plus attachés à la maison d'Orange. » La Princesse 
Royale, reconnaissant le fidélité avec laquelle de Witt lui tenait 
parole, témoignait de son côté les dispositions les plus favorables, 
quand tout à coup ces espérances de bon accord furent lristement 
déjouées. Six semaines après son arrivée en Anglelerre, la sœur de 
Charles Il, atteinte de la petite vérale, à laquelle son mari, le 
stathouder Guillaume II, avait succombé, mourait tout à coup 
viclime de la même maladie !. Cet événement, qui rendait le jeune 
ce d'Orange orphelin dès sa dixième année, était pour le Grand 
Pensionnaire de Hollande une perte également funeste. Per son 
testament, la Princesse Royale suppliait le roi de la Grande-Bre- 
tagne de tenir lieu de père au fils qu'elle laissait. Pour répondre à 
ee dernier appel, Charles Il fit savoir aux Étais de Hollande qu'il 
avait accepié l'héritage de la tutelle maternelle, et chargé une 
comuission présidée par le lord chancelie: d'Angleterre de sur- 
veiller en son nom les intérêts de son neveu, concurremment avec 
les commissaires hollandais. Malgré l'échange des notes les plas 
amicales, cette intervention éveilla les inquiétudes des États de 
Hollande, en leur faisant craindre d' bles rivalités, En outre, 
la mort de la Princesse Rogale rendait à la grand'mère du prince 
d'Orange son autorité sur l'éducation de sou pelit-Bls, et la Prin- 
cesse Dovairière, mécontenie du choix des commissaires nommés 
sur la présentation de sa belle-fille, paraissait peu disposée à s'en- 
tendre avec eux : « elle prétendait exiger qu'ils vinssent travailler 
dans sa maison et en sa présence, ne voulant pas reconnaitre d'autres 
poutoirs que les siens. » 

Des conflits d'autorité sans cesse renaïwants mirent aux prises 
les tuteurs du jeune prince et les États de Hollande. C'est ainsi 
qu'ils se disputèrent® la possession d'un coffret que la Princesse 
Royalo avait laissé à la Haye, et dans lequel étaient ronfermés des 
pspiers secrels ayant appartenu au dernier stathouder *. Les États 
de Hollande, craignant qu'on ne le fit disparaître, étaient résolus à 


1 24 décembre 1600. 
4 L. de Witt à Bevervaert, 3 décembre 1600; 4, 18 février 1661. 
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CHAPITRE V. "3 
e garder en dépôt jusqu'à la majorité du fils de Guillaume IL, 
tandis que la Princesse Dousirière le revendiquait avec arrogance 
et refusait de se soumetire à l'autorité de la cour de justice, qui 
finit par avoir raison de sa résistance, « C'était », écrivait de Will", 
a une prétention à laquelle jamais aucun des princes d'Orange n'a 
osë élever sa pensée, et qui choque si haulement l'Élat, que cela 
seul serait capable, si l'on inspirait ces mêmes sentiments au prince 
d'Orange, d'obliger l'État à ne lui confier jamais aucune autorité 
ni pouvoir. » 

Les conseillers privés du jeune prince semblaient en même 
temps prendre à lâche de provoquer les Étals de Hollande, en 
voulant se mettre en possession des parties du vieux palais des 
princes d'Orange qui étaient restées inoccupées ; ils s'en firent livrer 
les clefs, et les États, qui prétendaient, en leur qualité de souve- 
rains de la province, être les maüres du domaine publi 
gérent qu'elles leur fussent rendues. « C'est pitié de voir », ainsi 
que le constatait Jean de WWitt à cette occasion, « qu'on tâche par 
toutes sortes de moyens de rendre inutile au prince d'Orange la 
résolution que les États de Hollande ont prise pour son éducation, 
et que l'on dégoûte aussi bien lesdits États que leurs commissaires, 
qui sont pourtant si bien intentionnés pour le service et l'avance- 
ment de Son Altesse*. » 

Le roi d'Angleterre ne cessait d'encourager ce mauvais vouloir 
par l'hostilité qu'il leur témoignait. L'ambassadeur des États géné- 
raux à Londres, Bererwaert, lui représentait vainement, avec sa 
franchise ordinaire, « que s'il s'agissait de son propre fils, il aime- 
rait mieux le voir reconnu par les suis de Hollande comme enfant 
de la république, plutôt que d'être imposé, par une nomination 
auticipée, au consentement de ceux qui gouveruaient* ». Charles IL 
n'en persistait pas moins à se prononcer, en foule circonstance, 
contre les commissaires hollandais chargés de l'éducation de son 
neveu : tantôt il disgraciait le secrétaire de la Princesse Royale, 
Nicolas Oudart *, auquel il ne pardonnait pas de lui avoir fait 
précédemment signer une Leltre qui leur témoignait sa satisfaction; 
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tantôt il leur adressait Les plaintes Les plus offensantes!, leur repro- 
chant, entre autres griefs, de n'avoir pas laissé mettre un dais dans 
l'appartement du prince d'Orange. C'était surtout contre le Grand 
Pensionnaire de Hollande qu'il manifestait des sentiments hostiles, 
lui reprochant d'usurper les pouvoirs qui auraient dû appartenir 
à son neveu. Au de lui donner la satisfaction que de Witt 
s'était flatté d'obtenir, il refasa de lui renvoyer l'acte d'exclusion 
que les États de Hollande venaient d'abroger. Le Grand Pension- 
naire aurait voulu faire en outre attester par le roi d'Angleterre 
« que cette clause du traité concla avec Cromwell, loin d'avoir 
été suggérée au Protecteur, avait élé rigoureusement exigée 
comme condition de la paix, sans qu'aucune instance eût élé 
épargnée pour l' faire renoncer »; il avait lui-même préparé les 
termes de celte justification *. Mais Charles Il éluda* la demande 
qu'il avait d'abord promis d'accueillir #, et sur laquelle de Witt eut 
soin de ne pes insister. Le Grand Pensionnaire ne s'en montra pas 
moins offensé des allégations du roi d'Angleterre, qui, prétendant 
avoir reçu de lui, à la Haye, en faveur du prince d'Orange, des 
promesses bien différentes de celles qu'il avaittenues, déclarait que 
T'oubli de sa conduite passée ne lui avait été accordé qu'à ce prix *. 
De Witt roleva cotte injurieuse supposition. « Il me paraît scan- 
daleux », écrivait-il à l'ambassadeur des États”, « que dans son 
entretien avec vous, lo chancelier ait fait entendre qu'à la suite de 
mes engagements, le roi aurait bien voulu ne plus se rappeler ce 
qui s'était past, comme si nous avions &té demander à Sa Majesté 
un pardon dont, Dieu merci, nous n'avons pas besoin. » « Je ne 
m'étonne pas, d'ailleurs », ajoute-til, « d'avoir là-bas la réputa- 
ion d'être contraire aux intérêts du prince d'Orange, car je les ai, 
de tout temps, fait passer après ceux de l'État. » 

Ces récriminafions réciproques faisaient prévoir une rupture 
prochaine. Le signal en fut donné par la convention signée entre 
Je roi d'Angleterre et l'électeur de Brandebourg *, qui servait pas 
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CHAPITRE V. "5 
sionnément les intérêts de la Princesse Douairière, dont il avait 
épousé la fille. En leur qualité d'oncles du prince d'Orange, le 
roi et l'électeur partagèrent avec sa grand'mère la tutelle de leur 
neveu, mais en laissant à celle-ci une autorité qui équivalait à de 
pleins pouvoirs. Quant à le participation des États de Hollande, ls 
semblaient n'être plus disposés qu'à la tolérer, et s'ils consentaient 
encore à l'admettro, c'était pour faire continuer au ls de Guil- 
laume Il le payement de sa pension. Ils avaient soin d'ailleurs de 
témoïgner aux Étais leur défiance, en prétendant leur imposer do 
nouveaux délégués, pour la surveillance de l'édueation du jeune 
prince. Ils leur demandaient non-seulement d'adjoindre aux mens- 
bres de leur assemblée qui en avaient élé chargés, les commissaires 
que la Princesse Douairière avait déjà proposés, mais encore de 
reconnaitre aux autres provinces le droit de se faire représenter 
par des députés de leur choix. 

Les États de Hollande se montrèrent indignés de tels changements 
faits, sans leur aveu, aux conventions qu'ils avaient arrélées avec 
la Princesse Royale. Réduits à abdiquer s'ils cédaient, ou bien à 
rompre s'ils résistaient, ils n'avaient plus qu'un parti à prendre, le 
moins périlleux et le plus prévoyant, celui de renoncer à l'éduca- 
tion du prince d'Orange, du moment où ils n'étaient plus libres de 
la diriger à leur gré. De Witt avait déjà fait pressentir qu'ils n'hési- 
teraient pas à s'en décharger, dans le cas où elle leur serait con- 
testée, « Si ceux qui sont les plus proches parents de Son Allesse », 
éerivait-il, « font paraître qu'ils ne comprennent pas que si les 
États ont pris sur eux la charge de la tutelle, c'est pour l'intérét 
de Son Altesse, et nullement pour le nôtre, il n'y aura pas tant de 
peine à disposer les États à ne se meler plus de ladite tutelle, qu'il 
ÿ en a eu à les disposer à s'y résoudre !. » 

Cetle prévision était justifiée, En réponse à la provocation qui 
leur était faite, les États de Hollande, malgré l'avis contraire de 
huit villes *, entre autres celles de Rotterdem, de Harlem, de 
Leyde et d'Enckbuyzen, résolurent * de renoncer pour le moment 
à une surveillance qui compromettrait leur dignité de souverains, 
du moment où elle ne pouvait plus s'exercer qu'avec l'approba- 
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ms JEAN DE WITT. 
tion des autres tuteurs ‘, dont deux élaient des princes étrangers. 

En voulant, comme il Je déclarait lui-même, « se rendre maitre 
de la république par la liaison qu'il avait faite avec la Princesse 
Dowirière et l'électeur de Brandebourg, et par leurs cabales ! », 
Charles Il avait détaché les États des intérêts de son neveu. a Il les 
trouvait résolus à ne pas souirir qu'il se mélèt des affaires du 
prince par lequel il aurait voulu régner lui-même sur eux 
Le Grand Pensionnaire, déçu dans les tentatives de conc 
auxquelles il s'élait loyalement prêté, se montrait le partisan décidé 
de la résistance. D'après la dépêche d’un agent français, il s'expri- 
mait ainsi : « Sans doute», disait-il, « la bonne polilique com- 
mande d'avoir la plus grande déférence pour un si grand roi; mais 
si l'on prétend que l'autorité du roi d'Angleterre fasse faire quelque 
chose par force à des Élats libres, je m'y opposerai au noin de la 
Hollande ; à supposer que la Hollande ne tienne pas compte de cetto 
opposition, je m'y opposerai au nom de la ville de Dordrecht, dont 
je suis le député; si la ville de Dordrecht ne m'y autorise pas, je 
m'y opposerai au nom de ma famille; enfin, dans le c18 où ma 
famille ne serait pas de mon avis, il me restera & m'y opposer tout 
seul, autant que je le pourrai *. » 

Les contestations relatives à la tutelle du prince d'Orange ne 
pouvaient qu'être funestes aux négociations engagées par les Pro- 
vinces-Unies avec le nouveau roi d'Angleterre pour la conclusion 
d'un traité. Elles rendaient jusqu'alors inutile l'ambassade envoyée 
à Londres pour faire de Charles II l'allié de la république. Les 
États généraux s'étaient empressés de rappeler ‘ l'ambassadeur 
Nieupoort, qui, à raison de ses relations intimes avec Cromwell 

de l'opposition qu'il avait faite à la restauration de 
ne pouait être conservé auprès du nouveau roi. Ils 
avaient désigné pour le remplacer quatre envoyés extraordinaires : 
Simon Van Hoorn, bourgmestre d'Amsterdam, l'un des plus sûrs 
confidents de Jean de Witt; Michel Van Gogb, député de Zélande; 
Joachim Ripperda, député de Groningue, et Louis de Nassau, soi 
gneur de Beverwaert, qui, en détourmant le stathouder Guillaume IE 





















* L. d'Estrades, man., 25 jaillet 1664 : Archives al. étr. Corr. d'Angleterre. 
3 Le Wicquelort, mans, 7 avril 1661 : bi. 
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CHAPITRE v. EL 
du siége d'Amsterdam et en l'empéchant de provoquer ainsi la 
guerre civile, à la suite de sa tentative de coup d'État, avait gagné 
la confiance du parti républicain, sans perdre celle du parti oran- 
Beverwaert, qu'ils avaient choisi comme chef de l'ambassade 
et auquel ils avaient fait prendre les devants, devait être le bien- 
venu auprès de Charles II par sa naissance et 
naturel du stathouder Maurice de Nassau, conseiller dévoué de la 
Princesse Royale, il avait pour ami parliculierle marquis d'Ormond, 
ministre du roi d'Angleterre, dont le fils, le comte d'Ossory, 
épousa l'ainée de ses Élles. La seconde se maria plus tard à lord 
Arlington; la plus jeune, Charlotte de Nassau, se rendit célèbre à 
Londres dans les réunions auxquelles présidait la duchesse de 
Mazarin, entourée de son cortége d'hommes de lettres : Saint-Réal, 
Saint-Évremont et tant d'autres. Toules trois étaient dignes de leur 
mère, qui, douée des charmes les plus sédnisents, était la meilleure 
auxiliaire des négociations de son mari. La serupuleuse honnè- 
teté de Beverwaert contribuait en outre à lui assurer la confiance 
du gouvernement anglais. À peine arrivé à Londres, il fut averti 
qu'à son insu, Charles II avait accordé àson second fils d'Odyk, dont 
les désordres et les dettes déshonoraient le nom paternel, une part 
des bénéfices prélevés sur l'entrée des vins du Rhin, « et il se laissa 
persuader que celte libéralité équivalait à une rente d'environ 
dix mille livres * ». Elle Jui parat contraire au serment par lequel 
les ambassadeurs de la république s'engageaient à ne recevoir aucun 
don *, Pour m'être pas accusé d'y manquer, füt-c involantaire- 
ment, il offrit sa démission, refusant même de continuer ses fonc- 
tions jusqu'à ce que les États mieux informés eussent déclaré* « que 
son fils ne jouissait pas du privilége qui lui avait été promis ». Les 
intéreis de la république ne pouvaient être confiés à un diplomate 
qui fût mieux en mesure de les servir par sa bonne renommée. 
Tandis que les États faisaient choix d'un ambassadeur aussi 
Jogal que conciliant, et qui don la plus compli 
salisfaction, Charles IL renvoy trigant ministre de 
Cromvell, Douning, connu par les sentiments hostiles qu'il n'avait 
cessë de témoigner aux Provinces-Unies. Compromis au service du 
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ET) JEAN DE WITT. 
parti républicain, il n'avait pas attendu la restauration pour se 
ménager la faveur de Charles Il. Pendant que le prétendant se 
trouvait à la Haye, où, malgré la défense des États de Hollande, 
il était venu rendre-secrètement visite à sa sœur, un person- 
nage dèguisé avait été introduit auprès de lui. Downing, s'étant 
fait reconnaitre, prigfe prétendant de lui pardonner un rôle que le 
malheur des temps Îi avait imposé, ot lui conseilla de s'éloigner 
sans relard, les États ayant promis de le livrer à Cromwell. D'après 
Je même récit, Charles Il, profitant de l'avertissement, serait parti 
en grande hte, et Downing, pour le convaincre du service qu'il prè- 
tendait lui avoir rendu, aurait envoyé des affidés chargés de l'arrêter 
après lui avoir laissé le temps de se mettre en sûreté! À supposer 
que cette aventure ne fût qu'une fiction, Downing n'en prit pas 
moins ses mesures * pour rentrer en bonnes grâces auprès du nou- 
veau roi par l'entremise de son beau-frère, mylord Howard, qui s'était 
ouvertement prononcé en faveur du parti royaliste. Après avoir eu 
avec lui un long entretien, Charles Il le créa chevalier et lui pro- 

it de lo laisser en possession de son emploi. Son retour à la Haye, 
signalé, dès son arrivée, par de nouvelles contestations d'étiqueite*, 
fit promptement reconnaitre, ainsi qu'écrivait de WVitt #, que « les 
Anglais restent toujours Anglais, et que les changemenis de gou- 
vernement ne font pas changer leur humeur ». 

Le roi d'Angleterre semblait d'ailleurs ne s'être prêté aux négo- 
ciations que pour essayer de pourvoir à ses embarras financiers, el 
il s'adressait vainement à Beverwaert * pour obtenir que les États 
ui prétassent plusieurs millions de florins. Les contestations qu'il 
soulevait ne permeltaient d'espérer aueun accord. Ne voulant pas 
déroger auxprétentions de Cromwell, CharlesIl refusait de consentir 
à laisser exercer le droit de pêche dans un rayon de dix lioues le 
Jong des côtes, au grand préjudice du commerce des Provinces- 
Unies. Leurs pêcheurs avaient mêmo été violemment chassés de la 
mer britannique, et les États généraux ne pouvaient faire écouter 
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leurs plaintes. «J'aidéclaré à Downing» écrivait férementde Witt', 
à qu'avant dereconnaitre celle souverainelé imaginaire sur les mers, 
ou bien avant de recevoir des Anglais, à titre de concession, la liberié 
de navigation et de pêche qui nous appartient par le droit naturel 
aous aimerions mieux verser la dernière goutte de notre sang. 

Un an plus tard, les négociations qui ne semblaient plus laisser 
aucun espoir de succès étaient heureusement conclues. Beverwaert, 
cbligé par la santé de sa femme de revenir en Hollande, et décou- 
ragé par le mauvais accueil fait à es propositions, avait tristement 
renoncé à achever l'œuvre de son ambassade *. Les autres pléni- 
potentiaires restés à Londres après son départ venaient même de 
recevoir un ordre de relour immédiat #, quand le gouvernement 
anglais se décida à leur donner la satisfaction si longtemps atten- 
due. Aux termes du traité*, la liberté de la pèche était rendue 
aux habitants des Provinces-Unies; d'autre part, le salut du pavil= 
Jon cessait d'être contesté aux vaisseaux du roi d'Angleterre dans 
les mers britanniques, et comme réparation des pertes que la Com 
pagnie des Indes orientales avait pu faire souffrir aux Anglais, l'ile 
de Pouleron leur était restituée. Enfin, les deux puissances s'enga- 
gesient à ne donner ni asile, ni prolection aux exilés et aux 
rebelles qui chercheraient un refuge sur le territoire de l'An- 
gleterre ou des Provinces-Unies, Nul engagement ne fut pris en 
faveur du prince d'Orange, ct Gharles Il, après avoir ainsi renoncé 
à imposer ses exigences, renouvela les déclarations les plus fevo- 
rables. « Si nous vous cédons l'honneur d'avoir commencé les pre= 
miers à exécuter le trailé», éer ux États généraux pour les 
remercier de l'avoir remis en possession de l'ile de Pouleron, «nous 
aurons au moins l'honneur de le continuer, et de faire paraître 
par nos actions que nous serons les derniers à l'enfreindre. » Le 
grand pensionnaire de WVitt se réjouissait de constater « qu'il 
ne se pouvait rien ajouter au contentemeut que les États avaient 
éprouvé des sentiments de confiance et d'amitié que Sa Majcsté 
témoiguait pour eux ‘ ». 
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Pour que des dispositions jusqu'alors si hostiles fussent devenues 
tout à coup si favorables, il avait fallu que le Grand Pensionnaire 
ne se laissät rebuter par aucun mécompte. Résolu à refuser au roi 
d'Angleterre foute concession qui pourrait mettre en péril la con- 
servation du gouvernement républicain, auquel il avait juré fidé- 
lité, de Witt essaya d'obtenir ses bonnes grâces, en n'épargnant 
aucune démarche, en vue de s'assurer un appui efficace dans son 
entourage. Pour l'obtenir, il ft appel! à la reine de Bohtme", 
tante de Charles II, à la cour duquel elle s'était retirée, espé- 
ant qu'elle se montrerait reconnaissante de l'hospitalité qu'elle 
avait reçue pendant son séjour en Hollande. Ayant reconnu qu'elle 
n'avait pas assez de crédit pour lui rendre les services qu'il atten- 
dait de sa protection, il tenta de gagner à prix d'argent l'un des 
ministres du roi, le marquis d'Ormond, qui, à l'ordinaire des 
cvartisans, « promit beaucoup et ne fit rien * ». L'appui qui fut 
donné par le comte de Clarendon fut plus sincère et plus efficace. 
« Je ne doute point », écrivait de Witt au chancelier d'Angleterre 
après la conclusion du frailé, « que vous ne donniez la dernière 
perfection à un ouvrage qui est proprement vôtre, et que vous ne 
soyez l'instrument qui lui fera produire les effets nécessaires pour 
ls conservalion et l'afermissement de la bonne amitié et corres- 
pondance entre les deux nations #. » 

La paix avec le Portugal, conclue par la pressante intervention 
du Grand Pensionnaire, donna en même temps au roi d'Angleterre 
qui venait d'épouser l'infante portugaise, la princesse Catherine, 
une satisfaction à laquelle il ne pouvait se montrer indifférent. La 
république avait refusé jusqu'alorsde laisser au Portugal la conquête 
da Brésil qu'elle espérait toujours lui reprendre; mais les négo- 
ciations avaient été brusquement arrélées par la trahison de l'am- 
Inssadeur portugais, Ferdinand Telles de Faro, qui abandonna sa 
charge pour passer au service du roi d'Espagne. Elles furent repri- 
ses par le comte de Miranda, qui les fit réussir, malgré l'opposition 
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de la Zélande et de la Guelâre, intéressées toutes deux à la Com- 
pagnie des Indes occidentales, et auxquelles l'abandon du Brésil était 
dès lors préjudiciable. Sous la pression de la Hollande, les États 
généraux, à la majorité des voix, votèrent letraité!, en faveur duquel 
s'était prononcé le président de semaine, Schulembourg, député de 
Groningue, qui fut accusé par les États de sa province de s'être fait 
acheter. D'après les conventions stipulées de part et d'autre, les 
Provinces-Unies, laissant le Brésil an Portugal, gardèrent les colonies 
portugsises dont elles s'étaient emparées dans les Indes orientales : 
en outre, les États généraux se firent promettre une indemnité de 
huit millions de florins, payables en seize ans, comme prix de leur 
renonciation au Brésil. L'échange des ratifications du traité * fut 
encore lenu en suspens pendant plus d'une année, par suite des 
intrigues de Douning, qui n'aurait pas voulu en laisser le mérite 
aux États généraux ; mais la fermeté de Jean de Witt déjoua toutes 
les difficultés, et il put se prévaloir auprès de Charles II du con- 
cours efficace qu'il avait donné à la politique anglaise. 

D'autres témoignages de bon vouloir ne lui parurent pes moi 
nécessaires pour satisfaire le roi d'Angleterreirrité deson opposition 
au rétablissement du stathoudrat, el il se prêta à des complaisances 
dont sa bonne renommée a souffert, Depuisle retour du nouveau roi 
à Londres, de cruelles représailles avaient suivi les promesses d'am- 
nisiie, et le gouvernement anglais, impatient de les exercer, s'était 
plaint à plusieurs reprises de l'asile donné en Hollande aux juges de 
Charles 1”. Six mois après la restauration, l'ambassadeur français 
à le Haye, de Thou, écrivait? : « On annonce que {rois juges du feu 
roi sont à Amsterdam, et que si Cherles IL les réclame, on ne les 
Jui refusera pas, mais qu'on les fera échapper. » Ceile informa- 
tion était exacte; aussi Downing ne voulut-il pas se trouver pris au 
dépourvu, si la présence des régicides lui était signalée. Les États, 
malgré quelques hésitations combattues par de Witt, cédèrent à la 
requête que l'ambassadeur d'Angleterre Tour adresse ‘, sans 50 
douter qu'ils pussentavoir à s'en repenlir, aucun proscrit ne se trou- 
vant sur leur territoire. Conformément à sa demande, ils lui don- 
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nèrent en blanc un mandat d'arrestation, en chargeant le Grand 
Pensionnaire delle remplir, dès qu'ilen serait requis. Cette violation 
du droit des gens était conforme aux mœurs du temps; elle se prat 
quait comme un don de roi à roi. Louis XIV venait de remettre à 
Charles Il un réfugié anglais !, et quelques années après, il faisait 
enlever en Suède, par guet-apens, un agent protestant, Roux de 
Marsilly, qui fut impitoyablement exécuté à Paris. Toutefois, il 
semblait qu'une république qui se faisait gloire de donner asile à 
tous les bannis ne pouvait abandonner sans déshonneur son droit 
d'hospitalité, et ce fatau mépris de ses traditions qu'elle ÿ renonça. 

Sept mois après le consentement donné si imprudemment à 
Downing par les États de Hollande, les trois juges de Charles 1, 
que les magistrats d'Amsterdam Jui avaient antérieurement sous- 
traits, et qui s'étaient depuis réfugiés en Allemagne, revinrent 
secrètement à Delft pour y chercher leurs femmes, croyant n'avoir 
plus aucun danger à redouter. C'étaient Barghstead, ancien gou- 
verneur de la Tour de Londres; Corbet, et ÜLey, qui avait ëlé 
le bienfaiteur de Downing, en lui faisant obtenir, sous Cromwell, 
son premier emploi, Informé de leur arrivée, Downing, qui 
bon marché de la reconnaissance, présenta sa requête au Grand 
Pensionnaire de Hollande*, en invoquant la dernière résolution des 
États, pour faire remplir le mandat en blanc qui lui avait êlé remis. 
De AVitt, lié par ses instructions, ne crut pas pouvoir se dispenser 
d'y obéir, persuadé peut-être qu'avant d'être arrètés, les trois 
anciens membres du parlement anglais auraient encore le temps 
de prendre la fuite. Mais Downing les à 
qu'il les empêcha de se dérober à ses recherches, ctilles fitarrêter, 
avant de leur avoir laissé soupçonner le danger qui les menaçait. 
Il se hata de demander leur extradition, et les États n'eurent plus 
la liberté de la refuser, à moins d'aller au-devant d'une déclara- 
tion de guerre. Vainement cherchèrent-ils à se décharger sur les 
magistrats de Delft * des ordres à donner, soit dans l'espoir de 
ménager aux prisonniers, par de nouveaux délais, une dernière 
chance d'évasion, soit pour s'épargner à eux-mêmes l'humiliati 
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CHAPITRE V. 283 
de les livrer. Sans tenir compte des pressantes supplications qui 
leur furent adressées, et molgré la courageuse résistance de 
quelques-uns des députés de leur assemblée, ils firent remeltre 
à Downing les vicimes que la vengeance de Charles II attendait *. 
« Hs voulaient », écrivait de Witt au chancelier * Clarendon, 
« aller au-devant de co qu'on ne pourrait leur demander qu'en 
vertu du traité », dont ils espéraient ainsi häter la conclusion. 

Néanmoins cette faibl quelle le Grand Pensionnaire s'était 
laissé entrainer lui donmait des remords. «On verrait ici avec 
contentement », écrit-il à l'ambassadeur Bererwaert, « que le 
roi d'Anglelerre se laissât disposer à pardonner aux coupables, 
d'après l'intercession de Leurs Nobles et Grandes Puissances. 
Vous voudrez bien en faire une tentative discrète, et m'en donner 
avis; cr celte intercession ne pourrait avoir lieu qu' 
fitude probable de ne pas éprouver de refus *. » Charles 11 se 
souciait peu de ces stériles désirs, et avant que l'ambassadeur do 
la république, convaincu de ité de toute démarche, eût osé 
demander grâce, les trois régicides étaient exécutés à Londres, 
comme coupables de haute trahison. 

Une clameur d'indignation s'éleva dans les Provinces-Unies 
<ontre l'iniquité de cette condescendance, qui fut reprochée à 
de Witt comme un acte de lächeté. Les ministres du roi d'An- 
gleterre s'empressérent* de lui manifester leur reconnaissance, 
dont Charles I ne lui épargna pas le témoignage compromet- 
tant. Le Grand Pensionnaire se sentait embarrassé par ces 
éloges, qui lui attribusient le mérite de la satisfaction donnée 
à Douning. « J'aurais préféré », écrit-il à Beverwaert *, « qu'en 
manifesiant son contentement, le roi ne m'eüt pas nommé, ou 
qu'au moins vous eussiez bien voulu n'en pas faire mention dans 
votre dépêche. Meltant la gloire et le but de mes actions à défendre 
mes supérieurs les États de Hollande, je n'y pourrais pas réussir, 
si je ne faisais pas rendre en entier à Leurs Nobles et Grandes 
Puissances la justice qui leur est due. » Aussi, dans la lettre qu'il 
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adressa au chancelier Clarendon *, tout eu dépassant la mesure des 
protestations les plus obséquieuses, se défendit-il d'avoir contribné 
à sai Charles If, « autrement que par sa seule bonne volonté 
et en appuyant les bons sentiments qu'il avait reconnus dans 
les membres de l'assemblée ». Il n'entendait pas d'ailleurs laisser 
prise à de nouvelles exigences royales, Aussi avait-il fait insérer daus 
la délibération d'extradition « que l'autorisation donnée à Downing 
n'était valable que pour cette fois, etsans conséquence pour l'avenir » . 

Ces concessions, si humiliantes qu'elles fussent, n'auraient peut- 
être pas suffi pour ramener Charles Il à l'alliance des Provinces- 
Unies : ce fut la crainte de l'union de la république avec la France 
contre l'Angleterre, qui l'obligea à conclure avec les États généraux 
Ie traité qu'il leur refusait depuis deux ans. 

Pour l'obtenir, les États généraux pressèrent le dénoûment 
des négociations commencées avec la France par leur ambassadenr 
ordinaire Boreel, et reconnarent la nécessité de le faire assister par 
un autre ires domestiques, la 
retraite danslaquelle ilvivait avec sa femme, Jacoba Carels, qualifiée, 
dans un récit contemporain *, « de bonne el grosse bourgeoise », 
de « vraie mère d'Amsterdam » , sa simplicité de vie exagérée,l'em- 
péchaient d'entretenir les relations nécessaires à son crédit. « Un 
peu misanthrope et même hargneux », disent de lui les contem- 
porains, « il aurait 6t$ mieux choisi pour une cour du Nord que 
pour celle de France. » Les États, qui ne voulaient pas le rappeler, 
en considération de ses longs services, désignèrent, en qualité d'am- 
bassadeur extraordinaire, l'un de leurs plus hébiles diplomates, 
Conrad Van Beuningen, qui les avait déjà représentés auprès du 
roi de Danemark pendant les guerres du Nord, et auquel le grand 
pensionnsire de Witt accordait toute sa confiance. Ils lui associèrent 
Jean de Ghent, député de Gneldre, rattaché aux intérêts de la, Hol- 
lande, et Justus de Huybert, député de Zélande, pensionnaire de 
Ia ville de Zierik 

Conrad Van Beunirgen, qui avait fait apprécier son infexible 
fermeté dans les négociations de la guerre du Nord, allait avoir 
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CHAPITRE V. ET 
un grand rôle À remplir, pendant la durée de son ambassade en 
France. Sa roideur un peu hautaine pouvait lui nuire, et l’art 
des ménagements lui fit quelquefois défaut; mais il joignait à 
une opiniétre persisiance de caraclère les ressources d'un esprit 
fertile en expédients et d'une parols qui n'élait jamais à court 
de reparties; les agréments de la conversation, l'aisance des 
manières, aussi bien que les connaissances les plus variées, com- 
plétaient ses mérites diplomatiques. Ayant de lui-même une 
haute opinion, il ne se laissait pas intimider par la majesté 
royale. Après avoir tenu têle avec un imperturbable sang-froid 
au roi de Suëde Charlos-Gustavo, il no se trouvait pas plus embar- 
rassé pour {raiter avec Louis XIV, au milieu des pompes de Ver- 
sailles, sans s'assujetlir scrupuleusement à l'étiquetio monarchi- 
que. Le roi de France s'étant un jour pris à rire d'une expression 
incorrecle qui lui échappait : « Sire », lui répondit-il, « si je m'en 
suis servi, c'est pour enrichir la langue française. » 1] avait Le don 
de l'a-propos : les ministres du roi lui reprochant avec raillerie de 
ne plus accueillir leurs déclarations avec la confiance qu'il leur 
témoïguait au début de son ambassade, il les plaisanta à son tour. 
« En arrivant ici», leur dit-il, «chrétien réformé, je croyais qu'on 
1e sauvait par Je foi; meis maintensnt, en vivant au milieu des 
chrétiens catholiques, je crois qu'on ne se sauve que par les 
œuvres*. » Fier d'etre un bourgeois d'Amsterdam, il se glorifiait 
d'avoir mis de pair avec les plus grands rois la république qu'il 
servi 








































Les ministres des États généraux trouvaient la France non-seu- 
lement affranchie du joug des factions, mais encore délivrée par le 
des Pyrénées de la guerre étrangère qui entretenait les dis- 
sensions intérieures. Mazarin, arrivé à la fin de sa carrière, venait 
de pacifier Le royaume et d'en reculer les frontières. Il avait triom- 
phé dela Fronde et imposé la paix à l'Espagne, à laquelle il repre- 
nait sa plus belle conquête, le grand Condé, dont les dissensions 
civiles avaient fait si tristement l'auxiliaire des ennemis de la France. 
Mazarin pouvait dès lors mourir en repos; il laissait la couronne à 
un jeune prince de vingt-deux ans, ambitieux de gouverner lui- 
mème, et qui s'était préparé à exercer le pouvoir royal. Van Beu- 











* Koc, Dictionnaire biographique, article Van Beuxncan. 
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26 JEAN DE WITT. 
ningen vantait « la promptitude, la netteté, le jugement et la raison 
qu'il employait dans l'expédition des affaires, l'aménité de son 
abord, sa patience pour écouter, l'art qu'il avait d'exprimer ses pen- 
sées avec une force et souvent avec une éloquence qui surprenait 
ceux qui l'entendaient parler en maître surles 
it à la fois se faire aimer et se faire craindre. 

En prenant lui-même la direction de son royaume, Louis XIV 
donvait satisfaction aux vœux de ses sujels qui{lassés par l'agitation 
stérile des factions, préféraient être gouvernés par un souverain 
plutit que par des ministres. Il tenait en quelque sorte sous son 
sceptre Ia nation tout entière, volontairement assujettie à un maître. 
Une fois Mazarin mort* et Fouquet disgracié”, il n'avait plus à atten- 
dre de ses conseillers que l'obéissance à ses volontés. Les États géné- 
raux n'en devaient pas moins se préoccuper de la ligne de conduite 
que ses ministres l'engageraient asuivre dans la direction de la politi- 
que extérieure. La charge de secrétaire d'État des affaires étrangères 
continuait à étre occupée par Loménie de Brienne, resté fidèle aux 
vieilles traditions de la diplomatie française en faveur des Pro- 
vinces-Unies, « et auquel Louis XIV reprochait, en badinant, d'être 
un véritable Hollandais # ». Deux autres ministres partageaient ses 
sentiments : c'étaient le chancelier Séguier et le secrétaire d'État 
de la guerre, Michel Le Tellier, qui venait d'être autorisé * par 
Louis XIV à s'associer, avec droit de survivance, son jeune fils 
Lourois, dans lequel les Provinces-Unies devaient trouver plus tard 
leur implacable ennemi. Ils étaient énergiquement appuyés par le 
maréchal de Turenne, direclement rattaché par sa mère, Isabelle 
de Nassau, fille de Guillaume Ile Taciturne, à la famille des princes 
d'Orange, sous les ordres desquels il avait fait ses premières armes, 
dans la guerre de l'indépendance. Les services qu'il svait rendus à 
la cause royale pendant la Fronde lui assuraient la reconnaissance 
posé à user de son crédit, 














res publiques» . 




















de In cour de France, et il paraissait 
dans l'intérêt de la république *. 





{L. Ven Bevningen à de Witt, 48 murs 1664, 
2 9 mers 4664. 

3 3 septembre 1661. 

4 L. Boroel à de WVitt, 16 mars 1662 

5 24 février 4002. 

SL. Vas Beuningea à de Witt, 4 janvier 4001. 


Google u 


CHAPITRE V. 281 

Toutefois, une politique nouvelle, celle de l'hostilité contre les 
Provinces-Unies, commençait à trouver faveur. Elle était encou- 
ragée par deux ministres, dont l'un voulait établir la domination 
commerciale de la France , et dont l'autre était résolu à lui assurer 
de nouveaux agrandissements de territoire. C'étaient Colbert et de 
Lionne, tous deux léguës par Mazarin à Louis XIV, et qui complé- 
taient avec Le Tellier le triumvirat ministériel des premières années 
de son règne. 

Colbert, fils d'un marchand de Reims, avait été employé au ser- 
vice du cardinal, qui avait su deviner et apprécier ses mérites. 
Ennemi de Fouquet, il avait contribué à sa perte et l'avait supplanté. 
Ne connaissant d'autre distraction que les affaires publiques 
quelles il consacrait seize heures par jour , aussi dur pour lui-même 
que pour les autres, à la fois opiniätre et impérieux 
plaire à Louis XIV ense contentant d'une situation subalterne, avant 
d'être investi du titre de contrôleur général'. Assuré de la con- 
fiancs royale, Colbert pouvait poursuivre en toute sécurité, avec 
les ressources de son génie, l'exécution de ses grands desseins, 
I avait entrepris d'être le créateur de l'industrie et du commerce 
de la France, Il multipliait les manufactures, et jaloux de mettre le 
marché français à l'abri de la concurrence, prétendait le fermer 
aux produits étrangers par des impots onéreux. En outre, pour 
favoriser la navigation et donner l'essor à la merine marchande, il 
encourageait la fondation de grandes compagnies qui, dans la Bal 
tique, dans les Indes occidentales et en Orient, devaient faire échec 
à la domination longtemps inconteslée du commerce hollandais. IL 
était donc disposéà traiterla république en rivale plutôt qu'en alliée. 

Hugues de Lionne *, gentilhomme du Dauphiné, neveu de l'an- 
cien secrétaire d'Élat Servien, devait, comme Colbert, sa fortune 
à Mazarin. Nommé secrétaire des. commandements d'Anne d'Au- 
friche, chargë de préparer la conclusion du traité de peix entre la 
France et l'Espagne, négociatenr habile et heureux de la ligue du 
Rhin, il avait aisément obtenu, après la mort du crdinel, la 
direction des afaires étrangères *, qui Ini fut officiellement donnée 
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288 JEAN DE WITT. 
quand il recueillit en qualité de secrétaire d'État ‘ la charge de 
Loménie de Brienne. « Laborieux, quoique aimant les plaisirs, il 
avait l'esprit aisé, souple, adroit et inépuisable en ressources *. » 
Pratiquant en maître l'art de la corruption diplomatique, sachant 
le prix des consciences dans toutes les cours, il s'était familiarisé 
avec les mœurs, les langues, la politique et les intéréts des diffé- 
rentes nations de l'Europe. IL pouvait donc facilement servir par 
se5 négociations les ambitieux desseins de Louis XIV et contribuer 
ainsi à la grandeur de son règne. Impatient de profiter de la faiblesse 
de la maison d'Autriche, pour reprendre l'œuvre interrompue de 
Richelieu et de Mazarin, et donner les Pays-Bas à la France, il 
n'espérait guère trouver les États généraux favorables à cette œuvre 
d'agrandissement, et était résolu à se passer au besoin de leur con- 
cours, pour l'annexion qu'il convoitait. 

Aussi les offres de renouvellement d'alliance proposées par Les 
États généraux avaient-elles été jusqu'alors éludées. L'antago- 
nisme politique des deux gouvernements, dont l'un était fondé 
sur les maximes du pouvoir absolu, et l'autre sur les principes 
de la libre discussion des affaires publiques, mettait d'ailleurs 
obstacle à un rapprochement, en rendent fréquentes les occasions 
de froissement entre le roi et la république. La correspondance 
inédite du cardinal Mazarin avec l'ambassadeur de France à la 
Haye, de Thou, donne la mesure des exigences du gouverne- 
ment français : il demandait aux États généraux de défendre à 
leurs sujets, sous des peines rigoureuses, « d'imprimer à l'avenir 
aucun livre qui regardät la France, sans avoir obtenu l'autorisa- 
tion préalable du ministre du roi * ». Les États, malgré leur bon 
vouloir, ne pouvaient se soumettre à de telles prétentions. 

D'autres dissidences étaient encore plus nuisibles aux négoc 
ions. L'édit de 1659, qui avait interdit aux navires étrangers de 
faire le commerce dans les ports de France, à moins d'un êcu 
par tonneau, provoquait les réclamalions énergiques des Pro- 
vinces-Unies. Elles prétendaient que leurs habitants, ayant été 
exemptés par Henri IU du droit d'aubaine qui empéchait les étran- 
gers de recueillir les successions ouvertes en France, devaient 
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CHAPITRE . 20 
jouir des mêmes bénéfices que les sujets français, et obtenir, à ce 
fitre, la remise d'un impôt qui posait lourdement sur leur com- 
meres. Mais Colbert, qui considérait le droit de lonnage comme 
indispensable à la prospérité de la ne marchande de la 
France, s'en élait fait le défenseur opiniätre : « Il faudra bien du 
temps et bien de la prudence pour le désabuser », écrivait Van 
Beuningen !. La garantie que les Élats réclamaient à la France 
pour l'intégrité de leurs possessions mettait également obstacle à 
l'entente des deux gouvernements. La cour de France refusait 
d'y comprendre la ville de Rhynberg etla seigneurie de Ravenstein, 
qui élaient contestéos à la république, l'une par l'archevêque de 
Cologne, et l'autre par le duc de Neubourg ainsi que par l'électeur 
de Brandebourg, qui prétendaient avoir checun le droit de la 
revendiquer. De leur côté, les États généraux, qui considéraient 
Rhynberg comme l'un des remparts de leur {erritoire, ne voulaient 
pas renoncer à s'en faire assurer l'occupation. « Parler de la res- 
titution de Rhynberg » , écrivait de WVitt*, « c'en serait assez pour 
Lout renverser. » 

La liberté de la pêche intéressait encore plus directement les États 
généraux; ils ne pouvaient obienir que l'Angleterre leur en Jaissät 
Ja jouissance, tant qu'elle ne leur avait pas été accordée par la France, 
el ils en faisaient dès lo:s la condition de leur lraité avee Louis XIV. 
« Les commissaires chargés d'en rendre compte aux États 
de Wit{?, « ont élé d’un sentiment unanime, el ont trouvé qu'ou ne 
pouvait nullement se relâcher des Lermes demandés pour la garan- 
fie de la pêche. Le premier ordre que nos ambassadeurs vont rece- 
voir sera celui de leur rappel, soit qu'ils puissent acherer le traité 
selon leurs inslructions, soit qu'ils doivent partir sans avoir rien 
conclu “, » Heureusement pour les Provinces-Unies, le roi de 
France pril ombrage des prétentions de l'Angleterre. « Je dois 
reconnaitre », annonçait-il à son ambassadeur à Londres *, « que 
j'oi à cette garantie le même intérêt que les Hollandais, puisque la 
liberté de la pêche peut être aussi bien contestée par l'Angleterre 
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2 L. de Wii à Van Beuningen, 21 avril 1061. 
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à mes sujels qu'à ceux des Élais généraux. » La principale diffi- 
eullé qui tenait en suspens le fraité entre la France et la républi- 
que était ainsi levée, 

Il ne tardo pas à être signé !, L'alliance était à la fois défensire 
et offensive. Le roi de France s'engageait, en cas d'attaque des 
Provinces-Unies, à leur envoyer un corps auxiliaire de 12,000 hom- 
mes, et les Élais généraux, par réciprocilé, devaient meltre à sa 
disposition 6,000 hommes, s'ils en étaient requis. Des deux côlés, 
le contingent militaire pouvait être suppléé par un subside en argent 
fixé à 10,000 francs par mois pour 1,000 soldats. En outre, les 
deux États se garantissaient toutes leurs possessions, et compre- 
nsient dans cette garantie réciproque la liberté de la pèche. Enfin, 
l'impôt d'un écu par tonneau, qui avait donné lieu à tant de con- 
testalions, ne devait plus être demandé aux sujets des Provinces- 
Unies qu'à la sortie du royaume, sur ours marchandises exportées, 
et était mème réduit à un demi-£ou pour les navires employés 
ipal trafe d'expor- 














au transport du sel, dont ils faisaient leur 
tation. La durée de l'alliance état élendue à vingt-cinq uns. 

Les États généraux apprirent avec satisfaction la conclusion du 
tnaité de Paris. Le cousin du Grand Pensiomnaire de Hollande 
attaché à l'ambassade des Provinées-Unies à Paris, Cornelis- 
Ascanius Van Sypesteyn, servit de messager pour en apporter à la 
Haye J'exemplaire signé par le roi de France, et fut récompensé 
par une médaille d'or de la rapidité avec laquelle il avait fait le 
voyage en trois jours *. « Nous sommes heureux d'apprendre », 
écrit de Wilt à Van Beuningen ?, « qu'enfin les peines de cette 
Longue négociation sont couronnes par un succès meilleur qu'onne 
pouvait l'espérer. Cette étroite alliance et les avantages des con- 
ventions relatives au commerce effacent le tort que tant de délais 
at porté au crédit de l'État, en laissant traîner les affaires en 
longueur. » 

De nouveaux atermoiements faillirent tromper celte attente. 
Charles 11, obligé de pourvoir à l'insuflisance de ses ressources 
financières, avait, moyennant 5 millions, vendu Dunkerque au roi 
de France, Louis XIV, en retardant la ratification du traité, prêten- 





























1 27 avril 1062. 
4 L. man, d'Ascanius Van Sypesieyn à de WUit, 44 octobre 1662. 
* L. de Wité à Van Beuningen, 3 mei 1602. 
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CHAPITRE V. o1 
dait obtenir des États la garantie territoriale qui y était stipulée, 
non-seulement pour eette nouvelle acquisition, mais encore pour 
la Lorraine, que le due Charles IV, malgré les droits d'hérilage 
revendiqués par son neveu, venait de lui céder. Les États généraux 
s'alarmaient de ces prétentions et refusaient de s'y soumettre. Des 
concessions réciproques mirent fin à ces contestations, qui durèrent 
toute une année. Louis XIV renonça à la garantie de la Lorraine, 
etles États généraux lui accordèrent celle de Dunkerque, en se 
faisant d'autre part garantir par la France le traité qu'ils venaient 
de conclure avec l'Angleterre. Pour témoigner aux États son bon 
vouloir, Louis XIV consentit à la ratification jusque-là différée, 
sans exiger que l'acte de garantie de Dunkerque lui füt préslable- 
ment remis. « J'aicra », écrivait-il à son ambassaleur à la Haye‘, 
« qu'il ne pourrait jamais m'arriver d'imprudence, pour m'être fé 
à la parole d'un aussi homme d'honneur que l'est le sieur de Wilt, 
ainsi que vous aurez soin de l'en assurer, » 

L'intérêt de la France élit encore plus engagé que l'intérêt des 
Provinces-Unies dans une politique de conciliation et de ménage- 
ments. Depuis longiemps, la politique française comoitait les 
Pays-Bas espagnols limitrophes du territoire de la république, et 
dont la possession devait permettre à la France de reculer au nord 
ses frontières trop rapprochés de la capitale. Richelieu s'était pro- 
posé de faire des Pays-Bas espagnols une république catholique, 
dont la France aurait pris aisément la tutelle. Mazarin s'était 
d'abord arrété à d'autres pensées. Méditant l'annexion de ces pro- 
vinces à la monarchie française, il avail cherché à profiter des 
négociations du traité de Westphalie, pour acquérir les Pays-Bas et 
la Franche-Comté, en échange de la Catalogne, dont la France était 
alors en possession. Ces propositions n'ayant eu aucune suite, il 
reconnut la nécessité de se meltre d'accord avec la république des 
Provinces-Unies, et quoique déçu par la paix de Munster qu'elle 
avait conclue avec l'Espagne, il ne désespéra point de l'intéresser à 
l'exécution du plan conçu par Richelieu. Le projet de constituer les 
Pays-Bas en république indépendante, appelé dans les dépêches du 
temps le cantonnement, devint dès lors le but de ses négociations, 
et il se flatta d'y faire aisément consentir les États géné. raux. 





















1 L. Louis XIV à d'Estrados, 2 murs 1663. 
D. 


Google UVERST 


202 JEAN DE WITT. 
De AVitt donnait sa pleine adhésion à cette politique, qui lui 
paraissait favorable aux intérêts des Provinces-Unies. Il s'en ouvrit 
avec les principaux députés des États de Hollande, et surmonta 
l'opposition de quelques-uns des régents d'Amsterdam qui se 
prononçaient pour l'alliance entre l'Espagne et la république, en 
‘employant ! auprès d'eux les bons offices de son oncle Corneille 
de Graeff de Zuidpolsbroeck, qui avait une grande autorité dans 
le conseil de la ville. Pour éviter l'annexion des Pays-Bas, il était 
prêt à accepter et à favoriser leur cantonnement. Il avait fait son 
mot d'ordre de celte vieille maxime : Gallum amicum, nonvicinum : 
l'alliance, mais non le voisinage de la France. Ne croyant pas que 
l'Espagne affaiblie et épuisée pôt défendre contre la conquête fran- 
gaise des provincesisolées et abandonnées à elles-mêmes, craignant 
en outre qu'elle ne voulüt pas les conserver el ne revint aux projets 
d'échange déjà négociés avec la France”, il chercha la sécurité des 
Provinces-Unies dans l'affranchissement et l'indépendance des Pays- 
Bas; il voulait les enlever à l'Espagne, sans les donner à la France, 
espérant les raltacher aux Provinces-Unies par les liens d'une confé- 
déralion qu'on pourrait facilement établir entre deux républiques. 
« Le cantonnement des Pays-Bas », disait-il plus terd à l'ambassa- 
deur de France*, « aurait été le repos et la sürelé des uns et 
des autres, » Pour häler le dénoment de ces projets, il allait 
jusqu'à presser Le gouvernement français d'envoyer un corps d'ar- 
mée devant les grandes villes de Flandre, pour les obliger, di 
il, «de prendre le part de leur liberté‘ ». C'était la Belgique 
d'aujourd'hui qu'il se proposait de faire entrer, dès le dix-seplième 
siècle, au nombre des États de l'Europe, et dans ses prévisions 
d'homme d'État, il devançait de près de deux siècles l'œuvre de la 
politique moderne. : 

Les nouvelles prétentions de la France allaient remeltre en 
question l'accord qui semblait assuré. Le mariage de Louis XIV 
avec l'infante Marie-Thérèse, que la paix des Pyrénées avait fait 
conclure, menaçait les Provinces-Unies de dangers inattendus, el 
préparait à l'Europe plus d'un demi-siècle de guerres vainement 





















1 L. man. de Witt à Zoïdpolbroeck, 29 juillet, 44 août 1658. 
3 L man, de Thou à Lionne, 42 août 1660 : Archives aff. tr. 

3 L. d'Eraden, 14 avril 1668. 

4 L, de Thou à Maserin, 23 août 1658, man. : Archives aff, étr, 
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CHAPITRE V. 203 
interrompues par des traités. Marie-Thérèse avait, il est vrai 
renoncé àla couronne d'Espagne, et moyennant la promesse d'une 
dot de 500,000 écus d'or, Louis XIV avait ratifié celle renonciation. 
Mais à peine son mariage était-il conclu, qu'il avait cherché à éluder 
cet engagement; il paraissait d'autant plus intéresséà s'y soustraire, 
que le roi d'Espagne, Philippe IV, n'avait pour héritier qu'un enfant 
maldif qui ne semblait pas devoir survivre à son pèra. Louis XIV 
n'admeltait pas qu'un traité püt déroger à la loi ancienne et fonda- 
mentale de la monarchie espagnole, qui reconnnissait aux femmes 
le droit de succession au trône ; d'ailleurs, la dot ne lui ayant pas êté 
payte, il considérait la renonciation comme nulle et prétendait dès 
lors conserver intacts les droits de la reine sa femme sur toute la 
succession paternelle, 

1 se disposait en même lemps à invoquer d'autres litres 
d'héritage qui Ini permeliraient de revendiquer, dès la mort de 
Pbilippe IV, la plus grande partie des Pays-Bas, et de démembrer 
ainsi la monarchie espagnole, sans être obligé d'attendre que la 
succession en devint vacante. D'après une coutume du Brabant, 
suivie dans quelques provinces des Pays-Bas, les biens patrimo- 
niaux appartenaient aux enfants nés d'un premier mariage. Le 
second mariage leur en transmettait la succession, et le père marié 
en secondes noces n'en gardait que l'usufruit. C'était celle règle 
toute locale de droit civil, appelée droit de dévolution, que 
Louis XIV vouhit invoquer à son profit. L'infante d'Espagne, 
Marie-Thérèse, devenue reine de France, était fille unique de Phi- 
lippe IV et d'Élisabeth de France, sa première femme. Louis XIV 
prétendait que le roi d'Espagne, en se remariant avec Marie-Anne 
d'Autriche, n'a 
Pays-Bas qui était régie par le droit de dévolution ; il revendiquait 
dès lors le droit de propriété en faveur de l'infante Marie-Thérèse, 
sa femme. Cette prétention paraissait peu fondée. Elle était frappés 
par l'acte de renonciation destiné à annuler tous les droits de suc- 
cession, quels qu'ils fussent. De plus, elle ne reposait que sur une 
coutume strictement applicable au droit privé, et étrangère au droit 
politique. Enfin, il était difficile d'admettre qu'on püt détacher d'une 
monarchie quelques-unes de ses provinces, en revendiquan l'un droit 
de succession contraire aux lois fondamentales de celle monarclie, 
telles qu'elles réglaient la transmission du pouvoir royal. 












































it plus conservé que l'usufrait de la partie des 
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En JEAN DE wiTr. 

De W'itt avait été instruit des dispositions du roi de Franco pen- 
dant que Van Beuningen négociait avec Jui le traité d'alliance qui 
venait d'être conclu !, L'acquisition de Dunkerque par Louis XIV, 
en lui donnant un poste avancé pour se rendre maitre des Paÿs- 
Bas, confirmait les projets qui lui étaient attribués. Le Grand Pen- 
sionnaire de Hollande ne pouvait manquer de s'en alarmer. Pour 
essayer d'obtenir que le gouvernement français se relächât de ses 
ambitieuses prétentions, il parut rechercher l'alliance des Pro- 
vinces-Unies avec l'Espagne, en faisant partir pour Madrid, comme 
ambassadeur extraordinaire, trois envoyés des États généraux *. 
D'autre part, loin de repousser les avances de Louis XIV, il 
résolut de les encourager. Sans renoncer nu cantonnement des 
Pays-Bas, il se montra disposé à accepter le partage de ces pro- 
vinces entre la France et la république, s'il fallait se résigner au 
partage pour éviter l'annexion. En paraissant ainsi se rapprocher 
des vues du roi de France, il espérait gagner du temps, et 
réussir ainsi à obtenir des concessions. Cette politique de détours 
et de fointes, qui cachait tant d'écueils, allait meltre on relief la 
souplesse d'esprit et la prudente conduite du Grand Pension- 

ire de Hollande , et faire reconnaitre son expéri 
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Louis XIV, intéressé à ne rien brusquer pour l'exécution de ses 





projets, désirait de son côté suivre la voie des négociations, en se 
ménageant au besoin une entente avec les Provinces-Unies, Aussi 
faisant choix d'un nouvel ambassadeur qui luisemblait devoir trouver 
à la Haye le meilleur accueil, remplaça-t-il de Thou par le comte 
d'Estrades. De Thou avait élé desserti auprès du gouvernement 
français par les dépeches secrètes de Wicquefort que de Lionne 
employait comme l'un de ses correspondants attitrés, La hauteur 
arrogante qu'il avait témoignée dans ses derniers rapports avec les 
députés des États servit de prétexte pour faire hâter son départ. 
Au contraire, d'Estrades jouissait de toute la confiance de son sou- 
verain et pouvait en même temps se concilier facilement celle des 
États. Il joignait à sa renommée de diplomate l'illustration m 
taire qu'il avait acquise, en gagnant tour à tour les grades de maré- 












1 Van Beuningen à de Witt, 16 novembre 1661. 
* De Mérode, Amerongen et Humalda. 
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chal de camp et de lieuienant général. Nommé maire perpétuel à 
Bordeaux, en récompense des services qu'il avait rendusen Guyenne 
pendant la Fronde, il avait été envoyé à Londres en qualité d'am- 
bassadour, après la nomination de Charles If, et venait d'obtenir 
que le roi d'Angleterre vendit, à prix d'argent, la ville de Dun- 
kerque au roi de France, qui lui tenait grand compte du succts de 
eette négociation. En outre, le comte d'Estrades, en arrivant à la 
Haye, n'y était pas considéré comme un étranger. IL avait fait 
ses premières armes, dans la guerre des Provinces-Unies contre 
l'Espagne, sous les ordres du stathouder Frédéric-Henri, qui avait 
récompensé son courage en le nommant colonel. Chargé plus 
tard, avant la pair des Pyrénées, de négocier avec les États géné- 
raux un accord, pour essayer, mais vainement, de les engager de 
concert avec Cromwell dans une nouvelle guerre merilime contre 
l'Espagne, il s'était mênegë dans les Provinces-Unies d'uliles rela- 
tions, qui, jointes à la connaissance approfondie des institutions du 
pays, favorisaient lo succès de son ambassade. 

La plus étroite intimité ne tarda pas à s'élablir entre l'ambassa- 
deur de France et le Grand Pensionnaire de Hollande. Le comte 
d'Estrades, qui se flathit de gagner par ses libéralités le bon vou- 
loir des principaux députés, et qui faisait accepter à Beverningh, À 
défaut d’une pension, le portrait du Roi encadré de pierreries *, se 
trouva d'abord déconcerté par le désintéressement de Jean de 
Witt. Obligé de reconnaitre, ainsi que Turenne l'en avait prévenu, 
l'inutilité des offres « contre lesquelles le Grand l’ensionnaire se 
piquait d'exercer sa vertu * »,il écrivait à Louis XIV : « Pour celui- 
ci, c'est un homme incorruptüble; il ne lui faut que de l'estime 
et des caresses de la part de Votre Majesté *. + Non-seulement de 
Uitt opposait aux tentatives de corruption son intégrité inatte- 
quable; mais encore'il entreprenait de les déjouer, en exigeant des 
députés le serment de n'être à la solde ou aux gages d'aucun sou- 
verain étranger *. 





























Le d'Esvades, men,, 9 férier, 45 mars, 5 ji, 7 uodt 1663 : Arcbirer 
af étr, 

3 L. d'Estrades, man., 9, 22 février 1663 : Archives aff. âir. 
Archives aff, te. 
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Loin de laisser prise sur lui au comte d'Estrades, de Wilt le 
gagna par <es procédés et par ses démonstrations. I] commenca par 
lai réserver dessatisfactions d'emour-propre, en renonçant par cour- 
taisie à exiger que la première visite lui füt rendue, mais sans que 
d'Estrades voulüt s'en laisser dispenser‘, Il eut soin en mème temps 
de ménager ses intérêts, en lui obtenant des États de Hollande le 
payement de l'arriéré de la solde qui lui était due, depuis douze ans, 
comme colonel d'un de leurs régiments, et en lui 
cadeau de 25,000 livres. Le Grand Pensionnaire Iui renouvelait en 
outre ses déclarations de zèle et de dévouement pourle roi de France. 
« La parole que Son Excellence nous prononça dans son discours de 
réception : que Sa Majesté voulait imiter Henri le Grand, et avait 
la même amilié et tendresse pour cet État que ce grand prince », lui 
écrit-il dans la première lettre qu'il lui adresse *, « me donne la 
liberté de lui dire que nous espérons donc que Sa Majesté nous 
servira de père comme lui, et supporlera nos faiblesses, causées plus 
souvent par la constitution de notre république que pat manque de 
bonnes intentions. » D'Estrades se laissait facilement persuader et 
allait jusi 
ne saurais avoir moi-même » , déclarait-il à Louis XIV, « plus de 
passion pour la grandeur et les avantsges de Voire Majesté que 
M. de Witt n'en paraît ressentir, » Le roi de France, de son côlé, 
ne lui ménegeoit pas les éloges. « Il faut remettre », écrivait-il à 
d'Estrades, « la direction de mes affaires en d'aussi bonnes mains 
que les siennes, et en laisser entièrement la conduite à son zèle et 
à son habileté. 11 se voit que Dieu l'a fait naître pour de grandes 
choses, et je crois aussi qu'ayant acquis un si bon ami eu lui, ce n'a 
pas élé un pur effet du hasard, mais de la Providence divine qui 
dispose de bonne heure les instruments dont elle veut se servir 
pour la gloire de celte couronne, comme pour l'avantage et la 
sûreté des Provinces-Unies *, » 

Assuré de la confiance de l'ambassadeur de France, de Uitt 
cherche à en profiter pour découvrir les projets de Louis XIV. Dans 











ssurant ainsi un 








rendre ee témoignage au Grand Pensionnaire !. « Je 











1 Pouroswr, Mémoires manuscrits, 4. I, p 197 

%L. de Witt à d'Hstrades, 22 février 1663. 

3L. d'Eurades à Lo 

4 L. Louis XIV à d'Estrades, 20 avril 4683. — Voir Afiewer, Négosiarions 
relatives à la succession d'Espagne, &, 1, p. 196. 
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cette vue, il s'engages à faire écarter les propositions que l'ambas- 
sadeur d'Espagne Gamarra lui avait failes pour obtenir une ligue 
défensive des Provinces-Unies avec les Pays-Bas espagnols. Mais il 
demanda en retour que le gouvernement français se prononçat 
pour l'affranchissement des Pays-Bas, le meltant ainsi en demeure 
de renoncer aux projets d'annexion que Louis XIV n'avait pas encore 
osë faire connaitre. 

Résolu à prévenir tout atermoiement, il alla trouver le comte 
d'Estrades !, pour lui annoncer que deux députés de Flandre 
venus lui demander, de la part des six principales villes des Pays- 
Bas, l'assistance de la Hollande, afin de provoquer un soulèvement 
destiné à les délivrer de la domination espagnole. Ne pouvant éluder 
la promesse de concours qui lui était demandé, le comte d'Estrades 
se laissa déconcerter. Il répondit que « les États trouverañent plutôt 
leur profit à prendre des mesures qui leur permettraient de s'assurer 
leur avantage dans l'avenir, sans préjudicier aux droits du roi de 
France sur la Flandre* ». C'était faire indirectement la première 
ouverture du partage. 

De Witt profita de l'aveu échappé à l'ambassadeur de France, 
pour Jui demander de faire connaitre les droits dont Louis XIV 
pouvait se prévaloir. L'ambassideur invoqua ceux de la reine 
Marie-Thérèse, on alléguant qu'aucune renonciation ne pou- 
vait y être opposée, du moment où la dot qu'elle devait rece- 
voir ne lui avait pas été payée. De Wilt se trouvait ainsi maître 
da secret qu'il tenait à découvrir; mais il s'engagea à n'en rien 
tre sa 

















laisser soupçonner, jusqu'à ce que le roi eût fait con: 
réponse. 

Louis XIV, en recevant la dépêche de son ambassadeur, reconnut 
aisément la faute que le comte d'Estrades venait de commettre, et 
essaya de la réparer. Pour couper court aux projets d'union des 
Provinces-Unies et des Pays-Bas espagnols, il résolut d'encourager 
les propositions faites par le Grand Pensionneire*. De Witt n'en 
gardait pas moins ses craintes, tout en les ulant. Il ne trou- 
vait une garantie suffisante que dans l'engagement par lequel 

















* L. d'Estrados à Louis XIV, men., 30 mars ot 5 avril 1683. — Voir Micsur, 
LE p. 185. 

L. d'Estrades à Louis XIV, 30 mars 1099, 

#L. Louis XIV à d'Estrades, 6 avril 1603. 
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Louis XIV se désisterait de ses prétentions, et il allait mettre tout 
en œuvre pour l'obtenir. 

Impatient d'atteindre ainsi le but de sa politique, il offrit au roi 
de Fränce un accord d'après lequel Louis XIV, pour prix de sa 
laffranchissement des Pays-Bas, s'attribuérait leurs 
places frontières limitrophes de son royaume, sous la condition de 
réserver aux Provinces-Unies celles qui seraient les plus voisines de 
leur territoire. Le comte d'Estrades, loin d'accueillir avec empres- 
sement celte proposition, affecla un désintéressement' dont le 
Grand Peusionnaire ne fut pas dupe. Pour l'obliger à sortir de 
cette réserve, de Witt mit résolüment en avant le projet de partage, 
sans avoir aucun désir de Je conclure. Répondant à l'in 
qu'il ent l'art de se faire adresser, il prépara un long et remar- 
quable mémoire *, dans lequel, sans renoncer au cantonnement, il 
proposait au roi de France le concours des États, pour le mettre 
en possession des Pays-Bas, après la mort du roi d'Espagne et 
celle de l'infant. Il offrait celte assistance, sous la condition d'ob- 
tenir en retour pour les Provinces-Unies la partie des Pays-Bas qui 
s'élend jusqu'à Ostende. IL ajournait et limitait ainsi, au grand 
avantage des États généraux, les revendications du roi de France : 
en obtenant que Louis XIV consenlit à atlendre non-seulement la 
mort de Philippe IV, mais encore celle de l'Inint, avant de 
prétendre à l'héritage de‘Marie-Thérèse, il l'obligeait à se désister 
du droit de dérolution. 

Louis XIV, voulant donner à sa politique les dehors de la modé- 
ration, afin d'encourager de Wii à négocier, accueillit avec une 
apparente satisfaction le plan du Grand Pensionnaire*. Pour entre- 
tenir sa confiance, celui-ci donna secrètement rendez-vous aux 
députés des États de Hollande aveclesquelsilétait le plus étroitement 
lié; il les rBunit à Llpendam, dans la maison de campagne siluée aux 
portes d'Utrecht, qui appartenait à son oncle de Graelf de Zuidpols- 
broeck, et se vanta auprès de l'ambassadeur de France de leurav 
fait reconnaître la nécessité d'un prompt aceord ‘. IL oblint ainsi que 
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1L. d'Estrades, 42 avril 4663 

3 Mémoire de Jean de Witt relatif à l'éventualité de ln succesion d'Espagne, 
poblié par. Cours, Mélanges historiques, 4878. 

%L, Louis XIV à d'Estrades, 15 juin 1669, 

4L. d'Estrades, 49 juillet, 2 août 1663; et Mémoire manuscrit de Jean de 
Wit, 3 octobre 1603 : Archives du royaume, la Haye. 
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Louis XIV prescrivit au comte d'Estrades ude lui laisser conduire la 
chose à son gré» etil se fit donner les pleins pouvoirs qu'il désirait. 

De W'itt n'entendait toutefois s'en servir que pour forcer le roi 
de France à s'expliquer, ne doutant pas que Louis XIV n'eût une 
arrière-pensée qu'il ne tarderait pas à découvrir. Aussi produi- 
sit-il, comme à contre-cœur, des objections inaltendues eontre le 
projet de partage. IL alléguait surtout la résistance insurmontable 
des députés d'Amsterdam, qui eraïgnaient qu'une fois Anversattribuë 
aux États généraux , la liberté de navigation de l'Escaut, à laquelle 
l'Espagne avait été confrainte de renoncer par la paix de Munster, 
ne füt rétablie et ne rendit inévitable la ruine de leur commerce *. 
IL entreprenaît dès lors, avec un déplaisir apparent, de persuader 
au comte d'Estrades qu'il serait obligé non-seulement de s'en tenir 
au cantonnement des Pays-Bas, mais encore d'y renoncer peut-être, 
« s'il ne pouvait rendre ses amis plus iraitables, en les éclairant sur 
les droits que le roi de France pourrait être disposé à revendiquer? » . 

Louis XIV, persuadé par le comte d'Estrades « qu'il n'y avait 
aucune finesse cachée là-dessous * n, ne crut pas devoir se dérober 
à cet appel. 11 se décida à faire connaitre les motifs qui pouvaient lui 
permettre d'invoquer la nullité de la renonciation de la reine à 
l'héritage du roi d'Espagne, en faisant entendre que si la république 
reconnaissait ses droits de succession, il renoncerait à les invoquer 
pour l'annexion des Pays-Bas *. 

Le Grand Pensionnaire attendait avec impatience cette déclara- 
tion et s'en empara avec son habileté ordinaire. Il commença par 
presser secrètement le roi d'Espagne de payer la dot de Marie- 
Thérèse, afin de ne pas laisser au roi de France le prêtexle que 
Louis XIV invoquait pour considérer la renonciation de l'Infante 
comme nulle; mais il ne put fair tenir compte de ces conseils par 
la cour de Madrid *. En outre, il tenta de profiter des communica- 
ions du roi de France, qui m'alléquait jusqu'alors d'autres droits sur 
Jes Pays-Bas que ceux de succession à toute la monarchie espagnole, 
pour l'empécher de tenter aucune entreprise sur ces provinces, tant 











* L. Louis XIV à d'Estrades, 19 juillet 1663. 

3 L. d'Estrades, 9 août 1663. 

3 Ibid., 46, 23 aoùt 1663. 

23 août 4663. 

8 L. Louis XIV à d'Estrades, 20 sepiembre 1003. 

SL. mn. de Philippe IV à Gamarra, 6 septembre 1663. 
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que la mort de Philippe IV et celle de l'Infant n'auraient pas rendu 
vacant l'héritage que Louis XIV prétendait revendiquer *. Menacé 
de se trouver irrévocablement engagé, le roi de France fut obligé 
de dévoiler ses ambitieux projets, et sans hésiter à désavouer ses 
dernières déclarations, il prétendit que la mort de Philippe IU 
pourrait suffire pour lui permettre de revendiquer les Pays-Bas”; 
‘était dès lors le droit de dévolution qu'il invoquait. 

Désabusé désormais sur les concessions apparentes du roi de 
France, de Witt, « qui voyait clair et ne se laissait pas mener 
lement», essaya de peser sur les résolutions de Louis XIV, en lui 
faisant craindre que les propositions de confédération des Pro: 
Unies et des Pays-Bas ne fussent accueillies favorablement à la Haye : 
elles étaient en effet renouvelées avec instances par l'ambassadeur 
d'Espagne Gamarra, qui était resté en conférence pendant sept heures 
avec les commissaires des États, Mais le Grand Pensionnaire ne tarda 
pas à s'aperceoir que le roi de France se montrait plutôt offensé 
qu'inquiet de cetle tentative d'intimidation. « Je ne veux pas », 
écrivail vec hauteurau comte d'Estrades, « que le sieur de UWitt 
m'entraine à tout ce qu'il voudra, et dès qu'il le voudra, par des 
frayeurs de eetle ligue. Mes affaires ne sont pas en cet état-là*. » 
« De telles menaces» ,ajoutait-ilroyalement dans une autre dépêche, 
«ont fort ému ma lète, et si je voulais vous adresser une réponse 
précise, je ne pourrais peut-être m'abstenir de vous ordonner de 
lui dire des choses peu agréables à entendre. I] pourrait bien, par 
ses procédés, faire naître des pensées que je n'ai pas, et engager 
ses supérieurs en de mauvaises affaires, par la trop grande volonté 
de faire x leur service 

De Witt reconnut dès lors, avec sa prudence ordinaire, la nêces- 
sité des transactions. Quoiqu'il eût remis au comte d'Estrades” un 
nouveau mémoire destiné à démontrer par des exemples historiques 
remontant jusqu'a Charlemagne, que le droit de dévolution ne 
reposait sur aucun fondement pour la succession du duché de Bra- 
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1 Résol. États de Hollande, 3 octobre 1663. 
# L. Lauïs XIV à d'Estrades, 20 décembre 4663. 
3 L. d'Estrades, 20 «lécembre 1663. 
« L. d'Ectrad #7 décembre 1663, 
# L. Louis XIV, 20 décembre 1063. 
3 XIV, 23 décembre 1063. 
7 L. d'Eurides, 20 décembre 1668. 
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ban, ilne voulut pas s'opiniâtrer à le contester, pourvu qu'il réussit 
à empêcher, füt-ce par le partage, l'annexion des Pays-Bas à la 
France. Dans une conférence à laquelle il appela les principaux 
députés, entre autres ceux d'Amsterdam, qui se montraient les 
plus récalcitrants, il exposa, avec le don de persuasion qui lui était 
naturel, tous les motifs propres à dissuader les Provinces-Unies de 
rompre avec la France, par une alliance avec l'Espagne. Pour 
achever de les convaincre, il donna aux États son avis développé 
dans un long rapport écrit de sa main*, qui mettait en relief 
sa perspicacité d'homme d'État, Après avoir opposé à la faiblesse 
de l'Espagne la force croissante de la France, qui ne pouvait 
manquer d'encourager Louis XIV à revendiquer l'héritage de la 
monarchie espagnole, il examinait comment les PaysBas pour- 
raient être mis hors de son alteinte. D'un côté il démontrait la 
nécessilé d'une ligue pour prolèger le canlonnement de ces pro- 
nces, dans le cas où elles voudraient se constituer en république 
indépendante, et d'autre part il en signalait les dangers, l'Espagne 
ne voulant pas se les laisser enlever, et la France étant sans doute 
disposée à considérer la ligue comme une provocation. La prêten- 
tion de conserver les Pays-Bas à l'Espagne ne lui paraissait pas 
moins difficile ni moins périlleuse , et il faisait reconnaitre la 
faiblesse des alliés auxquels la république pourrait faire appel. 
Il trouvait les princes allemands, les rois de Danemark el de Suède 
Arop dépendants de la France pour rien aitendre de leur assistance ; 
il représentait en termes suisissants « l'Empire comme un squelette 
dont les parties étaient attachées, non avec des nerfs, mais avec un 
& d'archal, n'ayant ainsi aucun mouvement nalurel » ; l'Espagne 
« comme un roseau cassé qu'on ne poutail défendre qu'en s'en- 
gageant dans une guerre dont la république serait obligée de sup- 
porter presque toule la dépense » . Les Pays-Bas, ajoutait-il, étaient 
ouverts à la France par les places que Louis XIV avait conquises, 
el se montraïent d'ailleurs plus disposés À devenir français qu'à 
rester espagnols. Il ne trouvait dès lors d'autre garantie contre leur 
annexion à la France qu'un prompt traité. Suivant ses proposi- 
tions, les États devaient laisser à Louis XIV toute liberté de faire 














1 Mémoire manuscrit du Grand Pensionsaire sur la situation des Prosinces- 
‘et des Pays-Bas, — Recueil Zaken ran Staat en Oorlogh, 1696-1669 : Archives 
de le Haye. 
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valoir les prétentions de la reine de France sur les Pays-Bas, 
la mort du roi d'Espagne; mais ils ne devaient s'engager à lui don- 
ner leur appui qu'à l'ouverture de la succession, c'est-à-dire 
après la mort de Philippe IV et celle de l'Infant, et sous la réserve 
qu'à l'une ou à l'autre époque, les Provinces-Unies seraient mises 
en possession des places fortes limitrophes de leurs frontières. « 11 
vautmieux» , disait de Witt en terminant, « partager avec la France, 
que chercher à contester inutilement à un roi allié et puissant la 
jouissance de ses droits. » 
Les députés des États se L 
tions. Toutefois, encouragéssecrètement par le Grand Pensionnaire, 
etne voulant pas rester exposés aux variations de la politique fran- 
çaise, ils déclarèrent qu'ils ne donneraient aucune suite aur proposi= 
tions d'un nouveau traité, si le comte d'Estrades ne leur promettait pas 
de le faire approuver par le roi de France, sans aucun changement. 
Ne pouvant désormais trouver aucun faux-fayant, Louis XIV 
refusa définitivement de s'engager, et de Lionne, qui l'avait détourné 
de toute concession, écrivit fièrement à d'Estrades * : « Le véritable 
dessein de Sa Majesté est de demeurer libre, sans creuser elle- 
même des fossés qui l'empêchent d'aller droit et facilement, selon 
les conjectures où elle verra sa gloire, son avantage et le plus 
grand bien de son royaume. » Néanmoins, le roi de France se crut 
obligé de ménager le bon vouloir du Grand Pensionnaire. Pré- 
voyant les soupçons que de WVilt ne manquerait pas d'accréditer, 
s'il refusait de continuer les négociations commencées, il autorisa 
son ambassadeur à assurer le premier ministre de Hollande « qu'il 
ne enterait jamais rien sur les Pays-Bas que justement el avec par- 
ficipation de ses alliés 
Telle fut la seule satisfaction que le Grand Pensionnaire pat 
obtenir ; au moins elle réservait l'avenir. En restant fidèle à l'alliance 
avec la France, il croyait pouvoir imposer à Louis XIV la nécessité 
de concessions et l'empêcher de brusquer l'exécution de ses pro- 
jets. D'ailleurs, ayant découvert ses desseins, sans avoir pu, il est 
vrai, les changer, de Witt espérait prendre à temps les mesures 
qui pourraient arrèler ou contenir son ambition. Malgré les inquië- 








érent convaincre par ces considèra= 



























1 L. Lionne à d'Estrades, 23 avril 1681. 
2 L. d'Estrades à Louis XIV, 8 mai 1066. 
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tudes qu'elle continuait à donner aux Provinces-Unies, le principal 
danger qu'il redoulait et qu'il avait déjà signalé quelques années 
auparavant dans une lettre confidentielle !, l'isolement diploma- 
tique de la république, était désormais conjuré. Les deux traités 
qui avaient été successivement conclus avec l'Angleterre et avec la 
France, en laissant aux États généraux le libre choix des alliances, 
semblaient ètre le gage durable de la sécurité extérieure. La 
médaille qui en consacra le souvenir reproduisait dans l'exergue 
es vers de Virgile : Deus nobs hæc ia feeit , et on y lisait ces 
mots sur le revers : La Paix, couronnée d’oliriers,, unit les Pro- 
vénces-Unèes à la France ainsé qu'à la Grande-Bretagne, et cetie 
union rend l'État florissant. 

La politique persévérante du Grand Pensionnaire avait égale- 
ment accompli avec succès l'œuvre de la pacification intérieure. [1 
en avait cherché la garantie dans l'union de la Hollande avec la 
Zélande. Pour faire réussir les négociations engagées entre les deux 
provinces, de Witt s'était assuré des dispositions du pensionuaire de 
Zélande, Adrien Veth, qui occupait cette charge depuis quatre ans, 
et avait acquis dans l'assemblée des États de la province une auto- 
sil prépondérante. IL l'avait assoupli, en l'intimidant par la fer- 
meté altière et un peu hautaine qu'il lui témoignait, si l'on en juge 
par la leltre* dans laquelle ik lui reprochait de n'avoir pas tenu 
ses premiers engagements. « Mes sentiments sont tels», lui écri- 
vait-il, « que si j'avais l'intention de faire quelque chose que j'allé- 
guasse nécessaire à mon honneur, je ne déclarerais à personne que 
je ferais le contraire : si une fois j'avais promis à quelqu'un de faire 
quelque chose, et si plus tard je me trouvais forcë de changer de 
conduite, je n'hésitérais pas un moment à lui en donner con- 
naissance, Dans le cas où j'aurais pour ma part agi de telle sorte 
avec vous, vous pourriez dire à bon droit que c'eül lé manquer de 
bonne foi; mais cela est entièrement contre ma coutume, et si 
une telle manière d'agir est la votre, je ne saurais pas trop si le 
vieux proverbe : Bien frane, bon Zélandais, vous serait appliqué 
avec raison, » De Willavait usé d'autre part des plus adroites prève- 
nances pour le gagner aux intéréts de la Hollande, par la protection 























* L. mao. de Wit à sou oncle Graeïf de Zuidpolsbroeek, £8 août 1058 : 
de le Ha, 


#L. man, de Witt 








Vetb, 23 juillet 1662 : Archives de la Hage. 
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su JEAN DE WATT. 
qu'il avait donnée à l'un de ses frères menacé d'être exclu de la 
cour provinciale !. L'aÿant rendu son obligé, il en fit son auxi 

L'accord des deux provinces fut dès lors facilement conclu. Les 
États de Hollande, pour satisfaire les États de Zélande, réglèrent 
à leur avantage les différends judiciaires que soulevait l'organisa- 
tion de la cour de justico commune aux deux provinces : ils pro- 
mirent en outre de renoncer en leur faveur à un certain nombre 
d'emplois qui dépendaient du choix du prince d'Orange, et dont ils 
auraient la disposition, s'ils le reprenaient un jour sous leur tutelle. 
En relour de ces concessions, ils obtinrent que les États de Zélande 
s'engageassent non-seulement à ne pas choisir un stathouder, sans 
accord préalable avec la Hollande, mais encore à ne demander aux 
États généraux le rétablissement du fils de Guillaume Il dansaucune 
des charges de ses ancètres, avant ses dix-huit ans accomplis *. La 
Princesse Douairière s'opposa vainement à ce compromis. D'après 
le témoiguage d'un auteur contemporain*, elle avoua que « l'acte 
d'exclusion du prince d'Orange, passé dix ans auparavant entre la 
Hollande et Cromwell, n'avait pas été plus funeste aux intérèls de 
son pelit-$ls ». En perdant l'appui de la Zélande, le parti orangiste 
semblait réduit à capituler. « J'aurais souhaité me rendre utile au 
jeune prince », écrivait le comle d'Estrades; « mais je vois bien à 
présent que pour longtemps c'est une maison détruite *. » 

Un an plus tard, l'ambassadeur du roi de France témoignait 
publiquement, par sa conduite envers le dernier descendant des 
stathouders, qu'il ne le considérait pas comme l'héritier de leur 
pouvoir. Il prenait pour prétexte une nouvelle querelle d'étiquette, 
pour lui refuser loul hommage. Leurs deux carrosses s'élant ren- 
contrés (le front dans la promenade de lu Haye, la Voorhout , dis- 
posée avec des barrières pour la circulation des voitures, le prince 
voulut s'attribuer la place d'honneur, celle de droite, en passant le 
plus près de la barrière; mais le cocher du comte d'Estrades,, fai- 
sant la même manœuvre, lui barra le passage. Ni l'un ni l'autre ne 
voulait cêder, et la conteshtion faillit donner le signal d'une 
milée. Le peuple que la foire de la Haye mettait en fûle dans les 





























*'Wicoczronr, !. I, p. 96. 

? Résol. États de Hollande, 48 et 22 septembre 1662. 
3 Wicqueronr, 1. Ill, p. 37. 

AL. d'Estrades, 22 mars 4663. 
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rues de la ville, s'allroupait autour des carrosses, et se disposait 4 
prendre violemment parti pour le prince, pendant que le comte 
d'Estrades faisait donner l'ordre à toute sa suile de venir le 
rejoindre, Le Grand Pensionnaire de Hollande, prévenu du dan- 
ger, accourut avec quelques députés des États, et tenant compte 
des phintes de l'ambassadeur, il envoya chercher la Princesse 
Douairière, qui décida son petit-fils à descendre de voiture, 
sous prétexte de venir l'accompagner *. Pour satisfaire le roi 
de France et éviter qu'un pareil différend ne se renouvelit, 
les États de Hollande s'empressèrent de faire un règlement qui 
obligeait tous leurs sujets, sans aucune exception, à suivre désor- 
mais le côté gauche, dans la promenade de la Haye, La prête: 
du prince d'Orange ne lui avait ainsi valu qu'une nouvelle humi- 
liation. 

Impatients de jouir à l'aise de leur suprématie, les États de 
Hollande entreprirent de la foire officiellement reconnaitre, en 
décrétant un changement dans les prières publiques, telles qu'elles 
élaïentrécitées dans leur province : ils prélendaient les modifier, de 
façon à n'y pas laisser la présénnce aux Étals généraux. De nom- 
breux écrits favorables ou contraires à la révision du formul. 
ent été publiés. Celui qui eut le plus de retentissement était 
l'œuvre du cousin du Grand Pensionnaire, qui s'appelait également 
Jean de Wit ?, et qui avait pris parti en faveur de la nouvelle litur- 
gie, avec l'autorité que sa parenté lui donnait. Le Grand Péen- 
sionnaire ne l'avail pas encouragé à prendre une iell 
n'avait aucun goût pour cette nouveauté; « elle lui fut imposée », 
écrit l'ambassadeur de France ?, « par ses amis q 
quelquefois à parler contre son sentiment, et à leur faire des con- 
cessions sans lesquelles il n'aurait pas conservé son pouvoir ». À la 
suile de débats qui se prolongérent pendant trois semaines, les États 
de Hollande enjoigairent à tous ceux des ministres ecclésiastiques 
qui étaient leurs sujets, de prier d'abord pour les États de la pro- 
vince, leurs seuls et légitimes souverains; ensuite, pour les États 
des autres provinces leurs alliés, et pour les députés qui les repré- 
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* L. d'Estrades, man, 8 mi 166%, — L. Louis XIV à d'Estrades, 30 mai 1666 : 
Archives af. étr. 

2 Son nom patronymique, d 
3 man, d'Extrdes À de 





S'écrivait seulement avec un seul t, 
18 octobre 1663. 
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306 JEAN DE WITT. 
sentaient à l'assemblée de la confédération‘. Les Étais généraux, qui 
personnifisient en quelque sorte l'union et la souveraineté des Pro- 
vinces-Unies, étaient ainsi déshérités du rang qu'ils revendiquaient 
et qui lour avait jusqu'alors légalement appartenu, puisqu'ils déci- 
daient de la paix et de la guërre, de la conclusion des traités, et 
même de la conservation de la religion. Leur suprématie n'en était 
pas moins contestable, puisque leurs résolutions pouvaient toujours 
être soumises au consentement des autres provinces. Sous l'appa- 
rence d'une nouvelle querelle, c'était toujours la même lutte qui 
continuait, telle que les États de Hollande l'avaient engagée contre 
le pouvoir fédéral dont ils refusaient de reconnaitre la domination. 

Les autres provinces, qui ne pouvaient éviter leur assujetiisse- 
ment aux États de Hollande qu'en leur opposant l'autorité des États 
généraux, s'empressèrent de répondre à l'appel des États de la 
Frise qui leur dénonçaient celte usurpation de pouvoir. Les États de 
Hollande ne tinrent aucun comple de leurs protestations, et pour 
les dissuader de toute résistance inutile, leur adressèrent un mes- 
sage* savamment étudié : Jean de Wii l'avait rédigé, en se faisant 
assister par l'un des pasteurs de Dordrecht, Jacob Ly Dans 
ce manifeste, qui lui velut les plus flatteurs éloges du roi de 
France !, le Grand Pensionnaire exposail aux suires provinces qu'il 
ne s'agissait pour la Hollande que d'un règlement à l'usage de ses 
Habitants, et pour les rassurer sur la portée de la nouvelle forme de 
prières, il leur représentait qu'elles gardaïent intact le droit d'en 
user à leur convenance, pour la conservation ou la révision de l'an- 
cienne liturgie. Les précautions qu'il ft prendre pour ne pas laisser 
ces contestations politiques dégénérer en controverses théologiques, 
et pour empêcher le clergé calviniste d'y prendre part, enlevèrent 
tout prétexte aux passions religieuses et assurèrent la facile exécu- 
tion des ordres donnés par les États. 

Habitué à ne considérer comme superlue aucune mesure de 
prévoyance, le Grand Pensionnaire de Hollande avait soin d'entre- 
tenir dans l'assemblée de la province la confiance et l'accord. 














1 Résol. Hollande, #3, 21 mars et 27 arril 4663. 

3 4 octobre 1663. 

3 L, ma, 3, de Witt, 20, 25, 28, 20 juia 1663, L, man. Lydias à de Witt, 
49 juin 4603. Archives du royaume, 

#L. man, de Lioane à d'Estrades, 9 novembre 4003. Arch. af. &tr. 
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Gmarirae v. on 
Dans celte vue, il fit voter! l'aclo connu sous le nom d'Acte d’in- 
demnité, destiné à garantir protection et réparation aux minis- 
tres et députés qui éprouve 
de la Hollande, aussi qu'à leurs veuves et à leurs enfants. 
D'antre part, il donna satisfaction aux nobles, en leur faisant attri- 
buer dans leurs domaines certaines prérogatives du pouvoir judi- 
ciaire *. 1] intervint avec la même sollicitude pour concilier les 
prétentions rivales des villes qui se disputaient le droit d'être 
représentées par leurs députés dans les différents colléges de la 
confédération ?. La nécesité d'assurer à la république les res- 
sources nécessaires à la défense commune ne lui paraissait pas 
moins impérieuse, et sous son inspiration, les États généraux réso- 
lurent* d'obliger les provinces qui ne payeraient pas leurssubsides, 
&lesacquitter, füt-ce par voie de contrainte. Aucun suceès ne manqua 
à sa politique, quand il eut fait nommer * secréhire du conseil 
d'État fédéral Govert Van Slingelandt *, qui s'était signalé par le 
succès de ses négociations en Danemark et en Suède pendant la 
guerre du Nord : cette nomination donnait en effet une nouvelle 
garantie à la prépondérance des États de Hollande, qui trouvaient 
également leur plus fidèle auxiliaire dans le greffier des États gôné- 
raux, Ruysch. Ruysch, de UUilt et Slingelandt, qui avaient été tour 
à tour pensionnaires de Dordrecht, occupaient désormais les trois 
principales charges de la république, et leur triamvirat rendait les 
États de Hollande maitres du gouvernement de la confédération. 
Le prince Guillaume-Frédéric de Nassau, qui seul aurait pu leur 
disputer cette domination, ne recherchait plus que leurs bonnes 
grâces et-se mettait à leur service ?. 

Assuré de la reconnaissance des Élals ses maitres, de Vitt pou- 
vait jeter un coup d'œil satisfait sur le passé, et un regard confiant 
sur l'avenir. « Jamais », écrit un contemporain®, « les États n'ont 





ent quelque dommage au service 



























1 Résol, Hollande, 49 jaillot 4663. 
3 Résl. Hollande, 5 mai 1681, 
3 Résol, Hollande, juillet 1064 et septembre 1662 
4 Résol. États généreux, 2 mai 1603. 
4 6 mai 1664. 
11 remplaçait Jean Teck, dépaté de Groniogue. 11 élit marié en secoudes 
des États de Hollnde, Beamont. 
7 L. de Witt au prince de Neman, 7 mai 1664. 
5 L. man. Wiequefort À de Lionne, 41 octabre 1683 : Archives af. él. 
20. 











308 JEAN DE WATT. 
ni tant de satisfaction à leur Grand Pension 





témoigné tant d'amit 
mire, qu'ils ne l'ont fail en se séparant la dernière fois, les nobles 
et les villes l'ayant remercié avec une affection tout extraordinaire , 
de sorte qu'au lieu que ci-devant il y avait des villes qui parlaient 
encore pour les intérêts du prince d'Orange, il n'y en a pas une 
qui ne parle aujourd'hui de la souveraineté et de la liberté de la 
provines de Hollande. » 

La récompense de ses services venait de Lui être donnée par sa 
réélection comme Grand Pensionnaire!, et c'était pour la deuxième 
fois qu'il obtenait ainsi le renouvellement de son mandat. 
semaines plus tard , ayant demandé et reçu l'autori n du con- 
seil de Dordrecht*, Jean de LV reprit pour cinq années l'exer- 
cice de son ministère. Les États s'empressèrent de lui accorder 
une nouvelle garantie d'indemnité et confirmérent la promesse 
de lui réserver, à l'expiration de ses fonclions, un siége à l'une des 
cours de justice de la province, « qu'il se ménageait comme une 
retraite sûre et honorable * ». Déjà, depuis trois ans ‘, il avait joint 
à sa charge celle d'intendant ou président de la cour des fiefs et de 
conservateur du grand sceau, dont l'ancien grand pensionnaire Cats 
était resté longtemps en possession, sans avoir cessé jusqu'à sa 
mort d'en conserver le traitement, qui était de trois mille florins. 
Obligé, pour devenir intendent des fiefs, de justifier qu' 
propriétaire de biens-fonds, de Witt ft emploi de la dot de sa 
femme, pour acheter * quatre {erres ou scigneuries dans la province 
de Hollande”, et obtint ainsi l'investiture de sa nouvelle charge". 

Les pouvoirs qu'il exerçait avaient profité à sa famille. Dans l'année 
même qui suivi sa première nomination comme Grand Pen- 
sionnaire, la charge de ruard ou bailli de Putten, l'une des plus 
importantes de la province par l'étendue des attributions qu'elle 
conférait, avait élé donnée à son frère Corneille, échevin de Dor- 
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1 28 juillet 1663. 
245 septembre 1663. 
- Wiequefort, 92 novembre 1683 : Archives aff. éte. 

4 Résol. Hollande, 5 mai 4660. — L. man. de Thou, 13 mai 4860 : Archives 
étre — L. Voyelsangh à de WUit, 48 mai 1660. 

Septembre 160). 

22 octobre 1660. 

7 C'étaient celles de Zuid et Noord-Linschote, 

S ésol. Hollande, 20 juillet 165%. 
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drecht. Trois ans plus tard, il faisait oblenir à son père, Jacob de 

W'itt, la charge de maitre des comples de la Hollande". Ne pouvant. 

intervenir lui-même en sa faveur, il l’encourageait à venir solli- 

citer les suffrages des membres des États, lui clésignai 
inulicuses précautions ceux qui pai 

F'invilait à leur écrire ou à leur faire visite, et Lui lraçait ainsi 

un programme complet d'élection parlementaire *. 

Désintéressé pour lui-même, de Wit tenait à être utile aux 
siens. Il croyait trouver l'affermissement de son autorilé dans 
les satisfactions qui leur é t données. Toutefois, malgré les 
reproches qu'il put encourir d'être trop disposé à servir les inté- 
rôls de ses parents et de ses amis ?, les plai 
n'avait pu accueillir les exigences sont l'irrévocable témoi- 
grage de la réserce dont il usait. C'est ainsi que son cousin 
Jean de Sypesteyn, qui sollicitait le commandement d'une com 
pagnie, lui reprochaît « de se montrer irop timide, et de ne pas 
se donner assez de peine‘. Dans sa correspondance avec son 
père, de WVitt relevait les injustes accusalions de népotisme qui lui 
élaient adressées, et représentait que, s'il les avait encourues, 
« c'était parce que quelques-uns de ses proches parents et alliés 
par le sang avaient été promus à des emplois auxquels ils n'ont 
cspendant pas été poussés par force », écrivait-il*, « mais où ils 
sont arrivés avec une grande facilité, soit par l'appui d'autres a 
ou bien en considération de leurs qualités personnelles et de leurs 
capacités ».. 

Quoi qu'il en soit, de AWilt devait paraitre d'autant plus acces 
sible aux considi: 














tes de ceux dont 



























ns de parenté, qu'il entretenail avec tous les 
membres de sa famille les relations les plus intimes. Ainsi, il se 
rend à Dordrecht pour ÿ prendre part aux divertissements. de la 
noce d'une de ses nièces, la fille de sa sœur aînée, Alida Beveren 
de 2x ÿndreclt, qui avait épousé Pompée de Meerdervoort®, Il con- 
tinue à faire avec sa femme de fréquents séjours à la maison de cam- 

1 mai 4657. 

%L. man. de Wäitt à Jacob de Witt, 2 février 4657 : Archives de famille. 

3 Wacexaan, Portrait de Jean de Wätt, 1. XIV. 

4 L. man, Sypesteyn à Fanois, 23 avril 1096 ; Archives de frnille, 
L. man, de \Vitt à Deut: , 22 decembre 1671. — Voir Notice du 1 Schotel 


les Archives du royaume, le Haye, 1854, p. 4. 
SL. man, de Witt, 45 février 1662. 
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pagne de son oncle, Van Sypesteyn! ; il le remercie de ses cadeaux, 
et dans le style précieux du temps, «des créatures à terrier dont il 
a été loujours aussi amateur que lui* » ; il le consulte pour acheter 
une propriélé dans son voisinage”. 11 entretient une correspon- 
dance suivie avec son frère Corneille, et n'ayant pos encore de Bls, 
il le félicite en ces termes de la naissance d'un second garçon *. 
« J'ai été heureux d'apprendre que le gain que vous avez fait cetle 
fois-ci est du sexe avantageux, par lequel le défaut que nous avons 
dans notre famille sera suppléé d'une digne manière. » Sa sœur 
ainée, Johanna Beveren Van Swyndrecht, qui avait eu, tant qu'il 
n'était pas marié, la direction de son ménage, la conlinuait encore, 
en s'occupant avec une sollicitude maternelle du choix d'une nour- 
rice pour son premier enfan 

La mort de sa belle-mère, qu'il avait perdue * peu de temps après 
son mariage, n'avait pas reläché l'étroite union de Jean de Witt 
avec les parents de sa femme. « J'ai élé passer», écrit-il, «les fêtes 
de Noël à Amsterdam, et j'ai été plus occupé aux dévotions etaux 
réunions de famille qu'aux affaires”. » 11 témoignait à ses deux 
jeunes belles-sœurs, qui n'étaient pas encore mariées, un sérieux 
attachement, et les invilait souvent à venir voir sa femme. 
Elles aimaient beaucoup les plaisirs de leur âge, si l'on en juge par 
la lettre suivante qu'elles écriraient à de Witt : « Nous ne pouvons 
encore partir pour la Haye, car nous avons beaucoup à faire chez 
notre sœur ainée Trip, et d'abord à nous rendre à la kermesse 
d'Amsterdam, que nous n'avons jumais manquée; car vous savez 
bien que nous allons très-volontiers partout où l'on s'amuse 
L'une, Cornélia, épousa son cousin germain paternel, Gérard Bicker 
Van Swielen, fils de Corneille Bicker, qui recueillit le riche héri- 
tage de son père, et qui avait de telles habitudes de luxe, qu'il se 
faisait conduire dans Amsterdam en voilure à quatre chevaux”. 































1 L. man. de Wit à Van Sypesteyn, août, septembre 4636: mai 1664. 
2 Ibid, 44 novembre 1662. 
3 1bid., 44 décembre 1662. 





4 Jeun de WVit, né le 27 septembre 1660. 

# L, Johanne de Wit à Jean de Witt, 12 février 1600. 
8 L. de Wiut à Borecl, 46 mars 1650. 
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de Witt, man, 6 janvier 1661. 
Notice sur Wendela Bicker, par M. Vnrcass. 
D lbid. 
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CHAPITRE V. su 
L'autre, la plus jeune et la plus jolie, Jacoba Bicker , fat mariée & 
son cousin germain maternel, de Graeff, fils de Corneille de Gracf, 
scigneur de Zuidpolsbroeck. À l'occasion de son mariage !, Jean 
de Wält adressa un compliment en vers à chacun des convives, en 
les remerciant de leur accueil et en faisant l'éloge des deux mariés*. 
Les oncles de sa femme étaient pour Je Grand Pensionnaire des 
consvillers fidèles : ils metiaient au service de sa politique l'auto- 
rité qui leur appartenait dans le conseil d'Amsterdam, et de Witt 
ne manquait jamais de les consulter ou de réclamer leur concours 
pour la direction des affaires intérieures ou la conduite des négo- 
ciations Jes plus importantes. André de Graell#, bourgmestre de la 
ville, fut sept fois réélu, et ne cessa jamais de se montrer digne 
de la confiance de ses concitoyens. Corneille de Graeff, seigneur de 
Zuidpolsbroeck *, l'ainé de la famille, conseiller député de la Hol- 
lande, et associé à Jean de Witt dans plusieurs missions, avait acq 
l'instruction la plus variée, jointe à une connaissance approfondie 
des affaires. « Il peut être signalé », écriväit-on au ministre de 
Cromwell, Thurloë, « comme un homme dont Aristote lui-même 
pourrait apprendre la politique, car il est aussi bon Hollandais que 
bien disposé pour le parti d'Orange, et c'est à celle formule de 
médecine : Le mélange fait la potion, Mésce, Ja porio, qu'il con- 
forme sa conduite *. » De Graef avait mérité la confiance du parti 
républicain en faisant conclure l'accord de la ville d'Amsterdam avec 
Guillaume If, à la suite du coup d'État fenté par le dernier stathou- 
der : d'autre part, après la mort de Guillaume Il, il avait obtenu la 
reconnaissance de la Princesse Royale sa veuve, par le bon vouloir 
qu'il lui avait témoïgné, à l'occasion des différends domestiques 
auxquels La tutelle du jeune prince donnait lieu *, Des deux fils de 
Corneille de Graeff, Jacob et Pierre, le plus jeune, Pierre, qui 
épousa la belle-sœur du Grand Pensionnaire, Jacoba Bicker, resta 
lié avec lui par la plus étroite amitié, et justifia sa confiance, an 
jour de ses disgrâces et de ses malheurs. 
Le bonheur de la paternité avait complété pour Jean de UWitt la 











1 42 avril 1602. 
® Notice sur da famille de Graef : Het huis te pendham, par Kowwc, 1896. 
# André de Gaël, né en 1641, mort en 1678, 

4 Corneille de Graelf, né en 1690, mort en 1664. 

5 L. à Thurloë, 43 novembre 1654 : Taunsos, State papers. 

# L. man. princesse d'Orange à Corneille de Grael, 1° septembre 4651. 
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ne JEAN DE wir. 
félicité du mariage. Sa femme lui avait déjà donné trois filles’, 
dont l'ainée, Anna, douée d'une précoce intelligence, garda ton 
jours la prédilection paternelle. Ses désirs furent comblès par la 
naissance * longtemps atiendue d'un fils, appelé Jean comme son 
père. Son oncle Van Sypesteyn. qui vécut jusqu'à soixante. 
neuf ans*, l'en félicitit avec une touchante expansion : « Mon 
1, « je ne pourrais vous exprimer avec 
la plume combien la délivrance heureuse de voire bien-aimée a 
réjoui ma femme el moi; vous ne pourriez le croire, mais pourtant 
mes pleurs de joie pourraient en donner témoignage. Je vous 
souhaite, ainsi qu'à la charmante accouchée, beaucoup de bonheur 
avec votre fils premier-né, vous priant cependant tous deux de ne 
considérer celte charmante poupée que comme lelle, el non comme 
une idole, ainsi que le font quelques parents: car Dieu ne veut pas 
qu'on fasse trop d'embarras de ses dons misérieordieux, ct l'expé- 
rience nous apprend que cela ne porte pas bonheur à ceux qui en 
usent ainsi, Je termine en vous souhaitant à {ous deux, ainsi qu'à 
votre fils nouveau-né, toutessortesde bonheurs etde hénédictions ‘.» 

Les affaires publiques et les joies domestiques ne l'avaient pas 
détourné des goûts studieux de sa jeunesse. La philosophie conti- 
nuait à trouver en lui un fidèle disciple. Sa correspondance avec le 
pasteur André Colvius, l'un des maîtres de sa jeunesse!, 
maitre l'intérêt qu'il prenait à la publication des manuscrits de Des- 
cartes : l'étude qu'il préférait à toute autre était celle des malhéma- 
tiques : l'une de ses letires * rend compte de la satisfaction que lui 
domnée la lecture d'un traité sur le ealeul différentiel et inté- 
1 félicitait Huyghens ‘, avec lequel il aimait à correspondre, 
des expériences que celui-ci avait failes en mer avec des horloges 
destinées aux voyages au long cours, el l'engageait à en demander 
un brevet aux États généraux. Il recherchaït comme une distraction 






cher neveu », lui éerive 
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* Auoa , néc le 27 décembre 1653: Ayneta, née le 6 jui 
le 27 septembre 1061, 

227 mai 1662. 

3 Il mourut de la pierre, le 2 mai 1605. — Aura de Vtt ée: 
29 avril 1665 : « Mon oncle Sypesteyn a été coupé de là pi 
qui est grande comme où œuf. » 

4L. Van Sypesteyn à de Wit, juin 1662 : Archives de famille. 

3 L. de Wat à Golrius, ma 

#L. de it à Nicoles Hci 

7 L de Witt à Hujghens, 7 
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à san frère, 
es une pierre 
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CHAPATRE v, 315 
les problèmes les plus variés, et faisait servir ses calculs scientifi- 
ques à d'utiles applications. C'est ainsi qu'il découvrit le moyen de 
réduire le nombre des poids employés aux différents usages du 
commerce, et qu'il fut l'inventeur! des boulets à chaïne qui ren- 
dirent de grands services à la marine hollandaise. 

Il avait méme fait paraître en latin*, sous le titre d'Étéments des 
lignes courbes, un traité qu'il avait sans doute préparé pendant ses 
studieuses années de jeunesse, et qui acquit bientôt une juste renom 
mée. François Van Schoten, professeur de mathématiques à l'uni- 
versité de Leyde, chez le père duquel il avait habité pendant son 
sbjour à l'Université, le fit publier avec plusieurs autres mémoires 
scientifiques, à la suite de la Géométrie de Descartes, dont il s'était 
fait l'éditeur. De Wilt en suivit l'impression avec une scrupuleuse 
exactitude, en profitant des observations du célèbre mathématicien 
Chrétien Huy ghens * et de l'assistance de Van Schoten, qui en cor- 
rigea le manuscrit, dont il lui fit la dédicace*. 11 avait divisé son 
ouvrage en deux parties. Dans la première, qui est un traité de 
géométrie pure, il traile de la parabole, de l'hyperbole el de 
l'ellipse, et en fait ressortir l'origine par des procédés ingénieux 
dont la découverte lui appartient*. Il déduit avec perspicacité les 
principales propriétés qui caractérisent ces sections coniques, signale 
la différence des méthodes de description qu'il faut appliquer à 
chacune, et en consiate, par leurs rapports mutuels, la parenté 
commune. La seconde partie, qui est un traité de géométrie ana- 
Ayique, a pour objét le recherche des lieux géométriques dans un 
plan ou dans l'espace". L'auteur y étudie les règles de relations entre 
deux inconnues, en démontrant qu'une équation de premier degré 
est représentée par une ligne droite, et une équation de second 





















1 Huwr, Histoire d'Angleterre, ch. Luv, n° 8. 

2 Jobannis px Werr Élementa curcarum Bucarum, edita opera Franci 
Schoteu, in Academia Logluno Batarorum Amstelodami, apud Ludovic: 
Danielum Elievirios, 1659. Un trouve aussi ces éléments à la Gn de l'Introduc= 
ion de la Aféthode de géométrie d'Erasmus Barraowwwus, L'ouvrage comprend 
490 pages. (Communications de M. Bierens de Haas, professeur à L'université 
de Leyde.) 

#L de Witt à Huyghens, 9 mars, 9 acril 1630 

4L. de Witt à Van Scboten, 8 octobre 1658, faiunt parti d'une correspon- 
dance continuée pendent deux ans, 1658 et 1650. 

$ Satoxs, Jean de Ii ef som tempr, Le 1, pu UD et suive 

“Elle es intituke : De locis planis et solidis. 
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degré par une ligne courbe, parabole, hyperbole, ellipse ou cercle. 
11 détermine dans un dernier chapitre la méthode générale pour 
construire dans un plan ou dans l'espace les figures qui expriment 
ces équations. De Wittne prétendait pas donner ainsi une méthode 
nouvelle, mais il approfondissait et développait celle qui était 
connue. S'il ne méritait pas les éloges exagérés qu'un de ses con- 
temporains lui adressait', en l'appelant un second Euclide, du 
moins avait-il fait preuve d'une originalité de recherches jointe aux 
qualités de pénétration et de clarté qui recommandent les ouvrages 
des grands mathématiciens. 

Toutefois la politique ne lui permettait guère de se livrer à la 
science. Il y consarrail jusqu'aux loisirs que l'exercice du pouroir 
lui laissait; et pour défendre, non-seulement par la parole, mais 
encore par la plume, le gouvernement dont il était l'infatigable 
serviteur, ilfit œuvre de publiciste, Sa collaboration à l'ouvrage de 
Pierre Delacourt, ayant pour titre : l'Antérét de la Hollande, quia 
souvent exercé la sagacité de Ia critique bibliographique, donne 
le témoignage irrécusable de ses opinions. Dévoué au parli répu- 
blicain, auquel, en dépit des épreuves de la mauvaise fortune 
resta fidèle jusqu'à sa mort, Delacourt * avait pris goût de bonne 
he 


























à l'examen des affaires publiques. Dès l'âge de vingt-trois 
ns, il avait composé *, dans l'intérêt de sa ville natale, un 
mémoire resté inédit, et qui avait pour fitre : la Prospérité de 
la ville de Leyde. Trois ans plus tard *, il le refondit dans un 
traité auquel il donna des développements étendus, et qu'il appela 
l'Intérét de la Hollande. 

La renommée de ce livre dépassa les frontières des Provinces 
. + Si vous pouvez recouvrer un volume appelé l'Aatérét de la 














* Duncaniana, À 
2 Delncourt, après avoir été menneé , en 4672, de partager 
de là notoriété de ses opinioss favorables au Grand Pensionmi 
dent de s'éloigner; il ec rendit à Auvers, 

patrioles, et entre autres de Grout, son ami partici 










AL reviot se fixer à 
travaux littéraires, 
mourut en 1683, et laissa un ouvrage postbume contre le slathoudérat, intitulé : 
Fables el Sentences, que l'éditeur appelait dans l'épigraphe : « Le Chant da 
Uygne. » (Voir l'ouvrage de M. de Rees sur Delacourt. Utrecht, 1854.) 

BI était né en 1636. 

«1650. 

5 4662. 
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CHAPITRE V. n5 
Hollande, daus lequel on dit qu'est contenu tout le secret du com- 
merce » , écrit de Lionne ! à d'Estrades, « vous me ferez plaisir de 
m'en adresser un exemplaire, el encore un plus grand à M. Colbert, 
si en même temps vous lui en adressez un autre. » Cette curiosité 
était justifiée par l'importance de cette étude d'économie politique. 
L'ouvrage élait instruct 
linanciers qui s'y trouvaient recueillis, el remarquable par les doc- 
trines de libre échange qui y étaient professées. L'auteur ÿ avait 
joint non-seulement l'examen des alliances et des intérêts diplomati- 
ques de la Hollande, mais encore l'appréciation raisonnée des mérites 








par les renseignements commerciaux et 


du nouveau gouvernement qu'elle s'était donné, avec l'exposé des 
plaintes qui pouvaient être formulées contre le stathoudérat. Il en 
avait fuit le réquisitoire du parti bourgeois et commerçant des villes 
de Hollande contre le pouvoir des princes d'Orange. Le parti oran- 
giste s'en mnt; la réfutation de l'Antérét de la Hollande par l'un 
deses publicistes les plus habiles, Parival, ne parut pas suffisante ; la 
Princesse Douairière fit demander à la cour de justice de Hollande 
d'ordouner des poursuites, pour ne pas laisser impunies les attaques 
que l'auteur s'était permises contre les princes d'Orange. 

Le synode de Leyde avait, de son côté, pris à partie l'ouvrage de 
Delacourt, à qui il imputait en outre une autre publication encore 
plus agressive, les Discours politiques, qui étaient l'œuvre de son 
frère, mais qui avaient paru sans nom d'auteur, ct que Delacourt se 
laissait attribuer *. Le synode le frappa des censures ecclésiasti- 
ques, en lui interdisant la cène, obtint des bourgmestres de Leyde 
la défense faite aux libraires de la ville de vendre son livre, et fit 
appel aux États pour en prononcer l'interdiction ainsi que la con- 
damnalion judiciaire *. Les États ne tinrent aucun compte de celte 
dénonciation; ce ne fut que sept ans plus lard qu'ils ÿ donnèrent 
suite, Une nouvelle édition * de l'Intérét de la Hollande ayant 
paru sans nom d'auteur, sous le litre d'Ezposé des principes et 
mazimes politiques salutaires de la république de la Hollande, 
les États, qui avaient d'abord donné, par l'entremise du Grand Pen- 











1 L. de Lionne à d'Estrades, 22 juin 1663 : Archives af. étr, 
#L, Wiequefort à Liane, 30 novembre 1662, 

3 L. de Groot à de Witt, 18 janvier 1663. 

+ L. Delrcourt à de Witi, 3 octobre 1682. 

5 4668-1600. 

Elle avait été potablement remaniée, ét était di 





ée en trois livres. 
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sionmaire, un brevet d'octroi à l'ouvrage, le retirérent quelques 
mois plus lard, « comme ayant été subrepticement obtenu * ». Le 
système de l'auteur sur les alliances étrangères, dont Delacourt 
engageait la Hollande àse défier?, parul dangereux à laisser accré- 
diter, et les États, qui avaient besoin de protecteurs au dehors, 
ne purent s0 dispenser de désavouer l'ouvrage. Ils crurent même 
devoir l'interdire *; mais cette défense fut plutôt apparente que 
réelle, et n'empécha pas, trois ans plus tard, la mise en vente 
d'une troisième édition. 

De Witt n'était resté ni indifférent ni étranger à celte publica- 
lion. Ses lettres * à Delacourt et à de Groot font connaître que 
l'auteur de l'Antérét de Hollande demandait la protection du Grand 
Pensionnaire contre la menace de pours: 











fes judiciaires ?, et que 
de Witt, pur l'entremise de son ami de Groot, lui communiquait 
des observations et des renseignements * sur les nouveaux chapi- 
tres * destinés à la seconde édition de l'ouvrage. D'autres tém 
gnages donnent la preuve manifeste d'une participation encore plus 
directe, Un contemporain "* raconte que de Witl, allant à Leyde 
rendre visite à Delacourt chez son beau-frère !!, trouvasur sa table, 
en atlendant son retour, un écrit jusqu'alors inédit sur l'intérêt de 
Leyde, et qu'en le feuilletant, il fat si satisfait de l'avoir lu, qu'il 
engagea l'auteur à faire l'application de ses savantes recherches à 
Ia Hollande. Delecourt se serait décidé à suivre ce conseil, et aurait 
ensuite communiqué à de Wiltson nouvel ouvrage, avant de le faire 

















lnde, 10 décembre 1668. 
Hollande, 28 mai 1560, 

® L'Intérét de la Hollande, partie U, ch. 1x. 

4 Hésol. Hollande, 29 mai 1060. 

9 1671. 

% Ges lettres ont été publiées par M. de Hecmskerk (0x Gios, 1852, M), sous 
ce titre : Jean de Ut et sa participation à d'ouvrage de Delacour 

% L. Dehcourt à de Witt, 42 el 44 août 1662. 

8 L. de Witt à Groot, 7 juin 4682, 19 janvier 1663. — L. de Groot à de Witt, 
“ 4663. + 
chapitres sont Les chapitres zxux et x 
dans lesquels Delagourt élu 
Hollande. 

10 Pacius, Erplication de FÜnion d'Utrecht, 4. 8, p. 74, 73; et Wrrevawra, 
Preure tirée d'un écrit inédit d'économie palilique : à la Prospérité de la ville 
de Leyde », composé en 1659 par Deuacour, Préface, p. 46, 15, 16. (Commu- 
aications du Dr Schotel.) 

1 Le bourgmestre Eleman. 










de le deuxième édit 
ät le système de défeuse militaire applicable à la 
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CHAPITRE V. air 
imprimer *. De Witt aurait mis À profit celle communication pour 
corriger le manuscrit et y ajouter deux chapitres. Cette déclaration 
est confirmée par le manuscrit même, tel qu'il a été retrouvé * : il 
porte la trace calligraphique de la révision de plusieurs passages 
que le Grand Pensionnaire lui-même avait corrigés ?. 

Quant à l'addition des deux chapitres, s'ils n'ont pas été éerits 
de sa main, ils n'en sont pas moins son œuvre : Delacourt a pris 
soïn de faire savoir, par une note ajoutée à son manuscrit, qu'ils 
doivent lui être attribués. En outre, dans la préface de la seconde 
édition, il s'en reconnait expressément redevable « à des gens très- 
illustres, et versés si à fond dans la connaissance de toutesles affaires 
concernant les Provinces-Unies et le gouvernement de la Hollande, 
que tontes les affaires mentionnées dans ces chapitres ont passé 
per leurs mains ». Il déclare que « le mérite doit en être reporté 
à celui qui a fait lui-même ce dont il parle 





Enn, l'examen du 
menuserit peut faire constater qu'un des chapitres composés par 
Delcourt, et qui est resté inédit, est remplacé dans l'ouvrage par 
deux autres qui s'y trouvent subslitués : ce sont ceux qui portent les 
numéros xxix et xxx *, et qui ont pour titres : Des raisons pour 
lesquelles la liberté n’a pas fait obtenir plus d'avantages depuis 
la mort du prince d'Orange. — Des bons fruits que les commen- 
cemenis d'un bon gouvernement ont produits. 

Aussi fut-ce sous le Litre habilement choisi de Mémoires de Jean ce 
Witt, que parut, dans le siècle suivant *, la traduction francaise de 
la deuxième édition de l'ntérétde la Hollande, quoique la préface 
de Delacourt conservée en tête de la traduction, donnät un démenti 
à celle prétendue origine. En outre, ceriaines parties du Livre, dans 
lesquelles la Hollande était invitée à se désintéresser des affaires 
extérieures, en abdiquant tout rôle au dehors, sans aucun souci 
des alliances et des traités, 
la politique du Grand Pen 

4 1 résulte de pièces authen! 
J. de Witt le 40 juillet 1661. 
la main de J. de Witt. 

2 Il appartenait à la bibliothèque du professeur Tydeman, à Leyde, 


2 Voir article de M. Feuin : pe Gios, 1863, 1. 11; et article de ML. Veegens 
we Gus, 1867, 4. L. 
4 Les chapitres vut el xxx de l'Anféret de La Hollande sont les chapitres av et v, 


et le chapitre vi de la troisième partie, Des principes et marimer politiques. 
81709. 





ont en contradiction si manifeste avec 


maire, si énergique, si serupuleuse et 








pes que le manuserit de Delacourt fut envoyé à 
& manuserit porte de mombrewes corrections de 
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si prévoyante, ainsi que sa correspondance en témoigne *, que cette 
comparaison suffirait pour empècher d'attribuer à de Witt l'ouvrage 
tout entier. Au contraire, les deux chapitres dont il ést l'auteur 
ne font que résumer les doctrines et les opinions dont il avait fait 
le programme de sa vie publique. Dans l'un, il relevait les griefs 
qui pouvaient être imputés au gouvernement des stathouders, aux- 
quels il reprocait la prolongation inutile de la guerre contre l'Es- 
pagne, l'excès des dépenses militaires, l'abaissement de la puis- 
sance navale des Provinces-Unies, et la préoccupation des intérêts 
dynastiques, préférés à ceux de la république. Dans l'autre cha- 
pitre, de WVilt faisait valoir les services rendus par les États de 
Hollande, depuis qu'ils avaient en quelque sorte hérité du pouvoir 
des stäthouders. Les titres de confiance qu'il revendiquait en leur 
faveur étaient la réduction des rentes et la diminution de l'armée, 
qui devaient permellre de dégrever les impôts de consommation 
et d'amortir la delte, dont Le remboursement ne devait pas dépasser 
une période de trente ans *. L'apaisement pacifique des différends 
intérieurs, l'angmentation considérable des ressources mavales et 
les garanties de sécurité qui en résullaient, complétaient cetle apo- 
logie 

En donnant ainsi à l'ouvrage de Delcourt une collaboration qui 
ne laisse prise à aucun doute, de Witt avait publié le manifeste 
destiné à justifier le changement du gouvernement. 1] avait tenu à 
mettre en regard les reproches adressés aux derniers slathouders et 
les éloges donnés aux nouverux maitres du pouvoir. La satisfac- 
tion patriotique qu'il témoigmait de l'œuvre déjà accompl 
dant son ministère paraissait pleinement justifiée. Le parti dont il 
était le chef avait depuis dix ans gouverné la république, et en 
glorifiant la politique de la Hollande, après l'avoir glorieusement 
dirigée, le Grand Pensionnaire faisait de co panégyrique comme 
un bulletin de victoire écrit par le vainqueur. 

















pen- 











2 Voir notamment L. de Wiit à Beverwaert, 2% juia 1661, 1. IV, p. 14. 
— L. de Win à Slimgelandt, 3 août 1659, 2. UT, p. 98: et L. de Wiu à Heiasius, 
34 octobre 1684, &. VI, p. 59%. (Extraits de l'ouvrage de ME. Van Rees sur Dela: 
court.) 

2 Voir ve Gros, 4887, article de M. Voogens. Cotle remarquable étade donne 
l'exposé le plus complet de la question. 





Google WE 


CHAPITRE VI 


LA SECONDE GUERRE D'AYGLETERRE. — UNE RÉPUBLIQUE 
VIGTORIEUSE D'UNE MONARCHIE . 






Rivalité de l'Angleterre contre les Provinces- 
Préludes de ruplure. — Houilités de l'Angleterre en Guinée. — Toatsti 
inotiles de conci — Roprésilles des États $ 
Royler en Afrique, — Elle est préparée par la grand 
Déchration de guerre, 

Les relations de la république et de la France, — Demande d'asisince éludée 
par Louis XIV. — Mesures financières. — Forces maritimes, — Première 
campagne navale. — Défaite de la flotte des États. — Explosion du vaisseau- 
amiral. — Mort de d'Obdum, — Ruyler amiral en chef, — Jean de Witt à 
bord de le Motte, — Il le fait sortir du Texel. — La termpêle le disperse. 
Tentitire inatile d'on nouveau combat. 

Espédition de l'évêque de Munster contre les Provinces-Unies. — Conquêio de la 
province de l'Overysel. — Insuffisance des troupes do terre des États, — Cor- 
Deille de Witt député à l'armée. — Nécewité des secours de la France. — 
Envoi d'un corps auxiliire français. — Il rend peu de services, — Déclaration 
de guerre de là France à l'Angleterre. — Elle est plutôt apparente que réelle. 
— Négociations des États avec le Danemark ct les princes allemands, — Que 
draple-Alliance, — Traité de Clèves avec l'érêque de Munster. 

Seconde eumpagve navale. — Bataille des Quatre-Jours. — Retraite de la flotte 
anglaise. — Nouvelle batille. — Dispersion de le flotte des États, — Incursion 
de l'ennemi. — re reste à l'écart. — Fermelé de Jean de 

— Réveil da parti 

ions secrètes de Buat avec le roi d'Angleterre, — Son 






























procès et sa condamne 
Propositions de paix. — Congrès de Bréda. 
— Les conférences irataeat en longueur. — Reprise des hostilités. 
on de Ghatham, — Destruction de la marine anglaise. — Corneille de \Vitt à 
bord de l'escadre. — Correspondance entre le Grand Pensiounaire et son frère. 
— Dénoùment des négaciations. — Traité de Bréla, — Récompenwes offertes 
À Ruyter et à Corneille de Witt. — Honneurs rendus au Grand Pensionnaire. 





La politique du Grand Pensionnaire de Hollande, qui avait obtenu 
jusqu'alors de constants sucots, allait être soumise à de redou- 
tables épreuves, dont elle devait sortir lriomphante. Toules Les 
garanties destinées à assurer aux Provinces-Unies les bienfaits de 
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la paix paraissaient avoir été prises, et c'était le poids de la guerre 
qu'elles allaient néanmoins avoir à supporter. L'al 
Charles II, qu'elles venaient de conclure, et qui semblait devoir 
les protéger contre l'ambition de Louis XIV, n'était que le prélude 
d'une rupture. Moins de trois ans après la signature du traité entre 
les deux États, leurs floites allaient de nouveau se disputer la domi- 
nation des mers, et après avoir élé naguère traité par les États comme 
leur hôte, le roi d'Angleterre allait se déclarer l'ennemi de ceux 
qui avaient les premiers fêté sa restauration. 

Charles IL, une fois remonté sur le trône, n'avait pas tardé à 
faire bon marché des intérêts de son royaume, pour ne s'ocemper 
que de ses plaisirs, auxquels il sacrifiait ses devoirs de souverain. 
Il aurait pu facilement justifier les espérances de l'Angleterre, 
heureuse d'échapper, par le rétablissement de la royauté héré- 
ditaire, aux malheurs de l'anarchie et aux dangers d'un gou- 
vernement militaire. Son humeur affable avait commencé par 
lui gagner la faveur populaire, et il avait su plaire, en se ren- 
dant accessible ! : « Il charmait fous ceux qui lui avaient été 
présentés, et qui pouvaient sans hésitation aller le voir diner, 
souper, danser, jouer aux dés, ou bien l'écouter quand il se plai- 
sail à raconter ses aventures *, » Mais ces qualités superficielles ne 
pouvaient lenir lieu des mérites qui lui manquaient. Élevé à l'école 
de l'infortune, il n'avait pas été müri par les événements; son 
esprit était aussi changeant que son cœur, et l'ineonstance dans les 
atlachements lui paraissait aussi naturelle que l'infidélité dans les 
alliances. Insensible à la gloire et indifférent à la flatierie, il 
donnait à la plus indolente nonchalance, et c'était par amour du 
repos plutôt que par goût de là domination, qu'il lenait au plein 
exercice de son pouvoir. Le système de gouvernement de la France, 
qui affranchissait Louis XIV de tout contréle, lui semblait le seul 
qui convint à la royauté, et l'état deses finances obérées Lui rendait 
encore plus insupportable la dépendance dans laquelle il était Lena 
par le Parlement. Il aimait mieux se laisser faire la loi par ses favo- 
riles, et avait pris pour maitresse attitrée la comtesse de Castel- 
main, qu'il créa plus lard duchesse de Cleveland. Enlouré de 





























2 Denver, Histoire de mon temps + Collection des mémoêres de M, Guësat, 
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CHAPITRE VI. ET 
courtisans e qui tournaient toutes les croyances en raillerie, comme 
toutes les vertus en dérision !, donné l'exemple promp- 
tement suivi de toutes les licences, en l'étalant au grand jour sans 
retenue ni réserve. Trois ans après la reslauration, l'envoyé de 
l'électeur de Brandebourg, Brand *, écrivait à son maitre : « Il ÿ a 
dans la cour anglaise une effroyable corruption; on n'y trouve rien 
que des femmes, et l'on n'y parle que d'histoires d'amour. Le roi ne 
fait que s'amuser avec ses maitresses, el toute la cour s'enfonce 
chaque jonr plus profondément dans le mépris de la nalion, » La 
philosophie sensualiste de Hobbes, que Saint-Évremont appelait le 
plus grand génie de l'Angleterre ?, façonrait les mœurs publiques 
à ses doc La mort et l'éloignement laissaient dans la famille 
royale bien des places vides autour du trône. L'un dés frères du 
roi, le duc de Glocester, avait été prématurément enlevé dans 
l'éclat de sa jeunesse à l'affection du peuple anglais. L'une de 
ses sœurs, la princesse Marie, mère du jeune prince d'Orange, 
n'était revenve dans le vieux palais de Whitehall que pour 
y succomber à une courte maladie. Il était séparé de sa seconde 
sœur, la princesse Henrielle, trislement mariée au duc d'Or- 
léans, frère de Louis XIV. Quant à la reine mère, Henrielle 
de France, fille de Henri IV, ot veuve de Charles I“, dont lo courage 
etla pieuse résignation avaient égalé les inforiunes, après un relour 
passager dans son ancien royaume, elle élit venue achever ses 
jours dans sa première patrie. Elle habitait, auprès de Paris, sa 
maison de campagne de Golombes, vivait dans la retraite, et fut 
réduite, quelques mois avant sa mort*, à d'humiliantes récla- 
matious, pour obtenir d'un fils ingrat le payement intégral de sa 
pension, dont un quart lui fat retranché *. La nouvelle reine 
d'Angleterre, Catherine de Bragance, fille du roi de Portugal, 
n'avait pas d'enfants, et était délaissée par son mari. Le frère du 
roi, Jacques, duc d'York, occupait seul les marches du trône. 
Malgré le refus longtemps opposé par la reïne mère, il avait épousé 
la fille du premier ministre, le comte de Clarendon, avec laquelle 

































1 V1. Temple à lord Lisle, août 1687. 
# L. Brand, 47 avril 1663: Droyssen. Geschichteder Preussischen Pol 
3 Saint-Étrement, 1, p.57. 

4 Elle mourut le 3 août 1669. 

# Le de la reine Henriete à Gharles 11, 9 décembre 1668, 
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il avait eu des relations pendant l'exil, et qu'il avait rendue mère 
d'un fils. I avait acquis la confiance de Charles If, malgré la plus 
complète dissemblance de caractère : en effet, il joignait à un esprit 
lent et étroit une volonté opiniâtre, et son goût pour les affaires, si 
opposé au goût de Charles II pour les plaisirs, achovait Le contraste 
entre les deux frères. Convaincu, comme d'un dogme, des druits de 
la royauté, il encourageait Charles II à se conduire en monarque 
absolu, et les croyances sincères qui le déterminèrent plus tard 
à abjurer le protestantisme étaient d'accord avec sa prédi 
politique pour la religion catholique, qui, en imposant la soumission 
à l'autorité religieuse, lui paraissait garantir l'obéissance des 
sujels à leur souverain ‘. 

Les ministres étaient réduits à un pouvoir suballerne, Le marquis 
d'Ormond, grand maître de la maison du roi, qui arait Eté l'an des 
derniers défenseurs de Charles I“, le comte de Southampton lord- 
Irésorier, les secrétaires d'État sir Édouard Nicholas et Morris, le 
lord général Monk lui-même auquel Charles If était redevable de la 
couronne, s'effaçaient tous devant le lord-chancelier Hyde, comte 
de Clarendon. Après avoir été pendant l'exil le fidèle conseiller de 
Charles I, il était devenu, après la restauration, le premier per- 
sonnage du royaume. Toutebois, le crédit que lui donnaient son 
expérience et le souvenir de ses services avait perdu plutôt que 
gagné au mariage de sa fille avec le duc d'York. Malgré l'oppo 
tion apparente qu'il ÿ avait faite, le famille royale avait peine à 
pardonner d'être devenu le beau-père de l'héritier du trène. Sa 
grande situation, rehausste par celle parenté, donnait prise à 
l'envie. Il avait autour du roi de nombreux détracteurs qui ne pou- 
vaient lui pardonner son attachement à ses devoirs, son dévouement 
aux intérèts dn royaume, sa résistance aux fantaisies et aux excès 
du parti royaliste. Son honnêteté incorruptible et ses goûts sérieux 
l'isolaient au milieu d'une cour licencieuse, tandis que ses opinions 
politiques opposées à toute concession éloignaient de ui le parti 
populaire. Ne trouvant ainsi aucun appui pour gouverner, il était 
obligé de suivre le cours des événements, au lieu de le diriger. 
Après avoir inutilement détourné Charles 11: de se rapprocher du 
roi de France, en vendant Dunkerque à Louis XIV, il le laissa à 
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CHAPITRE VI. 323 
contre-cœur provoquer la rupture de l'Angleterre avec les États 
généraux, sans opposer aucune résistance à cette politique si 
imprévoyante, 

Le roi d'Angleterre se croyait intéressé à faire la guerre aux 
Provinces-Unies. Il n'avait pas seulement le secret espoir d'obliger 
le Parlement à lui accorder les larges subsides dont il av 
il comptait en outre donner satisfaction au sentiment de la 
mation anglaise, qui témoïsnait une implacable jalousie contre la 
prospérité du commerce hollandais. Il espérait trouver dans la 
victoire une popularité qui le rendrait maitre du gouvernement 
de son royaume. En mettant l'Angleterre aux prites avec les Pro- 
vinces-Unies, il avait également en vue des intérêts de famille et 
se flaitait d'imposer aux Étals généraux, par une guerre heureuse, 
le rétablissement de son neveu le prince d'Orange. En outre, il 
s'enorgueillissait à l'avance d'humilier une république qui avait êté 
l'alliée de Cromwell, et qui, par la rigoureuse observation du culte 
calriniste, l'austérité des mœurs et la liberté des institutions, por- 
tait ombrage à la cour d'Angleterre. Charles I n'avait pas attendu 
son retour dans son royaume pour faire secrètement connaître ses 
véritables dispositions, et pendant que les États lui faisaient à la 
Haye une réception solennelle, il se proposait déjà de leur témoi 
gner sa reconnaissance par une ruplure longtemps préméditée. 
D'après un auteur contemporain !, « quand il s'était embarqué en 
Hollande pour passer en Angleterre, il y avait eu des personnes de 
sa suite, et même de sa première confidener, qui n'avaient pas 
craint de dire aux amis de la maison Grange, auxquels ils 
croyaient pouvoir révéler leurs pensées, que l'on ne devait pas 
s'imaginer que la bonne chère que l'on donnait au roi Élait capa- 
ble de le réconcilier avec ceux qu'il aimerai mieux châlier que 
caresser ». 

Cette animosité de Charles IT ne pouvait être mieux servie 
que par son ministre à la Haye, Downing, qui n'était jamais à 
“ourtd'expédients pour susciter des différends et pourles perpétuer. 
Un article du dernier traité Jui fournit le prétexte qu'il cherchait 
pour préluder à la ruplure par une guerre polémique juridi- 
que + c'était la clause qui aulorisait les armateurs des deux navi- 
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En JEAN DE wirr. 
res unglais la Bonne. Aventure et la Bomne-Kspérance « à 
poursuivre le procès qu'ils avaient commencé ». Ce procès, con- 
depuis vingt ans, avait pour origine la capture de ces deux 
vaisseaux dont les propriétaires s'élaient fait dédommager par la 
Compagnie des Indes, moyennant le payement de 85,000 livres. 
Mais l'un des intéressés, prétendant que celte somme avait été 
irrégulièrement touchée par celui qui lui avait antérieurement cédé 
es droits et qui élait devenu insolvable par suite de banqueroute, 
avait poursuivi sa réclamalion devant les échevins d'Amsterdam *. 
Une transaction longtemps débattue fut préparée par de \Vitt, et 
semblait destinée à réussir, quand Downing la Bt échouer, en 
prétendant qu'ilobtiendrait uns indemnité double de celle qui était 
offerte. Pour en fixer le prix à sa guise, il se fit céder la créance *, 
et la transférant ensuite à la Compagnie anglaise des Indes, pour 
une somme de 1,700,000 livres, il allégua que le procès, n'ayant 
plus lieu entre particuliers, devait changer de juridiction. Il exi- 
geait que les échevins d'Amsterdam en fussent dessaisis et rem 
placés par dés commissaires des deux nations. Les États, prévoyant 
que le différend une fois remis à des commissaires anglais ne pour 
offrirent de prendre pour arbitres 
des tribunaux élrangers; mais celle offre fut refusée, el Douning 
accompagna le refus de termes menacanis, Le grand pensioumaire 
de WWit{ ne se laissa pas intimider ; il mit hardiment à découvert les 
subterfuges de l'envoyé anglais. Indigné de l'audace avec laquelle 
Douning affirmait avoir entre les mains une lettre qui proutait que 
les contestations sur les deux vaisseaux en litige devaient être 
réglées comme affaire d'État, et non comme procès entre particu 
liers, il le somma, en jetant son chapeau sur la table, de la repré= 
senter, s'engageant , dès qu'elle serait produite , à lui faire donner 
‘satisfaction *. Downing chercha de vaînes excuses , en alléguant 
qu'il ne voulait pas lui donner la peine d'attendre. De Witt 
lui repartit qu'il pouvait chercher la lettre à son aise, et promit 
de se tenir prêt à la recevoir jusqu'à minuit, Downing se yarda 
bien de profiter de celle invitation, et révéla ainsi son imposlure. 
La fermeté du Grand Pensionnaire l'avait déconcerté. De Witt 
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déclarait plus tarde qu'il avait jugé que la république devait 
renoncer à rester un Élat libre, si elle cédait sur un point où 
les Anglais eux-mêmes savaient qu'ils n'avaient aucun droit ». 
«Il serait préférable» , écrivait-il" au prince de Nassau, « de résister 
jusqu'à touts extrémité, pour ne pas rendre celte nation plus inso- 
lente encore, suivant l'ancien proverbe : Supporter trop facile- 
ment de vieilles injures, c'est s'en préparer de nouvelles. » 

La cour d'Angleterre faisait volontiers bon marché de pareilles 
prétentions. « Qu'a-t-on besoin it Monk: « d'insister sur 
la restitution de deux vaisseaux? Il s'agit de bien antre chose 
faut que 8 mation anghise élende son commerce. — Faul-| 
donc », lui répondait l'envoyé de la république, « qu'on y sacrifie 
celui des Hollandais? Le commerce est pourtant un trésor qui s'en- 
richit du travail de chacun. — Oui», repartit Monk; « mais il faut, 
coûte que coûte, que notre nalion y trouve sa part, ou autrement 
la paix ne durera pas *. » 

C'était pour rendre la guerre populaire que Charles II avait 
engagé une querelle de procédure indigne d'un grand pays, mais 
à laquelle le caractère anglais se prétait. « Celle nation », écrivait 
l'ambassadeur des États à Londres *, « est pleine de fantaisies et 
entêtée dans ses fantaisies , d'humeur altière, par-dessus tout, opi- 
niâtrément disputeuse, et y mettant une sorte de gloire. » Ne pou- 
vant toutefois donner ainsi une satisfaction suffisante à l'amour- 
propre national, le roi d'Angleterrre entreprit de provoquer avec 
Eclat les hostilités, en se rendant maître, sans déclaration de guerre, 
des colonies de la république qui faisaient une redoutable eon- 
currence au commerce de son royaume. 

Depuis un demi-siècle, les Hollandais avaient fondé sur Les côtes 
d'Afrique et dans l'Amérique septentrionale des établissements qui 
y prospéraient. Ne croyant pas avoir à craindre en pleine paix des 
attaques du dehors, ils venaient de rappeler l'escadre de Ruyler, 
qui 
châtier glorieusement les déprédations des corsaires barharesques. 
Tandis qu'elle rentrait dans les ports de Hollande, vingt-quatre 

















croisé pendant deux ans dans la Méditerranée, pour y 





1 L. Temple, 10 octobre 4087. 

2 L. de Witt au prince de Nasae, 9% mi, 6 juin 1654. 
%L. Vas Gogb à de Witt, 20 juillet 466%, 

4 Ibid., 28 août 4684. 
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33 388 DE WITT: 
vaisseaux anglais étaient envoyés en Afrique, sous le commande- 
ment de Robert Holms, pour ÿ faire une véritable expédilion de 
pirates. Holms commença par saisir onze vaisseaux marchands qu'il 
rencontr sur sa route; puis, au commencement de l'année 1664, 
il s'empara de l'ile de Gorée, du cap Vert, et de la plupart des 
places qui appartenaient aux États généraux dans ces parages. Pour- 
suivant sa course sur la côte de Guinée, il ÿ compléta de faciles con- 
quêtes, en les souillant par des massacres qui laissérent la trace 
sanglante de la domination anglaise. Se dirigeant ensuite vers l'Amé- 
rique du Nord, il occupa les iles de Tabago, de Saint-Eustache et de 
la Nouvelle-Hollande, qu'il appela la Nouvelle-York, en l'honneur 
du frère du roi d'Angleterre ", Loin de désavouer ces violences, le 
gouvernement anglais, tout en feignant de n'en être pas instruit, 
revendiquait le droit de recouvrer dés possessions auxquelles il 
prétendait, soit en invoquant pour les lerriloires de Guinée un 
prétendu don du roi de Portugal, soit en alléguant que les terri- 
toires d'Amérique étaient une ancienne concession du roi Jacques I 
au comte de Slerling, l'un de ses sujets. L'opinion publique encou- 
rageait cetle politique offensive. Dès l'ouverture du Parlement, la 
Chambre des communes avait présenté une adresse au roi, pour lui 
faire valoir « la nécessité de protéger le commerce anglais contre 
la concurrence étrangère » . Quand le Parlement fat prorogé, l'ora- 
teur, en remerciant Je roi, lui recommanda les intérêts de se: 
sujets, et la ville de Londres lui préta un million pour l'arme- 
ment d'une flotte dont la destination était facile à prévoir. 

En recevant les premières nouvelles de cette violation du droit des 
gens, les États généraux firent un nouvel e: 
Leroi d'Angleterre semblait tenir. En effet, Charles Il avait témoigné, 
dés l'anuée précédente, le mécontentement que les États lui don- 
naient, en ne s'élant fait représenter auprès de lui par aucun ambas- 
sadeur, depuis la conclusion du dernier traité. Il avait interdit à ses 
ministres fout rapport avec le secrétaire de leur ambassadeur, resté à 
Londres, en qualité de résident, et lui avait fait savoir qu'il ne rece- 
vrait plus de communications diplomatiques que par l'entremise de 
son envoyé à la Haye, Downing. Pour le satisfaire, les États généraux 
pressèrent la Zélande, qui avait droit à la désignation de l'ambas- 

















de conci 





auquel 





1 Mai 4664 


Google 6 


CHAPITRE vi. sn 
sadeur d'Angleterre, de faire un choix qu'elle arait jusqu'alors 
retardé. L'ambassade, qui semblait d'abord réservée à Boreel, 
neveu de l'ambassadeur en France, fut donnée à Michel Van 
Gogh! . pensionnaire de Flesingue, qui avait déjà pris part en 
Angleterre, avec Beverwaert, aux négociations du dernier traité. 
Pour lui ménager un accueil favorable, les États généraux, « qui 
n'avaient pas grande confiance dans sa capacité fort médiocre * », 
le firent accompagner par le colonel Killegrew. d'origine anglaise, 
ami et parent de Monk. 

Fidëles à leur politique pacifique, ils ne cherchaient qu'à éviter 
toute oecasion de répondre aux provacations. Ils venaient * de ren- 
voyer Ruyter, avec douze vaisseaux, dans la Médilerranée, pour 
imposer les conditions de la paix aux pirates algériens qui les 
nt violées. Ruyter rencontra le vice-amiral anglais Lawson 














qui revenait avec sept navires d'une croisière dans les mêmes 
parages. Il le salue de ses bordées et abaissa son pavillon; 
l'amiral anglais répondit au salut, mais ne descendit pas le pavil- 
Jon. Ruyter indigné résolut de ne plus amener le sien, alléguant 
n'était pas dans les mers britanniques, et déclara qu'il se croi- 
rait désormais autorisé à s'abstenir, d'après un ordre verbal qu'il 
au 

















reçu. De Witt fat informé de la conduite que Ruyter se pro- 
posait de tenir, par le commissaire des États sur la flotte, M. de 
Mortaigne; il répondit aussitôt, au nom des États de Hollande, 
qu'on devait s'en tenir rigoureusement à l'observation du traité. Il 
ajoutait que le salut du pavillon ne devait pas être limité aux 
mers britanniques, parce qu'il pourrait être ainsi interprété 
comme une reconnaissance de leur assujettissement à la domi- 
nation anghise. Il n'hésila même pas À désavouer Rugler, en 
représentant qu'un officier accoutumé à recevoir ses ordres par 
écrit ne pouvait être dispensé du salut par un ordre verbal, et 
prévoyant le cas où l'amiral Lawson refuserait une seconde fois 
d'abaisser son pavillon, il signifia qu'on devrait se contenter d'en 
prévenir les États. 

Ne voulant négliger aucune des précautions destinées à pré- 














3 Juio 4664. 

2 Wicaurronr, 1, IE, p. 139 et 436. 
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4 L. de Witt à M. de Mortaigee, 2 juillet 1664. 
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venir une brusque rupture, le Grand Pensionnaire de Hollande 
essayait en même temps de lirer parti des négociations commen- 
cées. Malgé l'inexpérience de Van Gogh!, de Witt avait confiance 
dans son intervention diplomatique. « Nous avons appris avec plai- 
!, « et nous espérons 











ion ressort avec la 
même évidence de la lettre qu'il écrivait à l'ambassadeur des Pro- 
vinces-Unies en France, Boreel * : « Les États de Hollande ont 
jugé que pour se mettre la conscience en repos devant Dieu et 
devant les hommes, dans le cas où les choses en viendraient à la 
dernière extrémité, il était bon de céder, autant qu'on pourrait, 
toutes les fois qu'il y aurait du pour et du contre. » 

Ce désir d'entente ne faisait pas perdre de vue au Grand Pen- 
sionnaire de Hollande la nécessité impérieuse d'une réparation. 
« Sans satisfaction pour l'attentat commis en Guinée », écrivai à 
Van Gogh, * « il serait impossible d'attendre la paix.» Celle satisfac- 
tion élant vainement demandée, et Dovwning ne cessant de l'éluder 
par des promesses illusoires, les États généraux résolurent de ne pas 
se laisser impunément athquer. Ils décrétèrent * l'armement de 
douze vaisseaux destinés à la défense de la Guinée, quoique Douning 
annonçât « que leur sortie du port équiveudrait à une déclaration 











de guerre ».. Celle résolution une fois prise nesemblait pouvoir être 
suivie d'exécution, avant que l'ordre du départ eût élé donné à la 
flotte anglaise, ellui eût de devancer l'escadre des États. 

De Wittentreprit de précipiter l'ex pédition projetée, enla dissimu- 
lant, afin d'empêcher l'Angleterre des'y opposer. Quels que fussent 
les obstacles qu'il renconträt, sa dextérité d'esprit et sa décision 
de caractére lui permeltaïent de trouver toujours les erpédients qui 
pouvaient assurer la prompte exécution de ses desseins. « Tant qu'il 
avait cru », comme l'écrivait plus tard l'ambassadeur de France à 
la Haye ®, « pouvoir sortir de l'affaire d'Angleterre per la voie des 
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CHAPITRE VI. 329 
négociations, il y avait donné lousses soins; mais quand il en perdit 
l'espérance, il se charges seu], et non sans péril, du dangereux con- 
scil d'imposer la paix ou de faire la guerre à une grande puissance. » 

L'escadre de Ruyter, qui venait d'être renvoyée dans la Méditer- 
ranée pour faire respecter les iraités par le dey d'Alger, pouvait 
suffire À la défense des colonies de la république. Elle avait relâché 
sur les cbles d'Espagne et se trouvait dès lors à portée des éta- 
blissements d'Afrique, pour Les protéger ou les reconquérir, avant 
d'etre rejointe par une flotie anglaise. Mais Ruyler ne pouvait être 
chsrgë de cetle mission sans le consentement des Élals généraux, et 
les dispositions de certains membres gagnés par Downing semblaient 
rendre inévitable la divulgation de l'ordre qu'ils lui donnernient. 
Le Grand Pensionmaire le Bt tenir secret, à l'aide d'un subierfuge, 

Une commission de sept membres, dont il faisait partie, avait été 
nommée pour prendre connaissance du rap port dans lequel Ruyter 
rendait compte de son expédition sur les côtes d'Afrique. Elle fat 
saisie de la proposition que les États de Hollande venaient de faire * 
pour envoyer Ruyter en Guinée, « avec l'ordre d'y reprendre tous 
les forts dontles Anglais s'élaient emparés, et d'y détruire tous les 
navires qui feraient ou auraient fait quelque tort aux marchands 
hollandais» . Cette proposition ayant élé approuvée et signée par les 
commissaires sous forme de résolution, il ne s'agissait plus que d'y 
faire donner force exécutoire par les États généraux. Pour obtenir 
le consentement de l'assemblée fédérale, sans qu'elle s'en doutät, 
les commissaires, d an de UWilt,ratachèrent 
la résolution qu'ils avaient préparée à celle qui venait d'être prise 
deux jours auparavant, pour l'armement d'une nouvelle escadre, et 
dont on derait faire une seconde lecture. Le greffier des États géné- 
raux, Ruysch, avec lequel de Witt entretenait Les relations les plus 
intimes, avait été mis dans la confidence; il fut chargé de commen- 
cer les communications qu'il devait faire à l'assemblée fédérale par 
le rapport sur l'expédition de Ruyler, et de lire ensuite rapidement 
la résolution qui ÿ était jointe!, de façon à laisser croire qu'il ne 
issait que de la précédente. En outre, les commissaires eurent 
soin d'éloigner les députés dontils se défiaient, el dont ils pouvaient 
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330 JEAN DE WITT. 

craindre l'indiserétion ?. Le député Kann, de la province de Frise, 
it pas acquis une grande connaissance des affaires publi 
autrefois profession +, 
it d'être appelé à remplir les fonctions de président, pour la 
semaine qui commençait; n'ayant pas assisté à la séance dans 
laquelle la première résolution avait 816 arrêtée, il ne prêta à la 
leclure aucune atiention. Une dernière formalité restait à remplir, 
celle de la signature. D'après les règlements des Étals généraux, 
elle devait être donnée par le président qui siégeait le jour du 
vote : la résolution pour l'armement de l'escadre ayant été votée 
l'avant-veille qui était un samedi, c'était le président de la ses 
précédente qui devait la signer. Pour éviter de compromettre le 
succès de Jeur manœuvre, les commissaires eurent soin de ne pas 
distinguer les deux résolutions, etleur attribuërent à toutes deux la 
méme date, en anticipant de deux jours celle quivenait d'être prise 
pour donner à Ruyter l'ordre de départ. Le président de la semaine 
précédente, Jean Van Reede de Renswoude député de Gueldre,donna 
sans aucun soupçon une double signature, au milieu de toutes les 
pièces qui lui étaient présentées. Le secret ainsi ménagé par celte 
ruse parlementaire fut religieusement tenu par ceux qui en avaient 
connaissance, Malgré son respect ordinaire pour les formalités les 
plus scrupuleuses, de Wit les avait éludées, persuadé qu'il ne fai- 
sit qu'interpréter fidèlement l'opi des États généraux, en 
complétant leur première résolution par la seconde. 

Les instructions destinées à Ruyter lui furent confidentielle 
ment adressées par les membres de l'amiraulé d'Amsterdam, qui 
avaient confiance dans sa discrétion. Il les reçut devant Malaga et 
se mit aussitôt en mesure d'obéir. Il donna le change sur sa route 
à la flotte anglaise qui revenait d'Alger, et n’annonça qu’en pleine 
mer à ses capitaines l'expédition qu'il allait entreprendre‘. Les 
établissements qui avaient été enlevés par les Anglais ne résis- 
térent pas à son attaque. Après avoir surpris et capturé leurs 
vaisseaux qui stationnaient à Gorée, il fit capituler le fort du cap 
Vert. Se dirigeant ensuite sur la côte de Guinée, il reprit l'ile 
de Sierra-Leone, se rendit maitre du fort de Tacorari, entra dans 
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CHAPITRE VI. 331 
la rivière de Gambie, attaqua le fort de Cormantin, et l'emporta 
d'assaut, ne laissant aux Anglais que la forteresse de Cabo-Corsa, 
dont il ne pouvait s'emparer sans le concours des nègres du 
pays qui restaient fidèles à l'alliance avec l'Angleterre . 

Ceite entreprise hardie resta cachée assez longtemps au gouver- 
nement anglais, pour lenir en suspens l'envoi de toute ercadre de 
secours. Sa confiance restait intacte, tant que les vaisseaux qui 
devaient rejoindre Ruyter étaient retenus dans les ports. Toutefois, 
de vagues nouvelles lui ayant doané l'éveil, il enjoigmnit à son rési- 
dent Downing de pénétrer le mystère dont il commençait à s'in- 
quiéter. Douning, qui aimait à faire croire « qu'il dominait toute la 
€, vint trouverle Grand Pensionuaire® » . Convaincu de sa 
ne trompait jamais personne, il 
n'hésita pas à lui demander si l'ordre de départ pour l'Afrique 
avait été envoyé à Ruyter, et crat l'embarrauer en ajoutant qu'il 
le considérait comme trop bonnète pour faire aucun mensonge, 
D'après un récit contemporain, de Witt, qu'on ne pouvait jrmais 
surprendre, ne se contente pas d'éluder sa curiosité, mais encore, 
sans manquer à la vérité, il di 
sant sa vanité. « Tenez pour certain », lui dit-il, « que les États 
de Hollande n'ont, pour leur compte, rien ordonné qui puisse 
inquiéter le roi votre maitre, Quant aux États généraux, il n'est 
pos nécessaire que je vous dise ce qui se passe dans leur assemblée, 
puisqu'il ne s'y fait rien de secret qui ne vous soit conou, de telle 
sorte qu'il n'est pas besoin que je vous l'apprenne. » Downing, 
facilement persuadé par celle réponse, donna toutes les garänties 
de sécurité au gouvernement anglais, et lui fit partager sa présomp- 
tueuse confiance. 

Charles Il gardait ainsi l'espérance de gagner du temps, de 
facon à surprendre les Provinces-Unies, avan! qu'elles eussent pris 
l'offensive. Aussi ne voulait-il pas encore rompre ouvertement 
tions, mais sans cesser de se montrer intraitable. 
pour désarmer, le remboursement des sommes qui 
avaient servi à l'équipement de sa flotie, et comme les Élals 
généraux n'étaient pas disposés à lui donner cette satisfaction, il 
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annonçait « que non-sculement il enverrait de nouveaux vaisseaux 
sur les côtes de Guinée, mais encore qu'il n'atlendrait pas six 





mois pour commencer la guerre en Europe 
Quand la nouvelle de l'expédition de Ruyter fat reçue à Londres, 
le première impression fut celle de le stupeur. + Il en résulie une 
telle appréhension », écrivait l'ambassadeur des États, Van Gogh”, 
«qu'il ya dans l'opinion publique un revirement contre la guerre. » 
C'était dans cet espoir que le Grand Pensionnaire 
coup de main aussi audacieux. « Les Anglais », décla 
une lettre confidentielle ! à son beau-frère, « en voyant que la 
république maintiendra la devise du lion batave : Nemo me émpune 
lacessit, reviendront peut-être à des sentiments plus pacifiques. = 
Cetie attente fut trompée; la crainte cèda bientôt la place à la 
colère. Le roi d'Angleterre se montrait lellement irrité, que le 
secrétaire d'État Morris disait à Van Gogh ‘ : «Si Votre Excellence 
n'était pas personnellement aussi sympathique à la cour, je ne sais 
pes comment elle pourrait être reçue à l'avenir. » Les ministres, 
réunis en toute hâte, déclarërent d'un commun accord qu'il n'y 
avait plus aucun ménagement à garder, et le due d'York, qui 
encourageait passionnément la guerre, offrit d'aller prendre le 
commandement de l'armée navale. Van Gogh, jusque-là trop 
disposé à se laisser prendre naïvement aux avances qui lui éaient 
faites, ne gardait plus d'illusions; il témoignait même la crainte 
« de projets qui pouvaient être mis à exécution pour incendier les 
vaisseaux et les magasins en Hollande ‘ ». De Wilt, persuadé tardi- 
vement, mais à contre-cœur, de l'inutilité des négociations, recon- 
maissait, d'après son propre a: il Jui était interdit de croire 
que les affaires pussent s'arranger * : « Les concessions », écrivait-il 
à l'ambassadeur des États, ient plus maintenant qu'à 
jeter de l'huile sur le feu *. » F 
Impalient de se venger des entreprises de Ruyter, le gouverne- 
ment anglais se dispensa de loute déclaration de guerre. Une puis- 
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cuarirae vi. 333 
sante flotte s'empara d'un convoi marchand de cent {rente navires 
chargés de vin, qui venaient de Bordeaux. En outre, les bâliments 
qui rapportaient de Smyrne une riche cargaison furent brusque- 
ment attaqués ; mais ils étaient escortés par des vaisseaux de guerre 
qui les défendirent vaillamment. Après un sanglant combat , dans 
lequel périt le commandant de l'escorte, les Anglais furent obligés 
de se retirer ‘; ils durent se contenter de la capture de deux Lati- 
ments, el la proie qu'ils convoiaient leur échappa. Ils firent plus 
facilement main basse sur tous les navires marchands restés sans 
défiance dans les ports du royaume 
leurs marchandises, qui furent vendues sans aucun scrupule®, 
Des lettres de marque furent délivrées à nus les sujets angl 
tandis que les États généraux faisaient de leur colè appel aux cor- 
saires, mais se conlentaient de prohiber l'entrée des marchandises 
anglaises, sans opposer des représailles aux confiscations dont leur 
commerce était viclime *, La Chambro des communes, empresséo 
d'encourager par ses libéralités la politique du gouvernement, vota 
pour les dépenses de la marine deux millions et demi payables en 
douze termes, etsur lesquels les marchands de Londres firent l'avance 
d'un million. Il ne manquait à la rupture déjà commencée que 
la déclaration de guerre retardée jusque-là par le chancelie 
qui était resté favorable à la paix. Au mois de murs 1065, le gouver- 
nement anglais la publia, comme s'il vouhit satisfaire à une for- 
malité omise. 11 fi savoir, dans sa proclamation, qu'il refuse: 
loute garantie à l'égard des neutres, sans lenir compte ni de la 
provenance de la marchandise, si elle était transportée sous le 
pavillon des Provinces-Unies, ni de la protection du pavillon, si 
<'élaient des navires étrangers qui transportaient les marchandises 
des Provinces-Unies. Il ne suffisait point à Charles 11 de détruire 
leurs flottes; c'étail encore leur commerce qu'il prétendait ruiner. 
Après avoir, treize ans auparavant, soutenu contre le chef do la 
république d'Angleterreune guerre malheureuse qui avait mis leur 
indépendance en péril, les États généraux avaient désormais, au 
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Jlenderaiu de la restauration de la royauté anglaise, À défendre 
contre l'héritier de Charles 1“ la liberté des mers, sans laquelle la 
subsister. 





république ne pour 
Les Provinces-Unies devaient être protégées par la France con- 
ire celle nouvelle agression, à laquelle elles pouvaient opposer le 
dernier traité d'alliance défensive qu'elles avaient conclu avec 
Louis XIV. Dansl'espoir d'enobtenirlaprompte exécution, l'ambassa- 
deur quil'avait négocié, Van Beuningen avait été renvoyé à Paris, en 
mission extraordinaire. Maisquoique la courde France fütmécontente 
depuis longtemps de l'ambassadeur ordinaire des États, Boreel, 
dont elle demandait le rappel”, le choix de Van Beuningen lai 
déplat. L'ambassadeur de France, le comte d'Estrades, rappela an 
Grand Pensionnaire ce que Jean de Witt lui avait dit lui-même « de 
son esprit difficile, opiniatre et entier, propre aux subtilités , et 
de la peine qu'il avait à le ménager, quoiqu'il füt le meilleur de 
sesamis ». D'Estrades trouvait préférable « de le laisser philosopher 
à l'aisechez Iui, suivant son goût, et ne pas se basarder à l'envoyer 
ne cour composée de gens qui avaient en aversion toule 
manière rude de trailer Les affaires “». De Witt finit par avoir raison 
deces préventions. Il représents que la ville d'Amsterdam, ayant le 
privilège de la désignation à l'ambassade de France, ne pourrait 
être satisfaite par un autre choix, Il ft valoir le concours que 
Van Beuningen lui avait donné pour mettre obstacle aux proposi- 
ions de l'Espagne en faveur de la ligue des Pays-Bas avec les Pro- 
winces-Unies, et protesa que ses sentiments n'avaient jamais cessé 
d'être favorables à l'alliance française. Van Beuningen déclarait 
d'ailleurs à d'Estrades * qu'il avait fait promtire aux États de ne 
pas l'obliger à rester en France un seul jour après que le roi lui 
aurait témoigné que sa personne ne lui était pas agréable. L'ambas- 
sadeur de France se laissa enfin convaincre. Après avoir retardé 
pendant six mois son départ, l'an Beuningen arriva à la cour de 
Louis XIV et y trouva an accueil dont il se déclara satisfait *. 
L'ambassadeur des Provinces-Unies élait chargé de réclamer 
l'exécution des engagements aux termes desquels le roi de 
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CHAPITRE Vi. ss 
France était tenu de fournir un secours de douze mille hommes 
aux Élats généraux. Mais Louis XIV s'était réservé quatre mois 
avant d'être obligé de prendre part à la guerre; en outre, il n'avait 
promis son assistance que dans le cas où les Élats généraux ne 
seraient pas les agresseurs et auraient été allaqués en Europe. 
L'appel qui lui était fait pouvait donc être éludé par des délais et 
des contestations dont il était intéressé à tirer parti. Il aurait voulu 
ménager à la fois les Proinces-Unies et l'Angleterre, afin de les 
empècher de se déclarer en faveur de l'Espagne, dès que la mort 
de Philippe IV lui permettrait de faire valoir ses prétentions sur 
les Pays-Bas. Toutefois i] ne se dissimulait pas que s'il abandonnait 
les Provinees-Unies, elles pourraient tomber dans la dépendance 
du roi d'Angleterre, qui les assujettirait à sa domination, en rêta- 
blissant le pouvoir de son neveu le prince d'Orange, dont Char- 
les I ferait en quelque sorte son vice-roi ‘. Mais s'il consentait à 
ner l'Angleterre en les sccourant, 








voul au moins meltre 
profit l'assistance qu'il leur donnerait. Louis XIV prétendait dès 
Le obtenir, pour prix de son intervention, la reconnaissance des 
droits qu'il invoqaait sur les Pays-Bas espagnols. Aussi à Paris et 
à la Haye, les ouvertures les plus empressées étaient-elles faites à 
Van Beuningen par de Lionne, et à de Wii par d'Estrades. « Tout 
se trouble », déclarait de Lionne à l'ambassadeur des États *, u par 
celle méchante politique, qu'il faut une barrière entre les Provinces- 
Unies et la France. En même temps d'Estrades était chargé 
d'exploiter auprès du Grand Pensionnaire les avances calculées de 
l'Angleterre, « qui faisait offrir au roi de France carie blanche, en 
tout ce qu'il pouvait désirer sur ctie partie de la monarchie 
espagnole * ». De Witi ne pouvait se rêsigner néanmoins à lui en 
faire l'abandon : il ne consontait pas « à laisser ainsi remettre en 
question le trailé d'alliance qui avait élé conclu avec le go 
vernement français # », et dont il ne croyait pas que Louis XIV, 
« lié par l'engagement de sa parole royale ‘ », püt s'affranchir. 
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Après avoir reconna que cet « homme ne pourait abandonner 
sa première pensée ! », le roi de France s'en tint à l'espoir « qu'il 
arrivt quelque mauvais succès aux États, pour les réduire à être 
plus souples *». Il résolut dès lors de ne secourir les Provinces- 
Unies que duns le cas où elles seraient réduites à toute extr. té, et 
au lieu de s'employer à délourner la guerre qui les menaçait, il ne 
se proposa d'intervenir que pour la fairedurer: l'affaiblissement des 
parties belligérantes lui paraissait la meilleure garantie qu'il pt se 
ménager pour conquérir les Pays-Bas. Dans cette pensée, de Lionne 
avait eu soin de laisser l'ambassadeur des États livré à des perplexités 
sans cesse renaissantes, en opposant à ses pressantes réclamations des 
prétextes d'ajournement et des fins de non-receoir. Pour entretenir 
œctte incertitude, Louis. XIV avait offert sa médiation aux deux 
gouvernements, auxquels il s'était même proposé comme arbitre *. 
Mis il ne s'était pas pressé de donner suite à celte offre, et il ne ft 
partir® les ambassadeurs extraordinaires qu'il envoyait à Londres, 
qu'à la veille des hostilités, quand les différends entre les deux 
pays ne pouvaient plus se prêter à aucune conciliation. Ces len- 
teurs ne pouvaient manquer de rendre suspecte la sincérité du roi 
de Franco. La défiance des États généraux élait d'autant plus justi- 
fiée, « que ses envoyés agissaient comme s'ils n'avaient recu d'autre 
instruction que celle de gagner l'amitié du roi d'Angleterre, aux 
dépens des Provinces-Unies * ». 

D'ailleurs, le gouvernement françai 
se montrait plutôt agressif à leur éga 
suggéré par Colbert, menaçait d'une sai 























loin de leur venir en aide, 
Un arrét du consei 
imminente les bäti- 
ments hollandais qui se trouvaient dans les ports du royaume. 
Louis XIV employait celte mesure de violence pour contraindre les 
États à livrer trois vaisseaux de guerre achetés à Amsterdam par la 
Compagnie française des Indes ". Les États prétendaientau contraire 
de Les retenir dans leurs ports, par suite d'une mesure 
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CHAPITRE Vi. 431 
générale qui interdisait la sortie dés bâtiments construits pour le 
compte des puissances étrangères, l'emploi de toutes les forces 
navales de la république leur étant indispensable contre l'Angle- 
terre. Ils se contentaient d'offrir la réparation pécuniaire du préju- 
dice qui pourrait en résulter. Le roi de France s'en tenait impé- 
rieusement à ses exigences. Après avoir vainement tenté de les 
éluder par des offres de conciliation, les États s'y soumirent, afin 
de luï enlever tout prétexte de mécontentement 

De Wittétait trop prévoyant et trop fidèlement instruit par ses cor- 
respondences diplomatiques des secrètes dispositions du gouverne- 
ment français, pour n'avoir pas ressenti des alarmes bien justifiées. 
Sescraintes augmentèrent, quand il apprit qu'un envoyé de Charles 
était venu en France à la dérobée et avait &té secrètement reçu par 
Louis XIV. Il reconnut néanmoins la nécessité de dissimuler ses 
soupgons. « Deux dépulès de Haarlem et de Dordrecht ayant lu des 
lettres qui annonçaient l'accord des deux rois, il leur dit en pleine 
assemblée que ces lettres étaient fabriquées par Downing, pour 
entretenir la mésintelligence entre la France et la république, 
ajoutant que le roi de France élait le père de leur État, et qu'il 
‘n'abandonnerait pas ses enfants *.» En outre, il ne cessait d'adresser 
à l'ambassadeur de Louis XIV des représentations à la fois éner- 
giques et coneiliantes!, dans l'espoir d'obtenir ainui les conditions 
équitables d'un accommodement avec l'Angleterre. Mais l'opinion 
publique ne se laissait pas abuser par le double jeu dela diplomatie 
française. « On ne doute plus » , écrivait d'Estrades*, « que les 
longueurs qui paraissent dans l'examen de Votre Majesté, pour 

ir lequel des deux peuples est l'agresseur, ne soient un indice 
que Votre Majesté ne veut pas les assister, et qu'elle les laissera 
s'engager avec l'Angleterre pour profiter de leurs débris. C'est ainsi 
qu'on en parle dans les assemblées et dans loutes les compagnies 
de la Haye. » 

Les États généraux étaient donc obligés de se suffre à eux-mêmes. 
« Quoique l'on puisse encore espérer quele r 



































de France s'acquitte 
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de ses obligations », annonçait résolüment de Wilt à Van Beunin- 
gen', « cependant Leurs Hautes Puissances agissent comme si elles 
devaient agir seules, et mettent leur espoir en la grâce de Dieu. » 
— «Nous n'avons plus de ressources qu'en nos forces », disait-il à 
d'Estrades avec une fière résignation, « et les remontrances ne ser. 
vant plus de rien, les Étais tiendront que ce soit de lui-même que 
le roi de France exécute le traité". » Ainsi, au moment où la répu- 
blique, naguère l'alliée de l'Angleterre et de la France, était atta- 
quée par Charles II et avait dès lors plus que jamais besoin de 
l'alliance de Louis XIV, elle semblait réduite à en dégespérer, 

La confiance du Grand Pensionnaire n'était point ébranlée par 
cet isolement inattendu. Les préparatifs de la guerre, auxquels 
if donnait des soins assidus, avaient été conduits avce vigueur et 
prévoyance, sans être ralenlis par le fléau de la peste qui sèvis- 
sait dus les principales villes et enlevait dans Amsterdam jusqu'à 
quinze cents personnes dans une seule semaine. Les États généraux 
avaient donné tous leurs soins aux armements maritimes par la con- 
straction d'un grand nombre de vaisseaux el par de nouveasx enré- 
lements de matelots”. L'armée de lerre était en même temps réor- 
ganisée et augmentée. La crainte d'une guerre avec Charles I 
obligeait les États à licencier les troupes anglaises et écossaises * 
qui étaient engagées à leur service. Tontefois ile avaient conservé 
sous les drapeaux de la république les officiers et soldats qui relu- 
saint d'êlre rapalriés en Angleterre, et après leur avoir fait prêler 
un nouveau serment de fidélité”, ils les répartirent en trois régi- 
ments qu'ils firent commander par des coloncls investis de leur con- 
fiance!. Cette réduction des trou pes étrangères fut compensée par de 
nouvelles levées qui permirent d'augmenter l'effectif des compa- 
gnies, ainsi que le nombre des régiments, et de créer un corps de 
troupes de marine fort de 6,900 soldats d'élite. L'armée, qui ne com- 
prenait plus que 23,000 hommes, fut désor: 39,000 *. 

Les États généraux pourvurent avec la même prévoyance aux 




















s portée 


1 L. de Witt à Van Beuningen, 19 février 1665. 
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7 6,600 fantassins et 800 chevaux. 
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CHAPITRE VI 210 
ressources financières. Ils votèrent un fonds de 24,000 tonnes d'or, 
représentant 2,400,000 florins, affecté aux dépenses de la guerre, 
et élablirent sui les vins et les vinaigres un impôt qui ne de: 
servir qu'à la construction de nouveaux vaisseaux. La province de 
Hollande donnait l'exemple de tous les sacrifices, Sur les vingt- 
quaire tonnes d'or réparties par les États généraux entre les sept 
provinces, elle en prenait quatorzeà sa charge (1,400,000 florins), 
et ne reculait ni devant les impots ni devant les emprunts, pour 
suffre aux dépenses extraordinaires dont elle était obligée de 
supporter le poids. Le budget des recelles dont elle disposait en 
temps ordinaire était de 13,672,890 livres *, sur lesquelles 
2,672,890 livres étaient prélevées pour les amirautés. Pour y 
uter de nouvelles ressources, les Étais de Hollande rétablirent 
l'imposition du deux centième denier, qui, levée dans la première 
guerre contre l'Angleterre, avait été, aussitôt après, abaissée au 
millième denier; mais le recouvrement était difficile, et la recette, 
qui resia de moilié au-dessous de la prévision, ne donna que 
1,200,000 livres *. Le péage des routes et canaux fut également 
surélevé, et produisit plus d'un million par an, par suite du grand 
nombre de passagers, qui s'élevaient annuellement jusqu'à 40,000 
pour les bateaux faisant le trajet d'Amsterdam à Haarlem *. Un 
nouvel impôt fut établi, celui des fours et cheminées 5; il produisit 
600,000 livres. L'impôt foncier fat doublé. Les nouvelles ressources 
insi demandées aux contribuables ne suffisaient pas, quoiqu'elles 
fusseut évaluées à 11 millions. Il fallut faire usage des fonds qui 
depuis dix aus étaient régulièrement affectés à l'amortissement, 
et malgré leur loyale répugnance à grever l'avenir, les États ne 
purent échapper à le nécessité des emprunts. Un premier emprunt 
de 4 millions fut voté avec constitution de rentes à 4 pour 100, et 
à 6 pour 100 pour rentes viagères *. Quatre mois plus tard”, il fut 
complété par un second d'un nouveau million. L'année suivante, 























La tonne d'or valeit 100,00) Horins. 
2 Principes et mazimes politiques de Delacourt, p. 16. 
S lbid. 


«Ibid. 
5 Le taro des fours étit de 4 franse; celle des chominées, de 2 francs 
# Résol. États de Hollande, 3 férrier 1665 et 1° avril 1666. 

* Résol. 24 juillet et 1° août 1665. 
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0 JEAN DE WITT. 
trois autres se succédèrent" : le premier, d'un million" ; le second, 
de 500,000 florins !; le troisième, d'un nouveau million ‘. La 
guerre d'Angleterre augmenta ainsi la dette de huit millions de 
florins. De toutes paris, l'empresement le plus pairiotique se 
manifestsit pour répondre à cet appel. Les régences des villes 
donnèrent toutes leur consentement; elles pressèrent les recou- 
vrements des impôts, et quelqués-unés s'offrirent même d'en faire 
les avances. Le receveur d'Amsterdam déclarait que si un verse- 
ment de vingt millions lui était demandé, « il les recevrait en 
autant de temps qu'il faudrait pour les compter * +. Les régents de 
cette ville se déclarèrent prêts à interrompre tout commerce pen- 
dant un an, en faisant passer au service de l'État les 12,000 mate- 
lots et les nombreux bâtiments employés par le marine marchande *. 
L'intérêt publie imposait le sacrifice de tous les intérêts privés, et le 
faisait généreusement accepter, 

De UWitt ne se contentait pas d'encourager le zèle patriotique 
dont les États de Hollande faisaient preuve pour mettre la répu- 
blique en mesure de pourvoir ainsi aux charges de la guerre. Il 
n'épargnait aucune démarche pour obtenir de la part des autres 
provinces un concours aussi empressé. Les provinces marilimes 
partagesient l'ardeur de la Hollande, et les États de Frise, que 
Downing représentait à Charles II comme ne devant pas contribuer 
aux frais de la guerre », avaient recours à l'emprunt pour ani 
le payement de leur contingent. Mais les provinces qui n'élaient 
pes intéressées directement à la nav entre autres la Gueldre 
et l'Overyssel, se presseñent moins de verser leurs fonds : le Grand 
Pensionnaire de Hollande fut chargé par les États généraux d'aller 
leur représenter la nécessité de se mettre promptement en règle 
avec la confédération. « On ne remplit pas la bourse, disait-il aux 
députés des États d'Overyssel”, dans une harangue remarquée des 
contemporains *, « et l'an ne paye pas les detles avec des paroles, 























Voir pe Troceroer, 4843, article de M. Veegens. 
3 Rbsol., 8 juin 1666. 
id.. 25 juin 4688. 
5 murs 1667, 
#L. Wicguefort, man., 24 mai 1665. 
4 Jbid.. 19 juin 1665. 
1 Novembre 1666, 
* Vie de Jean de Witt, édition 4706, t. 1, p. 341. 
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CHAPITRE va. su 
mais avec de l'argent complant. Les affaires publiques ne se sou- 
tiennent pas sans argent; l'argent est le nerf de la guerre, et 
Leurs Hautes Puissances nous ont donné, pour cette raison, l'ordre 
de mettre cette assemblée en demeure de répondre à leur demande, 
en loute diligence. » 

Quand la guerre, de plus en plus imminente, ne laisse plus 
d'autre incertitude que celle du jour où elle serait déclarée, huit 
commissaires furen{ envoyés par les États généraux pour surveiller 
et presser le départ de la Motte. Ils firent une tournée sur les côtes, 
pour les metire en état de défense par l'envoi de garnisons, la 
construction de forts, l'établissement de batleries retranchées . Ils 
distribuèrent des armes aux paysans de tous les villages maritimes, 
el trouvèrent 30,000 habitants prêts à repousser la descente de 
Fennemi *. [ls se rendirent également dans les ports indiqués pour 
le rassemblement des navires de guerre, et désignèrent comme 
rendez-vous de la flotte la rade du Texel, où ils envoyérent les 
députés des amirautés. Ils réglèreut avec eux toutes les mesures 
de l'embarquement, auquel ils présidérent, allant de vaisseau en 
vañsseau jusqu'à la nuit. De Witt se mulipliait pour suflre à cette 
tâche: il avait acquis une connaissance desaffaires navales aussi com- 
pléte que s'il en avait été instruit dés l'enfance. « On le voyait », 
&rit le comte d'Estrades *, « presser sur les lieux l'équipement 
etle départ de la floite, habillé de gris avec des boutons d'or, l'épée 
au eôlé, une cravate nouée d'un ruban couleur de feu, une canne 
de commandement à la-main, et sans jamais prendre de repos. En 
vérité » , ajoutait l'ambassadeur de France, avec une sympathie 
dédaigneuse, « c'est un homme, quoique avocat de sa profession, 
qui a du cœur et beaucoup de mérite. » 

La flotte dont la république pouvait disposer état composée de 
103 grands vaisseaux, 11 brulôts et 12 galiotes, sans compter 
40 vaisseaux destinés à servir d'escadre de renfort; elle était armée 
de 4,800 pièces de cœuon, et montée par 22,000 hommes. Les 
chefs qui lui furent donnés étaient dignes de la commander. Elle 
était mise sous les ordres de Wassensar d'Obdam, qui s'était 
signalé dans la guerre du Nord et qui fut nommé, d'un com- 
mun accord, lieutenant-amiral général. Pour augmenter le nom- 















1 L. Wicquefort, mun., 22 j 
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bre des officiers généraux, les États de Hollande créèrent trois 
emplois de lieutenants-amiraux pour chacune de leurs amirautés 
Is choisirent pour l'amirauté de la Meuse Cortenarr, qui avait, 
comme d'Obdam, pris part avec éclat à la guerre du Nord; 
pour l'amirauté d'Amslerdam, Ruyler, qui n'était pas encore 
revenu de Guinée; pour l'amirauté de la Hollande du Nord, Van 
Meppel, qui avait fait sous Ruyter l'expédition du cap Vert. Ils 
les firent assister par trois vice-amiraux, Van-Nès, Tromp, fils de 
l'ancien amiral de la république, et Volkert-Schram. L'escadre de 
Frise était commandée par Stellingwerf; celle de Zélande avait pour 
chef l'intrépide Jean Evertz. Des hommes de mer aussi éprouvès 
étaient pour la république un état-major naval d'élite : les équi- 
pages pouvaient être fiers de leur obéir. Pour les encourager à 
faire leur devoir, les États ne s'étaient pas contentés d'augmenter 
leurs rations de vivres !, ils avaient promis * des secours et des 
pensions aux blessés; le payement en était porté au double, en 
cas de mort, pour les veuves et les enfants. En outre, des récom- 
penses furent volées * en faveur de ceux qui s'empareraient de 
vaisseaux ennemis, et 50,000 livres promises à celui qui se ren- 
drait maitre du vaissean amiral; enfin de larges gratifications 
furent réservées aux armateurs qui avaient mis en mer des bk 
ments pour faire Ia course. D'antre part, loute reddition d'un navire 
de guerre devait être punie d'une condamnation à mort déclarée 
également applicable aux officiers qui se retireraient du combat 
sans ordres, Après avoir ainsi mis en œuvre tous les moyens dont 
ils pouvaient disposer, les États généraux appelèrent à leur secours 
la protection divine, et des prières furent dites dans loutes les pro- 
vincost, Conformément à la proposition des États de Hollande, elles 
durent être renouvelées chaque semaine, pendant toute la durée 
de ln guerre. « Rien ne peut s'sjouter », écrit d'Estrades *, « à la 
résolution des chefs et de tous les matelots et soldats et ‘à leur 
sont si persuadés du succès du combat, qu'on n'a jamais 
grande gaieté, ni un si grand désir d'en veniraux mains. » 




















1 Résok. États généraux , 90 juin 1666. 
3 lbid., junvier 180%, 
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CHAPITRE VI. ss 

La flolte anglaise, avec laquelle ils allaient se mesurer, comp= 
tait 109 navires, 21 brülots et 7 galioles, armés de 4,192 pièces 
de canon, et montés par 21,000 hommes!. Le due d‘York qui 
la commandait était assislé par son couin, le prince palalin 
Robert, fils de l'ancien roi de Bohème et d'Élisabeth, sœur de 
Charles Ier, l'un des plus vaillants défenseurs de ln cause royale 
euntre le part parlementaire auquel il s'était rendu si redoutable 
sur terre el sur mer. Les autres lieutenants du duc d'York étaient 
le vice-amiral Monisgu, comte de Sandwich, et les contre-amiraux 
Lawson, Ming et Ascue, qui avaient donné les preuves de leur 
expérience et de leur valeur dans les guerres précédentes. La 
supériorité de la flotte anglaise était due surtout à sa bonne disci- 
pline. « Rien n'égale le bel ordre de bataille des Anglais à la mer», 
écrituu contemporain *, qui en avait eu le spectacle sous les yeux ; 














« jamais ligne n'a été tirée plus droite que celle que leurs vais- 
seaux forment; aussi font-ils essuyer tout leur feu à ceux qui s'en 
approchent : pour avoir sur eux 
leurs lignes et aller à l'abordage. Ils combattent comme une ligne 
de cavalerie qui se gouverne avec règle et qui s'applique seule- 
ment à faire céder celle qui lui est opposée, tandis que les Hollan- 
dais avancent comme une ligne de cavalerie dont les escadrone 
sortent dé leurs rangs et vont séparément à la charge. » Celle 
égalité dans les mouvements allait être pour la flotte anglaise 
l'instrument de la victoire. 

De Wift, confiant dans la supériorité du nombre, était impatient 
d'engager le combat*. L'ancre fut levée sous sa direction, mal- 
gré le mauvais vouloir des pilotes qui, sous prétexte des dan- 
gers de la sortie de la rade, auraient voulu relenir les vaisseaux 
au port, afn de conserver à leurs femmes la fourniture des vivres 
‘des équipages. Le Grand Pensionnaire, en faisant commencer sans 
retard les hostilités, se proposait de déjouer les manœuvres du 
parti orangiste. Les sympathies que d'Obdsm, une fois nommé 
amiral en chef, témoisgnait à la cause du prince d'Orange lui ren- 
daient suspect un austi brusque changement d'opinions. Il craignait 
que d'Obdam ne voulüt rester à portée du rivage, afin d'être en 





antage, il faut percer à travers 


1 De Jones, t I, pe 783; ot Wicqueronr, LI, pr 408, 
* Ds Gutcu, Mémoires, t, 1, pe BA et 107. 
2L. d'Estrades, 16 août 1665. 
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mesure d'appuyer un soulèvement intérieur sur lequel le duc 
d'York, d'après sa correspondance interceptée, semblait compter. 
Craignant de laisser la floite à sa disposition, il avait offert de 
se rendre à bord; les nts et amis de l'amiral avaient fait 
écarter ss demande *, et il tenait dès lors d'autant plus à meltre 
promptement d'Obdam aux prises avec l'ennemi, ne doulant pas 
que celui-ci, une fois le combat engagé, ne se montrt le loyal et 
fidèle défenseur de la république. 

Les États généraux, sans partager les soupçons du Grand Pen- 
sionnaire, avaient les mêmes espérances : ils se croyaient assurés 
de pouvoir terminer promptement la campagne navale par une 
victoire. Aussi adressérent-ils à d'Obdem les ordres les plus pres- 
sants pour prendre l'offensive. » Ils ne doutaient pas », lui éeri- 
vaient-ils*, « qu'avant d'avoir reçu leur lettre, il ne fût arrivé sur 
les côtes d'Angleterre, ou à portée de la floite anglaise. » Ils lui 
recommandaient, dans Le cas contraire, de faire toute la diligence 
nécessaire pour alleindro l'ennemi, sans perdre un moment. Mai 
ayant négligé de mettre à profit la direction du vent qui lui avait 
êté favorable pendant deux jours, d'Obdam fut bientôt contrarié 
par le calme plat qui le retint à l'embouchure de Ja Meuse, et 
il écrivit aux États pour leur demander de nouvelles instructions, 
leur annonçant que la flotte ennemie avait le vent sur lui. 11 reçut 
néanmoins l'ordre de l'attsquer, sous peine d'avoir à rendre comple 
de sa conduite. Il assembla aussitôt le conseil de guerre, et les 
principaux officiers ayant opté pour un délai”, il leur dit que, 
bien qu'il partageât leur avis, il ne pouvait se dispenser d'obéir, 
ajoutant qu'il ne reviendrait en Hollande que couvert de lauriers 
ou de cyprès. Celle précipitation, imprudemment encoursgée par 
Jean de Witt, allait coûter cher à la république. 

Dès la pointe du jour, d'Obdam fit lever l'ancre pour aller à la 
rencontre de la flolte anglaise, et le combat s'engagea à quatre 
heures du matin #, dix lieues en avant de la côte de Suffolk, vis-à- 
vis de la pelite ville de Lowestofl. L'escadre d'avant-garde, com- 
mandée par Jean Evertz, lieutenant-amiral de Zélande, et par Stel- 

















1 De Jowce, €. II, p. 10. — Mémoires de Guiche, p. 90. 
2 L, des États générou x à d'Obdem, 8 juin 1065. 

3 Wicauronr, & IE, p. 197. 

4 Samedi, 13 juin 1665. 


Google ERSITY OF CALIFORNIA 


CHAPITRE VI. ss 


lingwerf, lieutenant-amiral de Frise, qui fut tué l'un des premiers, 
commença par plier et jeter le désordre. En même temps, le Jieu- 
tenant-amiral de l'amirauté de la Meuse, Cortensar, qui, en cas 
de mort de l'amiral d'Obdam, devait le remplacer, était, dès le 
début de l'action, frappé à mort par un boulet, et son fils tom- 
bait à ses côtés, victime du mème sort. Tandis que son maître 
timonnier, voulant cacher un malheur aussi funeste, conservait son 
pavillon, l'équipage, cédant à une läche terreur, enlewail aux 
officiers la direction du navire, et le faisait dériver loin de l'ennemi. 
Une partie de l'escadre de la Meuse suivit docilement le signal, et 
douze ou treize vaisseaux abandonnant la flotte la mirent ainsi 
à découvert. : 

D'Obdam, qui pu prévoir cotte brusque retraite, l'avait 
rendue plus dangereuse encore par une manœuvre hasardée: qui 
ne ft qu'augmenter la confusion, et dont les suites allaient être 
irréparables. Pour regagner l'avantage du vent, il avait pris le parti 
de percer la flotte anglaise, résolu de metire le fou au vaisseau du 
duc d'York, dés qu'il l'aurait abordé. « Poussé par la passion de 
joindre l'ennemi » , écrivait plus tard'de Witt*, « et monté sur un 
bon voilier, il prit les devants sur tous ceux qui n'étaient pas aussi 
légers que le sien, et qui s'efforçaient à grand'peine de le rejoindre, 
sans s'inquiéter s'il était suivi, et au risque de rompre toutes les 
lignes. » 

Son audace faillit lui réussir. Accompagné des quatre moilleurs 
vaisseaux de la flotle, il avait attaqué à coups de canon le vais- 
seau du duc d'York, qui, serré de près, paya vaillamment de 
s personne, et fut couvert du sang de trois officiers de son état- 
major tués à ses côtés. Le vice-amiral Lawson et le capitaine de 
frégate Smith accoururent à son aide pour le dégager, et entou- 
rérent le vaisseau amiral des Provinces-Unies. Le feu prit aux 
poudres *, soit par un boulet, soit par la négligence de l'équi- 
page, et tout à coup, vers trois heures de l'après-midi, le bâti 
ment sauta, rompu en mille pièces, tandis que sa coque s'abimait 
dans la mer: il ne resla pas un seul survivant des cinq cenis 
hommes qui le montaient, et parmi lesquels on comptait un grand 























“Le. de Witi à Van Beuningen, # murs 1066; et L. des États généraux à Ruyier, 
18 juin 1665. 
* De Guicue, Mémoires, t. 1, p. 126. 
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nombre de volontaires appartenant aux premières familles des 
Provinces-Unies. Pendant que ce désastre jetait l'épouvante dans 
la flotte de la république, deux vaisseaux hollandais vinrent cho- 
quer la proue d'un troisième, et engagtrent si étroitement leurs 
agrès dans son mât de beaupré, que deux cents matelots travaillé 
rent vainement à les dégager avec leurs haches: les Anglais déta- 
chèrent aussitôt un brülot qui les réduisit tous {rois en cenûres. 
La batille était perdue, mais elle se prolongea encore avec achar- 
nement, et la défaite fut honorée par de nombreuses actions 
d'éclat. 

Le lieutenant-amiral Jean Evertz, auquel revenait le comman- 
dement après la mort de d'Obdam et de Cortenar, essaya vainement 
de soutenir Le choc des rainqueurs. Il recommenca l'altaque contre 
le vaisseau du duc d’York, à la défense duquel le vice-amiral 
Lawson perdit la vie; mais, après avoir essuyé le feu de l'ennemi 
pendant plus de douze heures, ne pouvant plus tenir la mer avec 
son vaisseau percé de dix-sept houlets, il suivit le: 
lui t été données pour le ralliement de la flotte, en se diri 
du cûté de la Meuse. La plu part des capitaines le suivirent, quoiqu'il 
n'eût pas arboré le pavillon amiral, ne pouvant se résiguer à donner 
le signal de la retraite. Tromp resta seul avec son escadre au poste 
de combat qu'il devait occuper, abandonné par quelques équipages 
qui, se soulevant contre leurs capitaines, les obligtrent, sous menace 
de mort, à rester dans l'inaction et livrèrent même rois vais- 
seaux aux Anglais. Avec une faible escorte, il se retira en bon 
ordre, couvrant la retraite par une courageuse défense, et résis- 
tant jusqu'au soir à l'avant-garde ennemie. Il prit la route qui lui 
paraissait la plus courte, quoiqu'elle füt la moins sûre, et arriva le 
lendemain avec dix ou douze vaisseaux au Texel, où il en trouva 
cinquante qui avaient pris les devants. 

Le vainqueur ne sut pas profiter de la victoire, qui lui aurait 
permis peut-être de détruire loute la flotte de la république, dis- 
persée et livrée à ses coups, Les Étals généraux avaient perdu dix- 
neuf grands vaisseaux, sept mille bommes, dont deux mille pri- 
sonniers, leur amiral en chef, et trois de leurs lieutenants-amiraux, 
tandis que la perte des Anglais se réduisait à quatre vaisseaux et à 
quinze cents hommes. Le roi Charles I1, se croyant désormais 
maître de l'Octan, ft graver une médaille qui lui en donnait 
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L'empire, avec ces mois mis en exergue : E£ pontus sertier (la 
mer aussi lui obéira). Un seigneur anglais, qui se trouvait de pas- 
sage à la Haye, ne craïgnit pas d'annoncer qu'avant deux ans la 
mer serait fermée à tout bâtiment hollandais. Pierre de Groot, 
pensionnaire d'Amsterdam, ne lui répondit qu'en invoquant les 
mystérieux décrets de la Providence. « Le changement ou la ruine 
des États», lui dit-il, « est un ouvrage qui dépend de la volonté 
de Dieu seul, et dont, comme souverain du moude, il se réserve 
de disposer". » 

Les violences populaires et les défaillances du courage militaire 
aggravaient les malhours de la défaite, Le lieutenant-amiral Jean 
Evertz, qui n'avait abandonné le combat qu'à la derniéreextrémité, 
après s'être signalé par un indomplable courage, n'en fut pas moins 
cruellement maltraité à son retour par la populace. Lorsqu'il eut 
mis pied à terre à la Brielle, il fut injurié par une foule en fureur, 








pierre, sans le secours de deux dépulés des États qui, se trouvant 
sur les lieux, requirent des compagnies de soldats pour le dégager. 
Gardé à vue dans une maison voisine, il fut conduit pendant la nuit 





donner unesatisfaction apparente au mécontentement populaire, et 
les Élats généraux, après l'avoir entendu, le renvoyèrent devant le 
conseil de guerre qui siégeait au Texel; mais il se justifia si com- 


plétement, qu'il obligea sesjuges à rendre hommage à sa conduite. 

Le découragement avait gagné jusqu'aux plus intrépides. Tromp 
résisia aux injonctions des trois commissaires des États qui lui 
avaient été envoyés pour lui ordonner de tenir la mer avec Les vais- 
seaux qui lui restaient, afin de protéger lescètes ; il répondit a qu'il 
ne voulait pas s'exposer à perdre la considération avec la vie, en 
compagnie d'un grand nombre de lâches qui n'avaient ni courage 
ni honneur», et il alla jusqu'à menacer de donner sa démission. 
De leur côté, les matelots, une fois rentrés au Texel, se jetaïent 
dans les barques et dans les chaloupes pour aller à terre, malgré 
leurs officiers, et ne restèrent à bord qu'en ÿ motlant pour con- 
dition la promesse d'un congé qui leur serait accordé lour à tour 
chaque semaine. 

La conslance des États généraux n'en fut point ébranlée, et de 
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Aitt ne se lassa pas de la raffermir. « Je vis M. de Wilt aussitôt 
après la bataille », écrivait d'Estrades à Louis XIV! ; « je le trou 
fort remis et aussi fer que de coutume. Il me dit qu'il s'en allait 
par ordre des États au Texel, pour y faire récompenser les uns et 
chätier les autres, espérant qu'il pourrait bientôt renvoyer la flotte 
en mer, et annonçant qu'on résolu de donner un second 
combat. » Son courage était à la hauteur de ses paroles. En se 
rendant au Texel, il avait aperçu de la côte quelques vaisseaux 
s'enfuir, poursuivis par l'ennemi. Ainsi qu'il l'écrivait lui-même *, 
il s'était aussitôt élancé dans une barque de pécheur pour les 
rejoindre, était monté à bord de l’un des bâtiments, sans s'in- 
quiéter des voies d'eau qui lui étaient sigalées, et les avait lui- 
même ramenés au port, en faisant l'office de pilote. Il était impa- 
tient de prendre la direction d'une nouvelle campagne navale; 
c'était à regret qu'il n'avait pas accompagné l'amiral sur la flotte? 
et le désastre dont d'Obdam venait d'etre victime ne l'empéchait 
pas de rechercher le poste du danger, comme le plus enviable pri 
lége de ses fonctions. 

Les États de Hollande n'avaient pu jusqu'alors se résigner à 
son éloignement, craignant que son départ ne les laissät sans 
direction, Quand il les eut déterminés à lui donner leur consen- 
tement, peu s'en fallut qu'ilne füt obligé d'y renoncer. Le jour de la 
séance où sa commission devait lui être délivrée, il s'était retiré 
pourériter de lire lui-même la résolution qui faisait son éloge: 
son parent Vivien, pensionnaire de Dordrecht, qui le remplaça 
pour diriger les débais, refusa de faire procéder au vote, ne vou- 
ant pas étre responsable des dangers qu'il prévoyait, et de Witt fut 
obligé de rentrer dans la salle , afin de metire lui-même aux voix 
l'autorisation qui lui permettrait d'aller exposer se vie pour le ser- 
vice de la république *. L'assentiment des Étals généraux semblait 
encore plus difficile à obtenir, Les députés de Zélande et de Gro- 
ningue, jaloux des nouveaux pouvoirs qui seraient ainsi donnés 
au Grand Pensionmaire de Hollande, s'opiniétraient à s'y opposer”; 





























4 L. d'Eurades, 49 juin 1665. 
#L. man, de Wiit à Vivien, 16 
8L. de Witt à d'Obdam, + ju 1605. 

4 Késol. État de Hollande, 24 juillet 1045. 
2L. Wicquefort, man., 90 juillee 4005. 
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CHAPITRE VI. 349 
mais, pour se les rendre favorables, de Witt eut soin de demander 
Jui-même la nomination de deux autres commissaires, et ce partage 
d'autorité, plus apparent que réel, lui permit d'aller remplir la 
mission qu'il avait recherchée. Il partiten compagnie de Jean Boreel, 
bourgmestre de Middlebourg, député de Zélande, et de Rutger 
Huygens, député de Gueldre, vicillard de soixante-dix-huit ans, 
qui s'était offert lui-même pour aller, malgré son grand âge, payer 
de sa personne. Les trois commissaires prêtérent serment aux 
États généraux, et s'embarquèrent ‘ entourés d'un cortége mili- 
taire; leur état-major comprenait deux colonels et deux lieuie- 
nantcolonels*, et ils avaient pour escorte douze hallehardiers, 
avec une garde de quatre-vingt-douze matelots : c'était la sou- 
veraineté de la république qu'ils représentaient, et pour faire 
reconnaitre leur autorité sur la flotte, les États avaient mis 
à leur disposition l'appareil le plus imposant du comman- 
dement. 

Hs avaient pour mission de rétablir la discipline. Ils commencè- 
rent par réunir le conseil de guerre, pour faire juger les capitaines 
qui ent retirés sans ordres, et qui avaient ainsi contribué à la 
victoire de l'ennemi : trois furent exécutés el six dégradés, tandis 
que les honneurs funtbres étaient solennellement rendus à ceux 
qui étrient morts en faisant leur devoir. Deux monuments furent 
élevés dans le grande église de la Haye, pour perpéluer Le souv 
des services et de la fin glorieuse de l'amiral d'Obdam et du lieu- 
tenant amiral Cortenaar. Il ne suffisait pas de punir les coupables 
et d'honorer lea morts; il fallait remédier au mal en réparant les 
pertes que les Provinces-Unies avaient éprouvées : le fonds de 
réserve fut employé à de nouveaux équipements, et d'après la réso- 
lution des États généraux *, le conseil d'État fut chargé de répartir 
entre les provinces le contingent des sommes à fournir, qui mon- 
taient à 900,000 livres. 

La nomination du chef qui devait être chargé du commandement 
de la flotte, n'était pas moins urgente. Jean Evertz, contre lequel la 
fureur populaire s'était déchaïnte, ne pouvait être choisi ; Ruyter 
n'était pas de retour de son expédition lointaine ; parmi les contre- 



































1 3 juillet 4085. 
2 Molteren, Dolman, Ven Ghent et Van Santen. 
3 47 juin 1066. 
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350 JEAN DE WITT, 
amiraux, Tromp élait le seul qui püt remplacer l'amiral d'Obdam. 
IL était aimé des matelots, pour lesquels il avait le preslige d'un 
nom que son père avait consacré par de nombreuses victoires, et 
son intrépidité ju: sa renommée; mais d'après le jugement 
d'un contemporain”, «il était connu pour être un jeune homme plus 
rempli de feu que de raison »; en outre, sa résistance aux députés 
des États, la protection qu'il avait accordée aux capitaines mis en 
jugement, et son attachement héréditaire à la maison d'Orange, le 
rendaient suspect. Toutefois les États de Hollande et leur Grand 
Pensionnaire sacrifièrent leur déflance à la nécessité de la défense. 
ls désignèrent Tromp comme lieutenant-amiral de l'amirauté de 
la Meuse, en remplacement de Corlenatr, et lui donnérent le com- 
mandement de la flotte, tant qu'un amiral en chef ne serait pas 
nommé. Loin d'en être satisfait, Tromp ne fl que donner un libre 
cours à ses plaintes contre le choix des commissaires qui lui étaient 
envoyés par les États généraux, et à l'autorité desquels il ne vou- 
lait pas être obligé de se soumettre. Il imputait leur désignation à 
de Witt, auquel il se proposait, disail-il”, « de témoigner son res- 
sentiment, en l'exposant de si près au danger qu'il le guérirait 
pour toujours de la manie de diriger les expéditions, et le ferait 
repentir de s'être mis à son bord ». Mais le Grand Pensionnaire 
était indifférent à ces témoignages d'irritalion, et il se préparait 
à conduire Tromp au secours des différentes flotilles qui reve= 
saient de Smyrne, des Indes et de l'Amérique, lorsque la nouvelle 
de l'arrivée de Ruyter lui rendit pleine confiance. 

Ruyler, dont l'éloignement était un malheur publie, après avoir 
passé d'Afrique en Amérique, pour y continuer dans les Antilles 
les hostilités contre les colonies anglaises, venait d'entrer dans 
l'Ems*, et avait jeté l'ancre devant le fort de Delfsil, à trois heures 
de Groningue. Il ramenait avec lui dix-neuf bâtiments, dont douze 
eaux de guerre montés par deux mille matelols, avec des 
prises qui flattaient l'orgueil national, et d'importantes cargaisons 
qui rendaient l'abondance au commerce des Provinces-Unies. 
Plus le sort de Ruyter et de son escadre avait donné d'alarmes , 
plus leur heureux retour rendit expansives les manifestations d'une 
























! Mémoëres de Guiche, p. 425. 
2 Hbid., p. 135. 
2 6 août 1060. 
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CHAPITRE VI. su 
joie patriotique. Les États généraux invitèrent les États des pro- 
vinces à faire célébrer des actions de grâces !. Les habitants de 
Frise et de Groningue, accourant en foule sur le rivage, se firent 
conduire en barques au vaisseau où Ruyler les reçut avec la cor= 
diale bonhomie qui lui était habituelle. Les femmes les plus res 
pectbles vinrent l'embrasser, selon la coutume du pays; il fut fêté 
comme le sauveur prédestiné de la république. 

Les États de Hollande ne voulurent pas laisser échapper l'occa- 
sion de faire servir sa popularité au suceës d'une nouvelle cam- 
pagne. Dès le mois précédent, avant qu'on eût aucune nouvelle 
de son expédition, plusieurs membres de l'assemblée avaiont été 
d'avis de lui donner le commandement en chef. Dès que son 
arrivée fat annoncée”, la proposition fut reprise sur la demande 
des députés d'Amsterdam. Les États de Hollande s'empressè- 
rent d'y donner suite, en nommant Ruyter lieuienant-amiral 
général des escadres de leurs trois collèges. Le mème jour !, les 
États généraux lui déférèrent le commandement eu chef, sous 
l'autorité de leurs trois commissaires, qui l'invitèrent à venir sans 
retard en prendre possession. 

Pressés de secourir les vaisseaux qui revensient des Indes, ils 

‘ m'attendirent pas son arrivée pour faire sortir la flotte, que les 
vents contraires retenaient captive dans le Texel. L'énergique réso- 
lution du Grand Pensionnaire de Hollande surmonta les obstacles 
qui s'opposaient à celle manœuvre bardie et qui paraissaient la 
rendre téméraire. Meltant à profit ses connaissances mathémati- 
ques et s'appuyant sur des expériences qui confrmaient ses pré- 
visions, de Will reconnul*, malgré l'opinion contraire des pilotes 
de la côte, que sur trente-deux directions différentes de vents, 
vingt-huit étaient favorables à la sortie par trois passages. En 
outre, il alla lui-même faire sonder les bas-fonds que les pilotes 
ai signalaient, et leur démontra qu'en dépit de leurs allégations, 
le passage du Spanjaarts-Gat, long d'une lieue, maïs qui était le 
plus sûr à cause de sa largeur, avait une profondeur d'eau suf- 
fisante à la manœuvre de la flotte. Plein de confiance dans cette 















2 L. de WWit à Vivien, man. 18 août 1665. 
4665. 

tats de Hollande, et Résol. États généraux, 11 août 1665. 
4 Le man, de WViti à Vivien, 17 août 1605. 
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sue JEAN DE WITT, 
découverte, il donna l'ordre du départ, en se chargeant lui-même 
de la conduite des deux plus grands vaisseaux. Les autres suivirent 
aisément. En souvenir de cette sortie, le Spanjaarts-Gat fut sur- 
nommé le canal de Jean de Wi 

Le Grand Pensionnaire surmonts aussi heureusement une autre 
difficulté qui lui restait à vainere. La résolation que les États géné 
raux avaient prise, pour faire de Ruyter le commandant en chef de 
l'armée navale, donnait satisfaction à tous les officiers généraux ; 
mais elle offensait Tromp, qui ne se résignait pas à prendre la 
seconde place, après s'être trouvé, jusqu'au retour de Ruyier, 
en possession du premier rang. Ne pouvant dissimuler son dépit, 
Tromp demanda aux commissaires des États généraux de le dis- 
penser d'une nouvelle campagne, « pendant laquelle il ne pourrait 
servir qu'avec répugnance ». Ceux-ci tentèrent vainement de le 
ramener à d'autres sentiments, et les États généraux auxquels ils 
firent appel leur donnèrent pleins pouvoirs, soit pour refuser sa 
démission, soit pour l'accepter. De leur côté, les États de Hollande 
lui témoignaient leur mécontentement de sa conduite, et ne lui 
ménagesient pas les reproches. N'osnt braver l'indignation 
publique soulevée contre des prétentions personnelles dont l'in- 
térèt du pays demandait le sacrifice, « Tromp se laissa peu à peu 
apprivoiser!». Il commença par rester à bord, et lorsque Ruyter 
eut rejoint la flotte en mer, il manifesta l'intention de garder son 
commandement. De Witt, qui l'avait ramené à son devoir, avec une 
douceur melée de fermeté, put se féliciter d'avoir ainsi empêché 
lun des meilleurs serviteurs des Provinces-Unies d'abandonner 
Jeur service. 

L'armée navale, si promptement mise en état de reprendre la 
mer, fut divisée en quatre escadres : la première, commandée par 
Ruyler; la seconde, par Corncille Evertz, frère de l'ancien lieute- 
nant-amiral: la troisième, par Tromp, et la quatrième, par le lieu- 
tenant-amiral de Frise, Hiddes de Vries. Les vice-amiraux étaient 
Van Nès, Bankert, Van der Helst et Koerden. Deux colonels, Dol- 
man et de Mauregnault; deux lieutenants-colonels, Van Ghent et 
Van Sauten, avaient le commandement des troupes que de W 
ft embarquer avec la plus aclive sollicitude. Les préparal 
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CHAPITRE VI. 353 
avaient êté poussés avec vigueur : 93 vaisseaux, 12 brülots, 20 ga- 
lioles, 4,300 pièces de canon et 20,000 hommes d'équipage", 
telles étaient les forces réuaies par les Provinces-Unies pour leur 
défense. 

Nul ne pouvait être plus digne ni plus capable de les com- 
mander que Ruyler, et les Provinces-Unies trouvaient en lui le 
plus grand amiral du siècle, pour soutenir sur les mers l'honneur 
de leur pavillon. Në à Flessingue dans une famille d'ouvriers, Éls 
d'un garçon de brasserie, il s'était fait lui-même l'artisan de sa for- 
tune”. Après avoir commencé par gagner sa vie en {ravaillant dans 
une corderie, il s'était embarqué comme mousse, à l'âge de onze 
ans. Quaire ans plus lard, il passait dans l'armée de terre, et était 
envoyë en qualité de canonnier dans le duché de Clèves, sous ies 
ordres du prince Maurice. 11 avait ensuite repris son service de 
mer qu'il continua comme matelo!, jusqu'à ce qu'il füt devenu 
pilote. Ses premiers maîtres ? reconnaissant l'expérience marilime 
qu'il avait acquise dans ses lointains voyages, l'avaient envoyé à 
plusieurs reprises au Brésil ct aux Antilles, en lui confiant un 
navire qui lui permit de trafiquer à son compte. Au retour de ces 
courses commerciales, il fut appelé, on qualité de capitaine de 
vaisseau, dans la marine des États par le stathouder Frédéric-Henri, 
et le premier combat naval auquel il prit part, dans une expédition 
sur les côtes du Portugal, donna la mesure de son intrépidité. 

Rentré dans la marine marchande, il fut rappelé au service de 
la république, pendant la première guerre d'Angleterre, par les 
États de Ja province de Zélande dont il était originaire, et les États 
généraux mirent sous ses ordres l'une de leurs escadres *. Élevé 
après la mort du lieutenant-amiral Tromp à la charge de vice- 
amiral du collége d'Amsterdam, il s'était cru obligé de l'accepier 
pour cèder aux démarches pressantes de Jean de Wilt, el n'avait 
pas cessé de donner les gages d'un dévouement infatigable. Depuis 
la paix conclue avec l'Angleterre, il avait fait avec succès la police 
des mers contre les pirates barbaresques, en les poursuivant sans 
relche, et les États s'étaient empressés de Ini faire appel, quand 
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ils avaient résolu d'obtenir de la France, par un commencement de 
représailles, la réparation de toutes les prises faites sur la marine 
marchande des Provinces-Unies. Sa participation à la gucrre du 
Nord, qu'il avait terminée par le blocus de la flolte suédoise, et 
les succès de sa dernière expédition en Guinée, le désignaient 
pour recueillir la succe: du lieutenant-amiral d'Obdam; aussi, 
quand elle devint vacante, semblai tous les titres au 
commandement de l'armée navale des Provinces-Unies. À qua- 
rante-buit ans , il arrivait ainsi au faite de la fortune, et l'on pou- 
vait dire que la république lui remethit ses destinées entre les 
mains, en le chargeant d'être sur les mers le défenseur de son 
indépendance de mouveau me nacée. Pendant dix années cons 
cutives, il ne faillit pas à sa tâche, et ce fut sur son vaisseau, au 
milieu d'une victoire, qu'il achera nue vie exposée dans cinquante- 
cinq combats, dont quinze grandes batilles navales, el consacrée 
tout entière au service de son pays. 

Il réunissait les qualités qui font le grand amiral et le grand 


















citoyen. Son courage intrépide, qui ne se démentit jamais au 
milieu des dangers les plus menaçants, était rellaussé par son sang- 
froid et par sa prudence; il avait à la fois le don de la réflexion 
et le don de la décision, qui sont les grandes vertus du comman- 
dément, Sa longue expérience, acquise dans ses nombreux voyages, 
appuyée sur la connaissance approfondie de toutes les parties de 
l'art du marin, aidée par une mémoire qui n'élait jamais en défaut, 
Jui suggérait toutes les précautions dont la victoire pouvait dépen- 
dre. Inflexible pour l'observation de la disci , il savait se faire 
aimer de ses malelois par la sollicitude paternelle qu'il leur témoi- 
gnait, et faisait passer sa vaillante confiance dans le cœur de tous 


















ceux qui servaient sous ses ordres. 

11 savait aussi bien obéir que commander. Soumis aux États ses 
souverains, il exécutait leurs instructions avec la plus scrupuleuse 
fidélité, se renfermant dans l'exercice de ses pouvoirs d'amiral, 
sans prétendre à aucun rôle politique. Il ne cherchait dens les pré- 
rogalives de sa charge d'autre satisfaction que celle d'un grand 
devoir patriotique à remplir, ne jamais sollicitée, répugnait 
à loute bassesse pour la conserver et se montra plus fard disposé à 
l'abandonner, pour rester fidèle à ceux dont il voulait partager la 
fortune. Des mérites aussi accomplis élaient ceux qui convenaient 












Google let exhi 


euartne vi. se 
surtout au service d'une république et justifiaient la coufiante 
amitié qui ne cessa de Lier de Witt à Ruyter. 

L'éclat des grandeurs ne l'avait jamais ébloui. Ennemi de toute 
flatterie, il avait le luxe en aversion, et quand il n'était pas sur 
la flotte, ilne se plaisait qu'à la vie de famille *, Sa piété aussi sin- 
cère que tolérante entretenait en lui ces habitudes de simplicité. Il 
reporkit à Dieu tous ses succès. « Je ne l'ai jam 
contemporain *, « qu'égal à lui-même , et lorsque La vict 
déclarée en sa faveur, disant toujours : C'est Dieu qui nous la 
donne. » 11 méditait assidüment l'Écriture sainte, et pendant les 
suirées d'hiver passées à terre, 














en faisait la lecture à su femme et 
à ses enfants réunis autour de la table de famille. Dans les exerci- 
ces de piété qui étaient chaque jour pratiqués à son bord, il com= 
mençait lai-mème le chant des Psaumes, « prenant beaucoup de 
plaisir à les chanter », dit naivement Brandt son historien, « tant 
pour édifier ceux qui l'écoutaient, que parce qu'il chantait bien ». 

Ses portraits Le représentent avec tous les dehors de la force et 
de la santé. Sa taille moyenne, mais bien prise, son front large, son 
teint vermeil, ses yeux noirs saillants sur Le visage et lancant les 
feux du regard, sa moustache épaisse et relevée, sa physionomie à 
la fois sévère et douce, empreinte de droiture et d'honnélelé, font 
de lui lo type de l'homme de mer, tel qu'il s'est offert à l'admira- 
tion des contemporains.et au respect de la postérité. 

De \Witt était digne de partager avec lui la communauté du dan- 
ger et de la gloire. À la veille de la nouvelle campagne qui allait 
s'ouvrir, il avait pris le parti de rester à bord de la flotte avec 
deux autres commissaires des Élats. Il y élait monté, par défiance 
de la fidélité politique et de la prudence militaire de Tromp; mais 
quand Tremp fut remplacé dans le commandementen chef par Ruyter 
qui donnait au Grand Pensionnaire toutes les garanties, ses amis lui 


111 fut marié trois fois. Sa première femme, Marie Velters, mourut dit mois 
après son mariage, en couches (1631), et sa lle ne lui survécut que quelques 
jeurs. Sa seconde femme, Cornelia morte en 1650, lédanna cinq enfants, 
dont il ne ermerea que roi : deux filles, une mariée à de 
compagnie de soldats de marine, et ples rd capitai 

ur à Flewirgue; et un ls, Eugel de Ruyter ; qui devint couire- 
amiral. Sa troisième femme, Anne Van GeMlen, qui était vente, 
et qu'il épouss en 1692, lui denna deux files, l'une mariée à Bermrd Somer, 
pasteur à Amsterdam; l'autre, Anne, qu'il perdit à ane avt, 

* Mémoires de Guiche, 8 1, p. HO, 
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couseillèrentavec instances de ne pas s'éloigner, dans la crainte que 
le parti orangiste ne profität de son départ pour reprendre posses- 
siou du gouvernement, De Wäl leur oppose une volonté inébran- 
lable. « Il se prépare au voyage », écrit un correspondant de la cour 
de France ', « disposant ses affaires domestiques, en sorte qu'il lui 
semble que la mort lui soit une chose indifférente, et qu'il ne can- 
sidère pas le nombre de ses enfants qui sont lous fort petits, n 
nouvelle grossesse de sa femme, quand il s'agit de servir l'É 
1 n'a qu'un souci, celui d'être injustement soupçonné de vouloir, 
én s'éloignant, se dérober aux ressenliments de ses ennemis el 
aux inimitiés populaires. » — « Je ne doute pas », écrivait-il à Van 
Beuningen *, « que les bruits qu'avaient fait courir les Anglais ou 
quelquesautres, que d'odieuses raisons de peur m'avaient engagé à 
m'embarquersur la flotte de l'État, ne soient tombés d'eux-mêmes. = 

Le sort de sa personne el celui de son pouvoir lui paraïssaient 
attachés au salut de l'État qui dépendait du succès de la guerre. 
+ Une seconde bataille navale» , disait-il, «affermira également ou 
ruinera fout d'un coup l'uu et l'autre, » 11 justiliait par les plus 
nobles pensées les motifs de sa conduite, dans la lettre intime qu'il 
écrivait & sa belle-sœur *, femme de Corneille de Witt, dont le 
caractère énergique méritait la confiance qu'il lni témoignait. 
« Je me suis toujours imaginé que vous avez tant de fermeté 
d'esprit et de courage, que je ne pouvais pas m'attendre à trouver 
en vous la tendresse si anxieuse que vous manifestes à la fin de 
voire letire. Ma résolution de prendre part à l'expédition est fon- 
dée sur une nécessilé absolue, Ceux qui n'en ont pas 
témoins » , continuait-il, _« refuseront peut-être de croire qu'une 
armée navale de 20,000 hommes environ , et commandée par des 
chefs qui connaissent le métier depuis leur enfance, ne comptät 
personne capable de la conduire et de l'exercer Aussi, c'est une 
nécessité impérieuse d'y porier remède, et de tâcher pour ainsi 
dire d'imprimer à celte armée une noctelle vie. l'our y parte 
la présence de commissaires a êté jugée nécessaire, afin de donner 
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2 Wicuræronr, L. man, 30 juillet 1665. 

2 L, de \Vit à Von Beuningen, 49 novembre 1665, 

3 Lettre de Witt à sa belle-sœur Maria Van Berkel, femme de Corneille de Witt, 
publiée par Suecexaxen, Jets over Johann de Witt : Magasin roor wretenshap 
pen, Runster en letteren, À 11, 4823. 
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une direction aux avis des chefs, qui surement pourraient être 
contradictoires, et en vue de rendre la confiance aux matelots, à 
l'aide de la persuasion. II fallait qu'on fit choix d'un représentant 
des États généraux ayant assez d'influence, pour qué son opinidn 
püt être prédominante, Comme la plupart des députés de la 
Hollande ont partagé cette opinion, ilestraisonnable que des proches 
parents, qui parleur affection extrême n'y peuvent voir si clair que 
des personnes neutres, s'y soumettent et tranquillisent leurs trop 
grandesappréhensions. I faut qu 
que pour peu que Dieu le Seigneur bénisse l'œuvre projetée, la 
liberté du pays sera affermie. Dans ce but, nous devons sans crainte 
oser hasarder notre corps, notre vie, nos biens et notre sang, et si 
vos alarmes peuvent se rassurer quelque peu par ma franche rés 
lution, je puis vous attester en toute vérilé que, durant ma pr 
sence ici, nulle pensée triste n'est venue tracasser mon esprit. » 

Son dévouement patriotiquene suffisait pas pour désarmer les ini- 
mitiés. « J'eus quelque peine à m'empêcher de rire de voir un avocat 
persuadé qu'il redonnerait du courage à des gens épouvantés +, 
écrit le comte de Guiche dans ses Mémoires", « et qu'avec moins de 
seux, il gagnerait un combat par sa vertu contre une flotte 
victorieuse et supérieure en tout à la sienne. C'est, je crois, quel- 
que excès d'une présomplion peu commune, » Ailleurs, le même 
auteur ajoute * : « Le Grand Pensionnaire faisait dire par ses agents 
que les Roma nt tiré des gens du labourage pour le com- 
mandement des armées. Les plus modestes de ses serviteurs le 
comparaient aux nobles vénitiens, et pour lui, il se croyait capable 
de tout ce que l'on peut faire à la guerre, de telle sorte que, chan- 
geant aussi d'habits, il se fit faire un justaucorps chamarré de 
dentelles d'or, et prit un baudrier en broderie où il pendit une 
longue épée. » Ge sont là des railleries hautaines auxquelles on 
reconnait aisément le grand seigneur de cour ne pardonnant 
pas à un bourgeois d'usurper en quelque sorte les vertus mili- 
tires dont la noblesse se réservait lo monopole. Elles n'em- 
péchent pas que de WVitt se soit montré digne de prendre sa place 
dans celte compagnie d'élite des grands hommes d'Athènes et de 
Rome dont la vie appartenait tout entière à leur patrie et dont les 








se bercent de la douce pensée 




















1: De Goieur, Mémoires, & 1, p. 496. 
2 Ibid, p.138. 
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as JEAN DE WITT. 
services donnèrent tant d'éclat aux républiques de l'antiquité. 

Le Grand Pensionnaire justifia sa présence sur la flotte par la 
promptitude avec laquelle il la fit équiper et mettre à la voile, Il 
était pressé de l'envoyer au-devant des vaisseaux qui revenaient 
des Indes orientales et qui avaient rallié tous les convois marchands 
de la Méditerranée. La perte de ces soixante-sept bâtiments portant 
à hord cent vingt tonnes d'or aurait été pour le commerce de la répu- 
blique un irréparable désastre. Peu s'en était fallu qu'obligés de se 
détournerde leurronte pour échapperaux croisières ennemies, ils 
fussent surpris dans le port de Bergen en Norvège, dont le goux 
neur fut inutilement sommé de les livrer : l'escadre anglaise les ; 
atlaqua !, mais fut repoussée par le canon de la place. Toutefois 
ils auraient été obligés de payer leur rançon au gouverneur qui 
leur demandait cent mille éeus, si la flotte partie du Texel m'était 
arrivée à temps, pour les foire sortir et leur servir d'escorte. 

Les espérances de leur heureux relour furent en partie détruites 
per la tempête qui survint *. Le vent du nord-ouest soufla avec 
tant d'impétuosilé qu'avant d'avoir pa rejoindre l'ennemi, la flotte 
des États fut dispersée malgré les efforts de Ruyter et de Jean de 
Will pour la rallier. À bord d’un vieux bâtiment, le Grand Pension 
maire indifférent au péril ne quitla pas le illac pendant la tour- 
mente, afin de diriger les signaux. Mais quarante vaisseaux à peine 
restaient en ligne, et pendant que les escadres dispersées se rejoi- 
nt tardivement, la flotte anglaise s'était éloignée, satisfaite des 
prises que le coup de vent lui avait permis de recueilli 
ux de guerreet dix-sept bâtiments marchands, dont tr 
es Indes estimés quatre millions, étaient tombés en son pouroir * 
De nouvelles perles tenaient ainsi tristement lieu de la victoire 
espérée, 

Le Grand Pensionnaire opposait aux assauts de la fortune contraire 
une inébranlable fermelé d'âme; il s'humiliait sous les coups de 
l'adversité, mais ne se découragesit pes. C'est en ces termes qu'il 
rendait compte aux États généraux des malheurs éprouvés*. « Nous 
savons», leur écrivait-il, « que la douleur produit les pluintes ; c'est 


























1 12 août 1605. 

28 et 9 septembre 1603. 

8 L. d'Estrades, 29 septembre 1665, 

+ Reluion de Jean de Wittaux États, 23 septembre 1665. 
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CHAPITRE VL. 55 
pourquoi nous prévoyons bien que nous ne serons pas exempls des 
accusations injustes et des calomnies; mais nous voulons espérer que 
Leurs Hautes Puissances, considérant lout c que nous avons fait, 
pourront juger que c'est une vraie fatalité qui nous est survenne 
de la main de Dieu, et qu'en cela iln'y a eu aucune négligence de 
noire part. Il a plu à Dieu de se servir du vent, cet élément incon- 
stant, pour disperser notre flotie, tellement que nous ne pouvons 
dire autre chose que ce que nous avons continuellement dans le 
cœur : « L'homme propose, mais Dieu dispose. » Nous espérons 
toutefois que co même Dieu fera ressentir les effets de sa mis 
corde et de sa bienveillance à cet État dons quelque autre rencon- 
tre de plus grande importance, et de ectie manière, il fera voir que 
s'il frappe d'une main, il applique le remède de l'autre, selon son 
bon plai 

Ainsi soutenn par son patriotisme et par sa foi chrétienne, de 
Witt n'avait plus d'autre pensée que celle de tenter de nouveaux 
efforls pour aller au-devant d'un engagement qui permit à la répu- 
blique de tirer parti de ses forces navales. La proposition ayant été 
faile de rappeler les vaisseaux dans les ports, et delesdésarmer par 
suite de la saison déjà avancée, il écrivit en ces termes au pension- 
vaire de Dordrecht, Vivien, qui tenait sa place dansl'asrmblée des 
États de Hollande. «Je crois que s'ilavaitpluà Dieu de faire arriver à 
bon port l'armée navale ef les vaisseaux das Indes, l'État aurait 
bien pu, sans préjudice du bien public, et sans compromettre sa 
propre réputation, se résoudre à faire désarmer. Mais puisque la 
Providence de Dieu en a aulrement ordonné, j'estime qu'il sera 
plus avantageux et plus honorable pour l'État de faire encore une 
tentative, avant que Les Anglais aient eu le temps de renforcer leur 
armée, par le moyen des richesses qu'ils ont enlevées aux eujets de 
l'État, et des navires de guerre qu'ils ont pris. Par conséquent, je 
suis d'avis qu'on mette incessamment à la voile, pour aller encore 
une fois les chercher, et je crois qu'avec une si belle armée navale, 
on peut tout espérer, moyennant la bénédiction de Dieu. » 

Son avis fut adopté par les États. La flotie, qui s'était rassemblée 
& Gorée, regut l'ordre de se diriger vers l'Angleterre. Ne pouvant, 
par suite des vents contraires, lénter l'atiaque des brülots et des 


























3 L, man. de Witi à Vivien, 23 octobre 1603. 
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360 JEAN DE WITT. 
vaisseaux de guerre mouillés auprès des Dunes, elle vint bloquer 
les bouches de la Tamise. Le Grand Pensionnaire, monté sur une 
galiote, en alla faire une exploration vigilante, qu'il mit à profit, 
deux ans plus tard, pour assurer le glorieux succés d'une nouvelle 
campagne. Soixante vaisseaux ennemis étaient à l'ancre dans le 
fleuve, et selon les prévisions les plus vraisemblables, ils devaient 
entreprendre d'en tenter à lout prix la sortie, afin de rouvrir la 
Tamise à la navigation; mais ils trompèrent par leur inaction 
l'attente du Grand Pensionnaire. Atteinte par la peste qui 
Londres, la flotte anglaise était trop éprouvée pour s'exposer à un 
combat, et celle des États, après l'avoir inutilement bravée, fut 
contrainte par les maladies et le mauvais lemps de rentrer dans les 
ports !. 

De Witt et ses deux collègues donnèrent connaissance de 
leur rapport aux États généraux, et reçurent leurs solennels 
remerciments *. Le même jour, le Grand Pensionnaire rendil 
compte de sa mission aux Étais de Hollande qui lui avaient déjà 
adressé leurs encouragements ?, ef qui lui renouvelèrent l'assu- 
rance de leur satisfaction *, L'éloge le plus flatteur qu'il recut fut 
celui de Ruyter. Quand l'amiral qui partageait les titres de Jean de 
Wiftà la reconnaissance publique parut successivement la barre des 
deux assemblées! pour être félicité des services qu'il avait rendus, 
il déclara que « dans toutes les délibérations des conseils de yuerre 
auxquelles le Grand Pensionuaires avait pris part, il avait tou- 
jours reçu de lui la plus utile assisiance et qu'il rendait hommage 
à se rare pénétration». Il tint en outre à manifester publiquement 
l'attachement qu'il professail pour lui, en venant passer dans sa 
demeure le temps du séjour qu'il fit à la Haye. De Witt pouvait 
se glorifer du témoignage rendu à sa conduile par un {el juge. 
Satisfait d'avoir pu contenter ses maitres, il refusa toute récom- 
pense, déclarant « qu'il n'avait pas entrepris de faire cette expé- 
dition en vue de recevoir des présents, mais pour s'acquitter de 
son devoir et servir sa chère patrie, pour laquelle il était toujours 

















1 2 novembre 1005. 
États généraur, 6 novembre 1665. 
ts de Hollande, 25 septembre 1665. 
4 Ibid, 6 novembre 1885. 
518 novembre 4685. 
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CHAPITRE VI sai 
prêt à tous les sacrifices *, En ramenant la flotte en mer, malgré 
les défaites et les tempétes, de Wittavait relevé l'honneur du p: 
Jon et raffermi la confiance publique. Aussi se rendait-il justice à 
Aai-même, lorsqu'il éerivait à Van Beuningen ? : « Quoiqu'il m'ait 
pas plu au ciel de donner à l'emploi de cette flotte toutes les 
bénédictions que nous aurions souhaitées, je suis néanmoins per- 
suadé que ma présence n'y à pasété inutile, surtout pour empêcher 
qu'elle ne rentre en désordre ot faute do vivres, après avoir êlé 
battue et dispersée par la tempête. » Si elle n'avait pu réssaisi la 
sicloire, elle avnit au moins réparé l'humiliation de la défaite. 
Tandis que la république était ainsi aux prises avec les redou- 
tables épreuves d'une guerre maritime qui épuisait ses ressources, 
elle était encore menacée plus dangereusement dans son indépen- 
dance par l'agression d'un de ses voisins, l'évêque de Munster. En 
se concertant avec lui pour attaquer les Provinces-Unies, Charles Il 
s'était ménagé une diversion qui pourait les mettre à sa merci. 
Bernard Van Galen, évêque de Munster, qui gouverne ses 
États pendant vingt-huit ans *, perpétuait au milieu du dix-sep= 
time siècle les traditions des prélits guerriers du moyen âge. 
En temps de paix, il remplissait avec régularité les devoirs de 
son élat ecclésiastique, et administrait son diocèse avec un soin 
palernel, « se montrant », dit l'un de ses anciens ministres qui 
a écrit son histoire, Johannes ab Alpen, « un prince équitable, 
humain, affable et clément ». Toutefois, ayant passé sa jeunesse au 
service militaire de l'électeur de Cologne, il m'avait pas renoncé à 
sa première vocation, et paraissait plus propre à porter l'épée 
qu'à tenir le crosse, Dès qu'il se meltail en campagne, il reprenait 
les mœurs des camps, et passait une partie de ses journées en 
joyeux festins *. Joignant aux ressources de l'esprit le plus délié 
une opiniäire résolution de caractère, il faisait volontiers parade de 
son ambition turbulente qui le rendait étranger à tout scrupule *. 
Plein de confiance en lui-même, « il vou 





























, disait-il,_« faire 
beaucoup de bruit dans le monde avant d'en sortir, et déclarait 
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que j'il venait jamais à perdre ses Ê 
tion empirée, ayant assez d'argen 
acheter une barrette de cardinal ! ». 

C'était aux dépens des Provinees-Unies qu'il se praposait d'agran- 
dir sa principauté. Les États énéraux avaient à plusieurs reprises 
provoqué ses ressentiments , sans avoir su le rédi 
sance de leur nuire. Huit ans auparavant ils avaient entrepris 
de secourir la ville de Munster q 
autorité, en prétendant aux privil 
giques représentations do Jean de W'itt”, ils avaient mis sur 
un corps de troupes d'environ 7,000 hommes * dont l'envoi 
ëté lenu en suspens par l'opposition d'Amsterdam, landis que 
l'évêque prévenu à temps pressait la conclusion d'un accord qui 
rendit inutiles les préparatifs d'intervention. De nouvelles contesta- 
tions Jui donnaient des prétexles de plaintes. Les États refusaient de 
reconmilre ses prêtentions sur la seigneurie de Borkelo qui appar- 
tenait à la province de Gueldre. En outre, ils avaient pris parti 
contre lui en faveur du prince d'Ost-Frise, George-Christian, dans 
les États duquel ils occupaient les places de Liroort et d'Emden, 
comme avant-postes de la ville de Groningue *. L'évèque de Munster 
ayant pris possession, dans celte principauté, de la ville de Deyl on 
Eydeler, qui lui assurait un libre accès dans les Provinces-Unies, 
ils donnèrent le commandement d'une expédition au prince Gu 
laume-Frédérie de Nassau, qui réussit facilement à la reprendre *. 

L'année suivante, l'évêque signait * avec Charles 11 les prélimi- 
naires d'un traité secret d'alliance offensive et défensive, Aussitôt 
après avoir louché les subsides considérables qui lui avaient été 
promis, il faisait deinander aux États généraux la réparation des 
griefs qu'il invoquait, et sans attendre que son envoyé fül revenu 
de la Haye, donnait l'ordre à ses troupes d'envahir le territoire des 
Provincvs-Unies *. 


is, ilne jugerait pas sa condi- 
la banque de Venise pour 






























2L. Temple à wa frère, 6 septembre 1699; et Banxice, & Il, p. 919 
? L. man, de Witt à Zuidpolsbrock, 18 et 23 octobre 1037. 
Résol. États généraas, 20 octobre 1057. 

4 li exercèrent une sorte de protectorat sur sa principauté pendant la minorité 
de son fils Christian-Ébrard. 
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CHAPITRE VA ss 

Il avait mis sur pied, dans l'espace de deux mais, 8,000 chevaux 
et près de 5,000 fantassins, avec un corps d'artillerie considérable 
De nouveau: renforts portèrent bientôl son armée à 18,000 hommes! 
IL chercha Je succès dans la rapidité de l'attaque. Quelques semaines 
lui suffirent pour s'emparer du comlé de Zutphen et d'une par 
de ln province de l'Overjssel”. À l'exception de la place de Borkelo 
qui, commandée par un enseigne nommé Eck, soutint un siége de 
quelquesjours, louteslesvillesserendirent, avantqu'aucune mesure 
eùt &té prise pour les secourir. Les États pouvaient craindre que 
l'armée ennemie ne précipität sa marche, sans trouver le moindre 
obstacle. Mais elle se divisa en deux détichements, et l'élan de 
l'attaque fut ainsi ralenti. Conflunt dans les espérances que lui don- 
nait un ancien député des étais de Groningue, Schulembourg , 
rècemment condamné comme traitre à la suite de troubles civils 
survenus dans la province, el persuadé que Schulemhourg lui ferait 
ouvrir les portes de Groningue, l'évêque envoya une partie de ses 
troupes dans la direction de la ville, Il espérait surprendre le fort 
de Delfsyl à l'aide d'une descente des Anglais, et compléter ainsi le 
rapide succès de son expédition. « Le lion batave », disail-on*, 
« se laissait battre par un moulon, lorsqu'il aurait dù n'avoir 
besoin que d'un coup de patle pour se faire respecler. » 

Les forces militaires que les États pouvaient opposer à l'invasion 
étaient insuffisantes. Leur armée avait été imprudemment réduite à 
24,000 hommes; les nourelles levées qu'ils ataient ordonnées 
n'étaient pas encore complété. 
d'environ 7,000 *, faisaient partie des troupes de marine embarquées 
sur Ja flotte, et ils n'avaient guère que 6,000 hommes à mettre en 
campagne. En outre, les fortifications des villes frontières n'avaient 
pas été réparées; les magasins ct arsemaux restaient vides. Enfin, 
la suppression d'un grand nombre d'emplois d'officierset la vacance 
du commandement en chef désorganisaient l'armée. Les États jèn 
raux ne s'élaient pas contentés de laisser les compagnies sans lieu 
tenants, en se refusant à loute nouvelle nomination *; ils n 




















; leurs meilleurs soldats, au nombre 











De Guen, Mémoires, p. 204. 
2 L. d'Estrades, 1 octobre 1665. 


3 Arr, Zaken ran Staar en Oorlogh. 1. V, p. 1031 
4 Voir p. 338, et ve Joxce, L |, p.787. 
# L. de Witt à Van Beuningen, 3 mars 1661. 
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36 JEAN DE wirr. 
même pas remplacé le leld-maréchal de Bréderode, mort depuis 
dix ans, les États de Hollande s'étant refusés à lui laisser donner un 
successeur. La cavalerie, l'artillerie, l'infanterie restaient dès lors 
sous les ordres de chefs qui ne relevaient plus d'aucune autorité mili- 
ire et qui étaient réduits eux-mêmes à une condition subalierne. 
Tous les pouvoirs militaires avaient été attribués au conseil d'État. 
« Ils sont si jaloux de leur autorité et de ce litre de souverains », 
écrivait d'Estrades !, qu'ils paraissent aimer mieux recevoir des 
dommages très-préjudiciables et faire eux-mêmes le métier de 
général en chef, plutôt que de laisser agir ceux qui en sont capa- 
bles. « Les États de Hollande avaient trop facilement sacrifié à leurs 
craintes politiques les nécessités impérieuses de la défense. De Witt 
reconnaissaitle danger, qu'il signalait en ces termes : « La mauvaise 
opinion qu'on a de l'armée de terre de cet État n'est pas sans fonde- 
ment, et je vous avoue que, d'après mon avis, elle ne peut être 
employée à de grandes opéralions; mais si l'on parvient à faire 
exécuter les projets que j'ai faits pour y remédier, je ne doute 
pas qu'on ne parvienne à la metire dans un état satisfaisant *. + 

Pour réparer les fautes commises, il fallait au moins pourvoir sans 
retard au choix d'un commandant en chef. Guillaume-Frédéric de 
Nassau, slathouder de Frise et de Groningue, grand maître de l'artil. 
lerie, qui avait commandé la dernière expédition contre l'évêque de 
Munster , venait de mourir? Louis de Nassau, scigneur de Bever- 
waert, sergent de bataille de l'armée, qui avait la confiance des États 
de Hollande, le suivit quelques mois plus tard dans la tombe. Il ne 
restait plus à choisir que deux officiers généraux, le rhyngraff de 
Salm, Prédérie Magnus, gouverneur de Mfaestricht, commissaire 
général de la cavalerie, et le prince Jeun-Maurice de Nassau-Siegen, 
ancien gouverneur du Brésil, stulhouder de Clèes pour l'électeur 
de Brandebourg, commandant de Wesel, et lieutenant général de 
la cavalerie. 

Les États de Hollande, qui se définient à la fois de ses engaye- 
ments avec l'élecieur et de sa parenté avec la maison d'Orange, et 
qui alléguaient son grand âge, auraient volontiers mis en atant le 
prince de Tarente, coloneld'un réyiment de cavalerie, qu'ils venaient 















3 L. d'Estrades, 7 
#L, de Witt à Ysbi 


5 Voir chapitre vu. 
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CHAPITRE VI. 355 
de faire nommer gouverneur de Bois-le-Duc. Mais lesautres provin- 
ces s'étaient loutes prononcées en faveur du prince Jean-Maurice 
dont elles voulaient récompenser les longs services, et refusaient 
de lisser enlever à la maison d'Orange le commandement des 
troupes. Les Étais de Hollande, pressés par la nécessité, donnirent 
leur consentement, mais exigèrent que les pouvoirs reconnus au 
prince Jean-Maurice fussent limités à la durée de l'expédition. 
Il entra aussitôt en possession de sa charge !, avec un traite- 
ment porté à 2,400 écus par an pour son équipage el à 12 flo- 
ins par semaine pour sa table *, Le rhyngraff eut sous ses ordros 
le commandement de la cavalerie. « L'honneur qui m'a été fait », 
écrit-il, au Grand Pensionnaire de Hollande, « no me par- 
vient que par votre personne el votre bonne direction, à la- 
quelle je serai redevable tous les jours de ma vie. J'espère 
qu'avec l'aide de Dieu, je m'en acquitterai dignement, et que vous 
n'aurez pas honte d'avoir recommandé celui qui mourra, votre 
très-humble et très-fidèle serviteur *. » 

Les États généraux, usant des pouvoirs qui leur appartenaient, 
se firent représenter auprès du commandant en chef par cinq 
députés de leur assemblée, et Jean de Wilt, ne pouvant les accom- 
pagner par suite de la mission qu'il remplissait sur la flotte, eut 
soin que son frère, Corneille de Wilt,,conseiller député de 
Hollande, füt désigné comme l'un des commissaires !, Les altaques 
auxquelles le comte de Guiche a donné contre eux libre cours 
dans ses Mémoires, font facilement reconnaitre son parti pris de 
dénigrement aristocratique contre les représentants du pouvoir 
civil transformés en délégués militaires. Sa partialité ordinaire 
dépasse même toute mesure, dans le récit qui représente Cor- 
neille de Witt « conduit dans la tranchée par le prince de Nassau 
qui l'exposait aux coups du canon, en lui parlant avec le plus 
grand sang-froid, tandis que l'autre lui faussait brusquement 
compagnie et donnait ainsi fort à rire aux spectateurs * ». Les 











1 28 joilet 1005. 

2 Van Wu Natezinots sur Wacaaan, LXIIL, 

3 Le Jean Maurice à de it, 49" août 1603, 
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Google _— 


386 JEAN DE WITT. 
témoignages de vaillane intrépidité par lesquels Corneille de 
Aitt se signala dans ses campagnes navales, et qui sont constatés 
par tous les contemporains, laissent sans portée d'aussi témé- 
raires allégations. 

Les États se mirent en mesure, quoique tardivement, de sup- 
pléer à l'insuffisance de la défeusc. Les nouvelles levées qui avaient 
été ordonnées furent mises sur pied et complétées par 6,000 waart- 
gelders ou soldats de milice enrôlés par les États d'Overyssel. 
L'artillerie des villes fat envoyée au camp. Les mesures furent 
prises pour la réparation des forteresses et l'approvisionnement des 
arsenaux. En outre, les États de Hollande avaient, dès le mois de 
juillet", proposé aux États généraux de faire passer au service de la 
république, moyennant subsides, les troupes qui leur étaient 
offertes par les princes de la maison de Brunswick-Lunebours, 
le due de Zell, Gcorges-Guillaume, et l'évêque d'Osnabruck, 
Ernest-Auguste, son frère. Les conditions de cet accord furent 
réglées avec les États généraux * par l'entremise de leur négocia- 
teur, le comte de Waldeck, qui avait servi les États comme capi- 
taine de cavalerie et qui, « ayant une forte estime de lui-même », 
se flattait de recevoir un jour le commandement des forces mili- 
taires de la république". Moyentant 280,000 livres payées comp- 
tant, et des subsides CT 295 livres par mois, un coplingent de 
19,000 hommes leur fut promis ‘. 

Mis l'argent manquait pour l'obtenir. Les préparatifs d'une 
nouvelle campagne sur mer absorbaient les ressources qui commen- 
gaient à s'épuiser. La Zélande, dont le commerce maritime était 
ruiné par la guerre, se trouvait hors d'état de payer son contingent 
financier. La Gueldre, l'Overyssel, les provinces de Frise et de 
Groningue, occupées et dévastées par l'armée de l'évêque de Muns- 
ler, étaient réduites à une détresse qui les rendait à peu près insol- 
vables. La Hollande, obligée de supporter presque seule le poids 
des impôts et des emprunts, « ne pouvait », écrivait d'Estrades *, 
& continuer, un an, à êfre ainsi obérée, sans qu'ilarrivät une révo- 
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cuapirae vi. 2e 
lation qui changeit le gouvernement. Si, dans de telles conjonc- 
lures, une ou deux villes déclaraient ne vouloir plus contribuer aux 
charges financières, il faudraits’attendre à du nouveau, parce qu'elles 
seraient inévitablement soutenues des membres del'État connus pour 
être les ennemis deM. de Will. » — « L'État se trouve si accablé de 
dépenses» , avoue lui-même le Grand Pensionnaire®, « que nous ne 
pouvons y satisfaire, quand même nous le prometirions; il est à 
craïndre que quelques-unes des troupes nouvellement levées ne 
dësertent, faute de payement. La même chose est à prévoir pour 
les tronpes de Lunebourg. » Les Provinces-Unies étaient ainsi 
mises dans l'impuissance de se suffire à elles-mêmes pour leur 
défense. 

Dans celte situation, Ja république ne pouvait se passer du 
secours de la France, qui lui était assuré par le dernier traité 
d'alliance, moyennant lequel 12,000 hommes devaient être fournis 
aux États, dans le ens où ils seraient altaqués. Jusque-là, Louis XIV 
avait lemporisé, malgré les pressantes démarches de l'ambassa- 
deur des Provinces-Unies à Paris, Van Beuningen; il s'élait con- 
tenté * de renouveler à Londres sa proposition de paix, et de 





menacer l'évêque de Munster de son intervention. Mais la mort du 
roi d'Espagne *, qu'il attendait depuis longtemps, lui imposa 
la nécessité d'user de ménagements envers les Provinces-Uni 
afin de les détourner d'une alliance avec l'Angleterre qui 
aurait mis obstacle à l'exécution de ses projets sur les Pays-Bas 
espagnols. De Witt avail assez habilement manœuvré, pour donner 
au roi de France la crainte de ce rapprochement, en faisant 
reprendre les négociations par l'ambassadeur des États, Van Gogh, 
qui était resté à Londres‘, « J'ai déclaré au comte d'Estrades », 
écrivaitil à Van Beuningen *, « que si le roi ne rétablit prompte- 
ment lesaflires, mieux que par de belles promesses, je ne saul 
désapprouver plus longtemps le sentiment de ceux qui croient que 
nous devons acheter à tout prix la paix avec l'Angleterre. » 

Intér 
l'Angleterre, en restant aux prises, laissassent L'Espagne livrée à 

















à prolongerla guerre, afin que les Provinces-[ nies et 


2 L. de Witt à Van Beuningen, 7 janvier 4666. 
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ses coups, Louis XIL reconnut facilement qu'il ne pouvait se dis- 
penser de secourir la république, pour rétablir l'équilibre entre 
les puissances belligérantes. Mais voulant se départir le moins 
possible d'un système de neutralité si avantageux à ses inlérêis, 
il se contenta d'intervenir contre l'évêque de Munster, en limi- 
tant ainsi l'assistance qu'il donnait aux Élais et qu'il eut soin 
d'ailleurs de rendre plus apparente que réelle. 

Un corps de 6,000 hommes fut misen campagne, sous lecommande- 
ment de Pradel, lieutenant général et gouverneur de Bapaume. 11 
se dirigea, à petites étapes, le longdes frontières des Pays-Bas espa- 
gnols jusqu'à Maestricht, où il fut reçu par les députés des États". 
Les espérances de concours que celte intervention devait donner à 
la république s'évanouirent bientôt les unes après les autres, La 
cavalerie française dont faisaient partie deux compagnies des 
mousquetaires du roi, était, il est vrai, une troupe d'élite; mais 
l'infanterie , qui comprenait 4,000 hommes, ne ressemblait qu'à 
des bandes de soldats : elle était aussi mal armée que mal vètue, 
et les États généraux furent obligés de faire acheter, pour la 
chausser, « quaire mille paires de souliers et quatre mille paires de 
bas” ». La discipline ne laissait pas moins à désirer. D'après le 
rapport de l'intendant de l'armée *, les mousquetaires eux-mêmes, 
quoiqu'ils apparlinssent À la noblesse du roçaume, donnaient 
l'exemple du désordre et de la violence. Des convois pillés, leurs 
eonducteurs maltraités , des bestiaux enlevès, des maisons brôlées, 
l'exercice du culte calviniste outragé : telles furent les traces du 
passage des soldats français !. « Ils ne payent rien de ce qu'ils se 
font livrer », éerit de son côté le chevalier Temple au gouverne- 
ment anglais, «ou bien s'ils payent quelque chose, ils payent en 
fausse monnaie. Ils envoient les Hollandais au diable et ont poussé 
la mauvaise volonté ou plutôt l'extravagance jusqu'à boire publi 
quement, au milieu du marché de Maestricht, à la santé du roi 
d'Angleterre et à celle de l'évêque de Munster‘. » Ils se condui- 
saient en pays allié comme en pays ennemi. 











1 Norembre 1665. 

2 L. d'Evtrados, 22 octobre 1665. 

3 Rouxswr, Histoire de Lomois, t. 1, p. 00. 

4 L. d'Estrades, 47 décembre 1665 et 18 février 1685, 
L Temple d'Ormond, 10 décembre 1063. 
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CHAPITRE VI. 369 





La jonction des corps auxiliaires français avec le corps d'armée 
de la république, à Arnheim, ne fit que rendre la déception plus 
complète. Les fautes de l'évêque semblaient cependant devoir 
assurer le prompt suceès de la campagne et permettre de réparer 
le temps perdu. La tentative de son lieutenant d'Ossery contre 
Groningue avait échoué. Protégée contre loute surprise par une gar- 
nison de 4,000 hommes, la ville s'était vaillsmment défendue. La 
princesse de Nassau, Albertine-Agnès, veuve du dernier siaihouder 
de Frise et Groningue, Guillaume-Frédéric, s'y était renfermée 
avec son jeune Bls, Henri-Casimir, pour encourager la résistance 
des habitants. Le détachement de l'armée épiscopale qui était 
venu attaquer la place laissa couper sos communications avec le 
corps d'armée principal qui avait envahi l'Overÿssel. Menacé d'être 
cerné, il s'était retranché dans une forte position à Winscho- 
ten, près de l'embouchure de la rivière d'Ems. Pour le dégager, 
l'évéque se transporia & Meppen, et ft construire à travers les 
marais, par quatre ou cinq mille pays-“s, une digue longue de 
deux lieues qui porte encore aujourd'hui son nom, et qui fut ter- 
minée en six semaines. 

Pour détruire cetle avant-garde de l'armée de l'évêque, il 
suffisait de l'attaquer, avant qu'elle füt secourue. Mais les 15,000 
hommes que l'arrivée des troupes francaises permettait d'employer 
contre lui, et qui auraient pu facilement se transporter dans le pays 
ennemi dégarni de troupes, restèrent dans l'inaction. Le comman- 
dant français Pradel, exécutant sans doute les secrètes instructions 
de temporisation qui Ini avaient été données par Louis XIV, allé 
guait l'insuflisance de l'attirail de campagne et la saison avancée, 
pour s'opposer à la continuation de l'expédition, et réclamait le 
renvoi dés troupes dans leurs quartiers d'hiver. Sa résistance ne 
ft qu'augmenter les incertitudes du prince Jenn-Msurice, qui, « par 
faiblesse et trop de condescendance » , ainsi qu'écrit Jean de Wilt, 
« s'en tint aux délibérations ! ». 

Les commissaires des États, après avoir renouvelé inutilement 
leurs plaintes et leurs instances pendant trois semaines, obtinrent 
enfin que les troupes alliées quittassent leurs cantonnements et 
fussent conduites au delà de l'Yssel. Toutefois la lenteur avec 
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Jaguelle elles se mirent on marche, augmentéc par le mauvais 

état des routes, rendit l'expédition inutile. La campagne n'eut 

pour les États généraux d'autre résultat que la soumission de la 
petite ville de Lockhem, défendue seulement par 400 fantassins 
et qui, une fois la tranchée ouverte, capitula après une résistance 
de trois jours'. Pour obtenir que Pradel consentit à l'investir, le 
prince Jean-Maurice avait été réduit à Jui représenter que les États 
se contenteraient de cette preuve de sacomplaisance *. Aussi Pradel, 

«insistant sur Je manque de fourrage * » , exigea-t-il impérieusc- 

ment que l'ordre de retraite füt donné, et les commissaires des États 

furent obligés de ramener l'armée, tandis que la cavalerie de 
l'évêque parcourait librement les environs. 

L'expédition fut remise après l'hiver, et les troupes retournérent 
dans leurs garnisons. L'invasion avait 6té à poine arrêlée, el les 
Provinces-Unies, au lieu d'en être délivrées, pouvaient craindre 
qu'elle ne reprit bientôt son cours. Les députés s'empresstrent de 
venir rendre comple aux États généraux de leur mission, et le 
prince Jean-Maurice fut également invité à faire le rapport de 
sa campagne : il le prépara avec soin, repoussa avec fierté les 
reproches qui lui étaient adressés, en appela, pour se justifier, 
jugement de ses officiers, et incrimina l'imprévoyance des États 
pour les approvisionnements de l'armée‘. Les États de Hollande 
et leur Grand Pensionnaire ne lui dissimulèrent pas leur mécon- 
tentement *; mais les autres provinces exigèrent que le comman- 
dement lui fût continué, et oblinrent même en sa fareurun vote de 
remerciments °. 

a lieu de resserrer les bonnes relations entre la France ot 
la république, cetle campagne avait rendu les Provinces-Unies 
mécontentes et inquiètes. Les États en étaient réduits à désirer 

le rappel des troupes françaises, aussi impatiemment qu'ils avaient 
altendu leur arrivée. La correspondance du comte d'Estrades 
n'explique que trop les craintes qu'elles donnaient, quand on con- 
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CHAPITRE VI. , sl 
sidère qu'il ne proposait rien moins à Louis XIV * que de profiter 
de leur présence pour s'assurer, par la place de Coevorden, des 
provinces de Frise et de Groningue. « On pourra ainsi », écrivait-il 
en prévision de l'opposition que feraient les États aux projets du 
roi de France sur les Pays-Bas espagnols, « sontenir ceux qui sc 
déclareront pour nous, quand le eas écherra, et réduire la Hollande 
à la raison, si elle s'écartait de son devoir *. » Espérant toute- 
fois pouvoir meltre la république dans la dépendance de la France, 
sans hasarder une si audacieuse violation du droit des gens, de 
Lionne pressait d'Estrades* de négocier l'acquisition de Macstricht, 
ou au moins l'occupation de LVesel. Il allait jusqu'à lui conseiller 
de se faire donner le commandement des troupes des États. Les 
alarmes étaient telles, que le projet d'introduire des garnisons 
françaises dans les villes de Hollande, si invraisemblable qu'il fût, 
ayant élé attribué à Jean de Witt, l'un des plus fidèles amis de son 
père lui représentait qu'il s'exposerait, en ÿ donnant suite, au sort 
d'Olden-Rarneveldt#. 

La déclaration tardive du roi de France en faveur des Pro- 
vinces-Unies contre l'Angleterre ne fil pas disparaître ces inquié- 
tudes et continua même à les justifier. Louis XIV l'avait jus- 
qü'alors retardée; il finit par l’accorder, dans la crainte de décou- 
rager les États par de nouveaux délais, et de les disposer ainsi à 
accueillir les offres de médiation que l'empereur d'Allemagne 
avait fait porter à la Haye*. De leur côté, les États, pour le 
rossurer, rappelérent de Londres leur ambassadeur Van Gogh, 
et s'engagèrent à ne recevoir aucune proposition de la part de 
Charles 11, sans en donner aussitôt avis à l'ambassadeur de 
France. Tandis qu'ils se montraient résolus à tenir rigoureuse- 
ment leur promesse *, Louis XIV moins scrupuleux continuait les 
négociations avec les envoyés de Charles II, dans la demeure de la 
reine douairière d'Angleterre retirée à Chaillot : mais elles trom- 


 L. d'Estrades, 22 octobre 1665. 
* L de Liogne à d'Esirades, 2 octobre 1663, 
* Ibid, 8 jeuvier 1666. 
Le danot con de France à Amserdam, à Lienne 19 trier 1GGG  Arctiven 
af. étr. 
5 26 janvier 1066. 
8 L. Louis XIV à d'Estrades, 30 octobre 1665. 
TL. d'Estrades, 18 février 1066. 
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se JEAN DE WITT. 
pérent son attente, et furent rompues après quelques semaines 
d'inutiles conférences 

Il s'agissait désormais d'oblenir la réunion de la flotie française à 
la flotte des États. Le roi de France avait annoncé l'envoi d'une 
escadre de trente voiles, commandée par son amiral, le duc de 
Beaufort" ; mais il refusait de donner aucune garantie pour le salut 
réciproque du pavillon. D'après le règlement qu'il avait arrèté *, 
sans oser le publier, Louis XIV exigeait que l'amiral des États füt 
obligé de saluer non-seulement l'amiral de France, mais encore le 
vice-amiral et le contre-amiral de l'escadre française. Il préten- 
dait en outre faire attribuer le commandement en chef à l'amiral 
de France seul, landis que les États généraux exigeaient que les 
deux amiraux y fussent associés. « On ne peut s'engager», écrivait 
de Witt à Van Beuningen*, « à n'obéir exclusivement qu'au signal 
de l'amiral de France qui ne s'est encore trouvé à aucune bahille 
navale, et cela dans un combat décisif d'où dépend le salut ou 
le malheur de la république. » 

Une fois l'accord péniblement conclu ‘, les États furent 
réduits à attendre encore pendant plusieurs mois l'arrivée 
de la flotte française. Le duc de Beaufort, qui devait mettre 
à la voile, dès le mois de février, pour rejoindre les vaissenux 
que le roi de France faisait armer ldans les ports de l'Océan. 
resta dans la rade de Toulon jusqu'au mois d'avril. Il s'arrêta à 
Lisbonne et n'en partit qu'à la fin de l'été, sans s'avancer à la 
rencontre de la flotte des États, au delà de la Rochelle. « S'il doit 
rester dans le Tage jusqu'à ce qu'ilait reçu les nouveaux ordres du 
roi », écrivait le Grand Pensionnaire à Vaa Beuningen #, « je pré 
vois avec chagrin qu'il ne nous sera plus d'un grand secours. Aussi 
je ne puis vous déguiser que la conduîte de la cour de France est 
sujette aux réflexions de chacun. » De son côté, Van Beuningen 
ne cessail de se plaindre avec véhémence « que la déclaration de 
guerre n'eüt été qu'un parchemin, le roi de France n'ayant envoyà 
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CHAPITRE VI, 37 
sa flotte qu'à des noces, sans avoir voulu jamais la faire joindre 
à celle des États! », Loin de se défendre contre ces accusations, 
Louis XIV s'en glorifiait, el l'année suivante il recommandait à son 
ambossadeur à Londres, M. de Ruvigny, de faire savoir au roi 
d'Angleterre « qu'il ne croyait pas que Charles Il püt désirer 
d'autres effets de son amitié que ceux qu'il lui avait donnés de 
loute manière dans la durée de ladite guerre*». 

Quoi qu'il en soit, l'alliance française, malgré 
sante dont les Provinces-Unies avaient droit de se plaindre, ne leur 
fut pas inutile. Elle les empêcha d'être écrasées , et favorisa auprès 
des autres puissances le succès des négociations qui firent cesser 
leur isolement diplomatique. Les Étals généraux avaient à craindre 
l'hostilité de la Suède qui ne leur pardonnait pas leur intervention 
récente en faveur du Danemark. Les concessions commerciales que 
les États généraux firent offrir au gouvernement suédois par leur 
envoyé Ysbrandt contribuèrent à le détourner d’une alliance offen- 
sise avec l'Angleterre , et les roprisentations de l'ambossadeur de 
France, le marquis de Pomponne, obtinrent « qu'il s'engageël 
à ne prendre jamais d'intérêts contraires à ceux de la France *». 
Le concours du Danemark semblait plus facile à obtenir, malgré 
le mauvais vouloir du roi Frédéric Il, qui, parent du 
terre, oubliait les services dont il était redevable aux Provinces- 
Unies, en se montrant disposé à chercher d'autres protecteurs. Les 
avances empressées du Grand Pensionnaire de Hollande“, les 
négociations de l'envoyé de la république, d'Amerongen, el les 
satisfactions pécuniaires que les États consentirent à accorder, 
jusqu'à concurrence de 1,800,000 écus, favorisèrent la conclu 
sion * d’un traité signé à la Haye! : les articles secrets qui y furent 
ajoutés stipulaient entre le Danemark et les États généraux une 
alliance à la fois offensive et défensive, aux termes de laquelle 
quarante vaisseaux étaient mis à la disposition des Provinces 
Unies 


istance insuffi- 
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3 L. Louis XIV à Rorigny, 14 aodt 1067 : Micwer, & Il, p. 508. 

2 Hbid. 

3 Mémoires Pompone, man. p. #0. 

4 L. de 3. de Witi à Oito Kragh, sénateur de Danemark, de passage à la Haye, 
42 novembre 1660. — Coun, Correspondants fr. du grand penrionsaire de 
Wät : Mélanges historiques, ERTA 
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L'électeur de Drandebourg, Frédéric-Guillaume, suivit cet 
exemple. Le voisinage des troupes françaises envoyées contre 
l'évèque de Munster l'inquiétait. Il craiguait que les Élats poussés 
à bout n'abandonnassent au roi de France la ville de Wesel, située 
dans son duché de Clèves, et qu'il ne cessait de leur réclamer ‘ 
Ses inimitiés contre le Grand Pensionnaire semblaient, en outre, 
mettre un obstacle insurmontable à toute tentative de rapproche 
ment. « IL avai été jusqu'à écrire qu'il ne pouvait consentir à laisser 
aux États de Hollande l'éducation du jeune prince, parce que la 
vie de son neveu ne serait pas en sûreté entre les mains de Jean 
de Witt”, » I avait même prétendu l'intimider, «en lefaisaut mena- 
cer du même traitement et de la même disgräce dont l'un de ses 
prédécesseurs avaitautrefois souffert?» . Mais les intérèts allemands 
qu'il ne perdait jamais de vue lui rent rechercher un rapproche- 
ment auquel les États se prâlérent, en réglant avec lui leurs diffé- 
reuds pécuniaires *, Son désir d'accord élait tel qu'il se proposait 
de se rendre lui-même à la Haye, pour ÿ parler au Grand Pension- 
et sy mettre avec lui en relations d'amitié confidentielle *. 
D'après le traité qui ne tarde pas à être conclu *, satisfait d'avoir 
obtenu des États 400,000 livres payées comptant, et des subsides 
de solde montant par mois à plus de 100,000 livres, l'élecieur leur 
promit un contingent de douze mille hommes. 

Les Provinces-Unies ne gagnaient pas seulement à cetraité l'assis- 
tance d'un puissant voisin. Une fois devenues les alliées de l'électeur 
de Brandebourg, elles pouvaient s'assurer l'intervention des princes 
de Brunswick-Lunebourg qui n'osaient pas les secourir, tant que 
Frédéric-Guillaume ne s'élait pas déclaré en leur faveur. Les 
États se trouvaient ainsi en mesure non-seulement de repousser 
l'agression de l'évêque de Munster, maïs encore de lui imposer 























1 L. de Witt à Van Bouningen, 19 novembre 1665. 

2 L. Wiequefort, 1° mars 1663 : Archives af. étr. 

3 Wicouwronr , €. Il, p. 8. — Puwrevoonr, De rebus gestis Frederici-Guil- 
lelmi, p. 365. 

ont somme de 400,000 écus prêtés par les États à l'un des 
ancêtres de l'électeur de Brandebourg, et dont les intérêts portaient Le total à 
1,200,000 écus. l 

# L. mn. de l'envoyé des États à Berlin, Haersolle, à de Witt, 19 no 
vembre 4665. 

#16 février 1668. — Dumovr, Corps diplomatique, t. 1, p. 86. — Arras, 
tV, p. 1004. 
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CHAPITRE VI. EL 
le paix. Elle fut signée à Clèves ', dans les États de l'élecleur de 
Brandebourg, et ce fut la direction donnée aux négociations par 
Beverningh, qui en assuza le prompt succès. L'évèque s'engagea à 
ne plus entretenir que 3,000 hommes de troupes pour lasüreté de sa 
principauté, à rendre toutes les places qu'il avait conquises, et à 
rompre la convention par laquelle il s'était engagé à donner au 
roi d'Angleterre son concours contre la république. 

Six mois plus tard, ces différents traités étaient complétés et 
confirmès par une ligue définitive conclue à la Haye * entre les 
États généraux, le roi de Danemark, l'électeur de Brandebourg et 
les princes de la maisen de Brunswick-Lunebourg. Cetle que- 
druple alliance assurait aux États, moyennant engagement réci- 
proque de leur part, un nou teau contingent de 10,800 hommes, et 
oblieait les parties contractantes à s'assister de toutes leurs forces, 
pendant une durée de dix ans, en cas de nouvelle attaque. Elle 
permettait aux Provinces-Unies de n'être plus, pour se défendre, 
à la merci de la France qui aurait voulu rester seule leur protec. 
Lrice, afin de pouvoir leur faire plus aisémeni la loi *. La diplo- 
matie réparait ai: 
par les négociatisns dont la politique étrangère du Graud Pen- 
sionnaïre de Hollande avait assuré le succès. 

La campagne üaritime contre l'Angleterre pouvait dès lors 
recommencersous de meilleurs auspices, of pour en préparer l'hou- 
reuse issue, les Élats généraux, après n'avoir laissé à Charles Il 
aucune alliance , entreprirent de lui chercher des ennemis jusque 
dans son royaume. Dès le mois de mai 1663, un projet de des- 
cente en Irlande était proposé dans le conseil de Dordrecht. Des 
notes avaient été remises pour rendre compte des chances d'un 
soulèvement; on demandait des armés pour 7,000 fautassins et 
3,000 cavaliers; on démontrait combien il était facile de sur- 
prendre les villesles plus importantes, telles que Limerick et Cork. 
En mème temps, des mesures étaient proposées pour provoquer 
en Écosse une insurrection, en tirant parti de la communsuté des 
croyaness religieuses et des intérèts commerciaux qui unissaient 
l'Écosse aux Prorinces-Unies. Le grand pensionnaire de Vitt, 
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s56 JEAN DE WITT. 
qui s'y était ménagé de secrèles intelligences, réclamait le prompt 
concours du roi de France, pour faire donner le signal d'une 
prise d'armes !. Dans cetie vue, Louis NIV eniretenait des rapports 
avec deux des chefs du parti républicain, Algernon Silney et 
Ludlow*, mais ne se hâtit pas de donner suite aux offres que 
ceux-ci lui adressaient. 

Malgré ses conseils de temporisation, les États généraux étaient 
pressés de fire partir leur flotte. En la laissant inactive, le 
Grand Pensionnaire craignait non seulement de provoquer le 
mécontentement populaire et le découragement des équipages, 
mais encore de donner aux Anglais le temps de meltre en mer 
une nouvelle eseadre. Dans un long mémoire manuscrit, il expo- 
istralement à l'ambassadeur de France les raisons à la 
fois politiques et maritimes qui ne permettaient pas de retarder la 
campagne navale *. Il se rendit au T'exel, accompagné de quelques 
députés des États généraux, afin de bâter les derniers préparatifs 
de départ. Pour encourager le comte d'Estrade 
prompte arrivée de l'escadre française, il faisait valoir le nombre 
et le bon équipement des vaisseaux, ainsi que les disps 
manifestées par les officiers et matelots, « gais comme s'ils 
allaient aux noces ». « Toul est à souhait», écrivait-il à l'ambas- * 
sadeur de France, « de sorte qu'il ne reste qu'à prier Dieu qu'il 
veuille faciliter la réunion des deux flottes alliées, et nous octroyer 
sa bénédiction dans la bataille *. » 

La flotte mit à la voile dans les premiers jours de juin, sous le 
commandement de Ruyler. L'amiral en chef montait le vaisseau 
des Sept Provinces, construit par l'amirauté de Rotterdam, et qui 
portait le pavillon rouge des États généraux sur lequel le lion 
batave élai représenté. Trois escadres étaient réunies sous sa direc- 
tion. Il avait gardé lui-même le commandement de la première, 
celle de l'amirauté de la Meuse, en prenant pour second le lieute- 
nant-amiral Van Nés. La deuxième escadre était sous les ordres des 
lieutenants-amiraux de la Zélande et de la Frise, Cornelis Evertz et 
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1 L. d'Estrades, 6 août 1665. 

3 L. Lionne à d'Estrades, 49 mars 1666. 

Mémoires de Jean de Wite, 9 juin 1666 : Archives du royeume, le Haye. 

4 L. de WUitt à d'Estrades, à juin 1688. — Cours, Mélanges historiques, 1873 
pe 266. 
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ème, composée des vaisseaux de l'ami- 
rauté d'Amsterdam et de l'amirauté de la Hollande du Nord, avait 
pour lieutenants-amiraux Tromp et Meppel, La floite dont l'équi- 
page coëlait aux Provinces-Unies une somme avnuelle de 
11,600,000 litres, comptait environ 100 voiles, dont 72 vaisseaux 
de guerre ; elle était armée de 4,700 pièces de canon dont le tiravait 
été perfectionné par la récente invention des buulels à chaine, 
due à Jean de Witt; elle était montée par 92,000 hommes, tant 
matelots que soldals *. 

La loite anglaise, à peu près égale en force, comptait moins de 
vaisseaux et plus d'hommes, Le commandement en avail été donné 
à Monk et au prince palatin Robert. Elle éuît également divisée en 
trois escadres : l'escadre rouge, l'escadre blanche et l'escadre 
bleue, dont les trois commandants étaient Monk, l'amiral Askue 
‘et l'amiral Allen. Une escadre d'observation de vingt vaisseaux en 
avait été détachée, sous les ordres du prince Robert, pour sur- 
veiller les mouvements de la flotte fra si celle-ci tentait 
de faire sa jonction avec celle des États. Monk, qui voulait se réser- 
ver l'honneur de la victoire, avait tenu à éloigner ainsi un rival 
de gloire, au risque d'affaiblir les forces navales dont il disposait. 

Les deux floites se rencontrtrent à la hauteur des Dunes *. La 
#loite de la république élait restée à l'antre, le vent et la marée 
Jui étant contraires. A la première approche de l'ennemi, les câbles 
furent coupés, et à une heure après midi, l'aitague commença des 
deux côtés avec le même acharnement, La troisième escadre, qui 
devait former l'arrière-garde, poussée par le vent à l'avant-garde, 
à laquelle elle prit le plus grande part. 
Tromp, dont le vaisseau avait été atleint par un boulet rouge 
qui mit le feu dans la galerie, occupa la moitié de son équipage à 
l'éteindre, sans cesser de poursuivre l'ennemi avec son intrépi- 
dité ordinaire; mais ayant malencontreusement abordé un vais- 
il perdit la mâtare de son bâtiment, et fut con- 
traint de passer à bord d'un autre navire sur lequel il continua le 
combat jusqu'à cinq heures du soir. À cette heure, une manœuvre 
imprudente de la folte anglaise, obligée de virer de bord, lui livra 
avec un auire vaisseau, celui du vice-amiral de l'escadre blanche, 
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le chevalier Barklay, beau-frère du duc d'Vork, qui, atteint d'un 
coup de mousquet après s'être vaillamment défendu, ne laissa 
que son cadavre à ceux qui enlevèrent son bâtiment à l'abordage. 
Ruyter s'était trouvé, de son côté, aux prises avec Monk. Les deux 
amiraux avaient opiniâtrèment cherché à se rencontrer, mais 
n'étaient pas restés longtemps à portée l'un de l'autre. Monk, ayant 
perdu son grand mat, fut obligé de se retirer, pendant que Ruyter 
repoussait l'attaque d'un vaisseau armé de 70 canons, et le eoulait à 
fond. Deux volontaires français, qui avaient tenu à faire la cam- 
pagne navale sous ses ordres, le comte de Guiche et le prince de 
Monaco, frent honneur à la France par leur bravoure. Afontës sur le 
vaisseau du capitaine Terlon, qui, ayant pris feu, était menacé de 
couler bas, ils se préparaient à l'abandonner en se jelant à la mer, 
lorsqu'ils purent s'élancer sur un autre navire qui l'avait accosté. 
Après y avoir combatlu comme s'ils prenaient part à une fête, 
impatients d'aller partager les dangers de l'amiral en chef, ils se 
firent conduire à prix d'argent, dans une barque et sous le feu de 
l'ennemi, à bord du vaisseau de Ruyter ‘. Ceite première journée 
ne fut malheureuse que pour l'escadré de /élande; son lieute- 
mant-amiral, Corneille Evert:, se trouva engagé avec le contre- 
amiral anglais Hartman, qui, réduit à A0 hommes d'équipage sur 
300, se défendit avec une rare intrépidité, et saura son vaisseau. 
En l'attaquant, Evertz fut atteint d'un boulet de canon. Ses deux 
fils cachèrent sa mort, pour obéir à ses instructions, et empè- 
chérent ainsi qu'elle ne devint funeste à l'issue du combat. 

Le lendemain *, dès six heures du matin, la balaille recommenca 
avec la même ardeur. La mer devenue plus calme favorisit le 
tir: les flottes, en ordre de bataille, se croisèrent trois fois dans la 
matinée, sans pouvoir s'aborder. À midi, Tromp, ne prenant cou- 
seil que de lui-même, et voulant tirer parti du vent qui lui était 
favorable, entreprit de tourner la floite anglaise, pour la prendre 
à revers. Ce mouvement qui rompait l'ordre d'altaque ne lui 
réussit pas. Des deux vaisseaux qui le suivaient, l'un, celui du vice- 
amiral Van den Hulst, qui péril à bord, fut mis hors de combat ; 
l'autre reçut un boulet qui le fit sombrer, et Tromp fut lui-même 
contraint d'abandonner le sien qui était entièrement désemparé. 


1 De Cuicwe, Mémoires, t. II, pe 60-83. 
2 Samedi 42 juin 1666. 
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Ruyter, qui se disposait à donner le signal de l'abordage, recon- 
naissant le péril auquel l'escadre de son lieutenant était ex posée, 
résolut de traverser les lignes ennemies, pour lui porter secours. 
L'enuemi, n'ayant pu lui barrer le passage, entreprit de l'enfermer 
dans un cercle infranchissable, et les vaisseaux amiraux des trois 
escadres anglaises l'assaillirent lour à tour, en lui envoyant leurs 
bordées et leurs brülots. Soutenu par l'escadre de la Hollande du 
Nord qu'il a il repoussa l'attaque avec une inébran- 
lable fermeté, et coula à fond six des vaisseaux ennemis qui le 
seraient de plus près; mais les avaries qu'il avait lui-même éprou- 
vées l'obligérent à s'éloigner, et il dut charger son lieutenant-ami- 
ral, Van Nès, d'inquiéter la retraite de l'ennemi, qui se dirigea en 
bon ordre sur les côles d'Angleterre. 

Cetle poursuite valut à le flolte des États une capture importante 
qui illustra sa victoire. L'amiral Askue, qui commandait l'escadre 
blanche à bord du Prince-Royal, le plus puissant vaisseau de 
Ia flolie anglaise, fort de 90 canons et monté par 600 hommes, 
ayant donné sur un écueil et se trouvant menacé d'être incendié 
par les brélots hollandais, fut contraint de se rendre. Tromp 
se flattait déjà de ramener ce glorieux trophée dans les ports de 
La république. Mais Ruytor, qui venait de le rejoindre, soit pour 
ravir celte gloire à un rival, ainsi que Tromp le prétendit, soit 
plutôt parce qu'il craignait, si le combat recommengait, de ne pou- 
voir conserver sous sa garde un aussi grand navire, y fit mettre le 
feu. 

La flote d'Angleterre n'avait paru se retirer que pour se pré- 
parer à reprendre l'offensive, Dès le lendemein ‘, le prince Robert 
étant venu rejoindre Monk avec son escadre , elle appareilla , et se 
mit aussitôt en ligne de bataille. La flotte des États, favorisée par le 
vent, était prête à engager l'action, et les capitaines se montraient 
impatients de répondre aux patriotiques encouragements que 
Ruyter leur avait adressés. Le combat commença à huit lieues de 
terre, vis-à-vis des bancs de Flandre. A la première aitaque, le vice- 
amiral de l'escadre de Tromp, de Liefde, serré de près par le vice- 
aniralde l'escadre du prince Robert, estobligé demonter à bord d'un 
autre bétiment. Ruyter et le princo Robert viennent au sccours de 
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leurs lieutenants. Le vaisseau du prince Robert, percé de coups, est 
abordé par un brälot, et peu s'en faut qu'il ne soit embräsé. Le 
vice-amiral Algernon qui le suivait est mortellement blessé. À la 
seconde atiaque, Tromp, fidèle à sa manœuvre ordinaire, perce les 
lignes de la flolte ennemie, et y jetle un moment le désordre ; 
son escadre est tellement maltraitée, qu'il est réduit aux plus grands 
efforts pour la dégager. Sur la fin de la journée, Ruyter, auquel 
les munitions commencaient à manquer, entreprend de conquérir 
la victoire, en donnant le branle-bas de combat à toute la flotte. 
L'ennemi, après avoir soutenu le choc pendant deux heures, est 
obligé de céder, et essaye inutilement de se mettre à l'abri du vent, 
pour reformer sa ligne de défense. Monk et le prince Robert, dont 
les vaisseaux avaient été trop endommagés pour continuer à com- 
battre, ne purent empêcher cette retraite précipitée. Ruyter hâtait la 
poursuite, dans l'espérance de détruire la marine ennemie, lors- 
qu'il fut arrêté vers le soir par un brouillard épais. Le lendemain, 
la flotte anglaise rentrée dans ses ports ne pouvait plus être rejointe, 
et celle des États, craignant de s'aventurer sur les bancs des côtes 
d'Angleterre, revenait victorieuse aux bouches de l'Escaut. 

Le récit de la bataille, adressé par Jean de Witt à Van Beunin 
yen, prend sous sa plume l'accent et jusqu'aux tours de phrase d'un 
bulletin militaire. « Un vaisseau de l'escadre de pavillon blanc, 
qu'on estime de 50 à 60 pièces » , écrit-il !, « coula à fond à côté 
de l'amiral de Liefde qui lui avait donné son passe-porl. Il est 
qu'il y out deux vaisseaux ennemis brülés, l'un le 
tre le dernier jour du combat, car quelques-uns de 
nos matelots portent des culottes faites des voiles de beaupré d'un 
de ces vaisseaux, où ils étaient allés avec la chaloupe, pour le piller 
pendant qu'il brülait, en sorte qu'on peut dire avec raison qu'ils ont 
emporté ce butin de la gueule de l'enfer. » Quelques jours après, 
revenent à ses pensées habituelles, il écrit * : « Nous n'avons plus 
qu'à prier le Seigneur de continuer à cette floite le secours q 
a commencé à lui donner. » Il élait venu la recevoir à Flessingue, 
accompagué de sa sœur Maria Hœæuffl, dont le mari était membre 
de l'amirauté de Rotterdam : fervente comme son frère dans ses 








ais 


























4 L. de Witt à Van Beuningen, 24 juin 1666. 
Ibid, 8 4666. 
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CHAPITRE Vi 381 
eroyances religieuses, elle se montrait touchée « des sentiments à 
la fois pieux et intrépides » témoignés par les matelots !. 

Les États avaient perdu trois vice-amiraux, 2,000 hommes et qua- 
tre vaisseaux. Les pertes des Anglais s'élewaient à 5,000 hommes 
tués et 3,000 prisonniers ; la bataille leur coûtait, en outre, 17 vais- 
seaux, dont neuf étaient restés en possession des vainqueurs. Des 
prières publiques d'actions de grâces furent ordonnées dans les 
Provinces-Unies. En même lemps, des feux de joie étaient allumés 
à Londres, quoique, pour célébrer de pareilles réjouissances 
en Angleterre, il fallüt, au témoignage même de l'historien 
anglais Burnet, « vouloir se moquer de Dieu et se jouer des 
hommes ‘ » 

L'honneur de la vicoire poutait se partager entre Tromp et 
Ruÿter, «dont l'un », écrivait le comte de Guiche *, « était l'épée, 
et l'autre le bouclier de la république r. Tromp avait décon- 
cerlé l'ennemi par son impétuosité. En voyant son pavillon suc- 
cessivement déployé sur six vaisseaux différents, à bord desquels 
il était successivement monté « pour y combattre, comme on 
change de chevaux dans une habille sur terre *, les Anglais se 
demandaient s'il y avait cinq ou six Tromp dans l'armée ». Néan- 
moins, en se précipitant au milieu des forces navales de l'ennemi, 
le second jour du combat, sans en calculer suffisamment le dan- 
ger, il avait obligé Ruyter à tout hasarder pour le sauver. « Celte 
manœuvre téméraire » , écrivait d'Estrades *, « pourrait une autre 
fois le faire périr avec toute la flotte. » Quant à Ruyter, aucune 
qualité ne lui avait manqué dans l'exercice du commandement en 
chef, et le succès de la bataille était dû à sa décision autant qu'à sa 
prudence. 

Les deux flottes avaient tant souffert de celle lutte opiniâtre, 
qu’elles étaient obligécs de rester dans les ports, pour être mises en 
état de reprendre la mer. La flotte de la république fut la première 
prête à appureiller, grâce à la sollicitude infatigable du Grand Pe: 
sionnaire qui veillait à tout, « ne se donnait aucun repos, et fai 
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1 L. Maria Hat à son neveu Van Voort, 25 juin 4668. — De Joncx, Histoire 
de la marin nérlandain 1,I p. 9. 
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des choses presque impossibles à croire * ». Elle partit le 4 juillet, 
et ft voile vers la Tamise et les Dunes; elle a 
d'aller brülerles vaisseaux ennemis et de faire une descente en Angle- 
terre, sur la foide renseignements que de Lit! s'étaittrop prompte- 
mentempressé d'accueillir. Pendant cette expédition qui n'eutaucun 
résultat, Les Anglais mirent le temps à profit pour augmenter leurs 
forces navales, et leur flotle, qui comptait quelques vaisseaux de 
plus que celle de la république, descendit la Tamise pour aller à 
sa rencontre. Elle la joignit vers le soir, et jeta l'ancre près de 
Norfolk's land, en se préparant au combat pour le lendemain. 
Avant de l'engager, Ruyter reçut du Grand Pensionnaire une dépé- 
che'ainsi conçue : « S'il en est temps encore, mettez-vous sur vos 
gardes avec la plus minutieuse sollicitude. Des traîtres ont décidé 
d'incendier et de faire sauter plusieurs vaisseaux de votre flotte, et 
sans doute celui que vous monter, au moyen de tonnes à double 
fond, renfermant des artifices qui ont été embarqués et dont le 
feu eouve et doit faire son cffet d'un instant à l'autre. » Ces 
craintes n'étaient pas justifiées, et les recherches auxquelles on 
procéda ne firent rien découvrir. 

Le comhat®, non moins acharné que le précédent, fat loin d'être 
aussi heureux pour la flotte des Provinces-Unies. Monk et Ruyier 
se retrouvaient en prisence, Monk avec deux nouveaux vice-armni- 
raux, Thomas Allen el Jérémie Smih; Ruyler, avec les mêmes 
lieutenants. L'ancien compagnon d'armes de d'Oblam, Jean Evertz, 
leur avait été adjoint. Ayant renoncé à son commandement par 
suite de son grand âge, après la bataille perdue un an auparatant, 
il avait insamment demandé à le reprendre, pour remplacer son 
frère tuë dans la dernière rencontre, et dont il voulait venger ou 
partager la mort. Dès le commencement de l'action, l'avant-garde, 
formée des escadres de Zélande et de Frise, s'avanca avec trop de 
rapidité, et les deux lieutenants-amiraux qui Ja commandaient 
perdirent la vic. Jean Everiz eut la jambe emportée par un boulet 
et succomba aussitôt à sa blessure. Son père, ses quatre frères et 
l'un de ses fils avaient péri au service de la république, et s'étaient 
sacrifiés, comme lui, à leur pays. Hiddes de Vrics, l'un des plus 
babiles marins de son temps, el que Ruyler considérait comme le 
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plus capable de lui succéder, eut le même sort, ainsi que le vice- 
amiral Kænders. Découragée par la mort de ses chefs, l'escadre de 
Frise fit honteusement défection. L'équipage du vice-amiral Kan- 
ders se révolla, refusa d'exécuter les manœuvres, et donna le 
signal de la retraite, qui fat suivi par toute la flotille d'arant-garde. 
Quant à l'arriére-garde, elle achera de compromettre le succès 
de la bataille par une funeste imprudence. Tromp, qui la com- 
mandait avec le lieutenant-amiral de la Hollande du Nord, Meppel, 
après avoir longtemps attendu pour attaquer l'ennemi, avait hardi- 
ment pris l'offensive contre l'escadre bleue. Il incendia l'un des plus 
grands vaisseaux ennemis, et mit le vaisseau-amiral hors de com- 
Hat. Mais il se laissa entrainer à Ja poursuite de l'escadre anglaise, 
qui avait simulé la fuite pour le séparer de Ruyter, dont le sort 
était ainsi compromis. 

En effet, l'amiral en chef, réduit à son escadre, dontune partie élait 
même dispersée, se trouvaitdésormais exposéaunelutte inégale dans 
laquelle il semblait devoir succomber. Après s'être intrépidement 
défendu pendant une journée entière, avec huit ou neuf vaisseaux 
contre vingt-deux , il profita de la nuit pour réparer les avaries de 
son bâtiment et le mettre à distance de l'ennemi. Il espérait que 
l'escadre de Tromp viendrait le rejoindre, et que ses signaux ramè- 
meraient au combat la division d'avant-garde : son attente fut trom- 
pée. 11 se trouva, le lendemain matin, aussi isolé que la veille, 
ayant une partie de ln flotte anglaise rangée en forme de croissant 
autour de ses vaisseaux. Le feu meutrier auquel il était exposé 
rendait inévitable la destruction de ses bâtiments. Dans cetle 
extrémité, il fi venir à son bord le vice-amiral, Van Nés, pour déli- 
bérer sur le parti qu'ils devaient prendre. Ils décidèrent que, ne 
pouvant prolonger le combat, ils n'avaient pas de meilleur service 
à rendre à l'État que celui de hattre en retraite, el se séparèrent en 
se promettant de partager le même sort. 

Tandis que Ruyter s'ouvrait un passage, en écarlant avec son 
artillerie les vaisseaux qui l'environnaient, Monk, qui espérait faire 
de son grand rival son prisonnier et l'emener en triomphe à 
Londres, le poursuivait à toute vitesse. Après avoir opiniätré- 
ment canonnë son vaisseau, il entreprit de le faire aborder par un 
brülot. Ruyler disposa aussitôt trois chaloupes pour conjurer ce 
danger. Quatre gentilshommes français, qui s'étaient embarqués 
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comme volontaires , les chevaliers de Lorraine et de Coislin, le 
chevalier Cavoi et le baron Busca, s'y élancèrent pour rèclamer 
leur part du danger. Le désastre auquel le vaisseau amiral était 
exposé était imminent; le brälot était arrivé à portée, sans 
avoir pu êlre détourné; il n'y restait plus que le pilote et le mate- 
lot chargé de mettre le fou aux poudres, Ruyler dut le salut à la 
promptitude de sa manœuvre. Il vira subitement de bord, échap= 
pant ainsi à l'abordige, et après avoir essayé de couler le brü- 
lot à coups de canon, il donvait l'ordre aux chaloupes d'aller s'en 
emparer, lorsque l'ennemi y mit lui-même le feu. Monk, crai- 
gant que le vaisseau amiral ne Ini échappât, dirigea contre lui le 
feu de toutes ses batleries, dans l'espérance de le faire sombrer. 
Royter, qui avait perdu 200 hommes, sentit un moment le courage 
lui manquer. « Les circonstances étient alors telles », écrivait-il 
dans un rapport aux États, « que je ne voyais devant mes yeux que 
la perte totale de ce qui me restait à sauver. » Il se désespérait de 
n'être pas emporté per l'un des boulets qui tombaient autour de lui. 
Mais son gendre de Wilte, capitaine de soldats de marine, lui 
ayant proposé de se faire tuer avec lui, il surmonta toute défail- 
lance et redoubla d'efforts pour se défendre. Il réussit à se rap 
procher des sables de Zélande, où Monk n'osa le suivre. Il lai: 
en arrière trois navires menacés par quatorze vaisseaux ang] 
et les fit dégager par l'escadre de Zélande qu'il avait enfin re 
à proximité des côtes. Tandis que la flotte ennemie était réduite à 
s'éloigner pour ne pas échouer sur le rivage, il alla jeter l'ancre 
près de l'ile de Waleheren, à la hauteur de Middelbourg, sans 
laisser aucun navire à l'ennemi. 

Les Anglais n'en resiaient pas moins les maîtres de la mer. Ilen 
coûta cher aux Provinces-Unies de ne pouvoir leur en disputer la 
possession, et celle impuissance leur fut plus funeste qu'une 
dél Une des flottilles ennemies alla porter l'incendie et le 
ravage aux abords du Texel insuffisamment défendu. Cent soixante 
vaisseaux marchands, eseortés de deux vaisseaux de guerre, 
s'étaient retirés dans la rade du Flie, malgré les avertissements 
qui leur avaient été donnés d'aller chercher un port plus sûr; ils 
s'y croyaient à l'abri du danger, derrière les bancs de sable qui 
les protégenient. Une frégate anglaise y pénéira, suivie de cinq 
brälots; elle était dirigée par un transfuge, le capitaine Heemskerk, 
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vavale de l'année précédente, avait été 
banni de la république, pour avoir lâchement abandonué la flotte. 
Les deux vaisseaux de guerre, abordés par les brälots anglais, 
furent réduits en cendres, et l'ennemi profila de la confusion qui 
s'ensuivit, pour mettre le feu aux bâliments marchands, dont huit 
ou neufsculement échappérent aux flammes"; la perte fut estimée: 
à douze millions de florins. L'ile était mal gardée, et les équipages 
anglais, forts de 1,200 hommes, auraicnt pu facilement se rendre 
maîtres des magasins de la Compagnie des Indes et de ceux des États, 
sans les pluies qui empéchèrent une descente. Pour s'en dédom- 
mager, ils firent une incursion dans l'ile de Schelling, àla faveur de 
la laute marée, el contrairement aux lois de la guerre, mirent le 
feu à quatre mille maisons. En se retirant, ils s'emparèrent de Flo- 
derp, qu'ils incendièrent également, et dont ils massacrérent les 
habitants; ce no fut qu'à l'embouchure de l'Elbe, qu'une escadre les 
allcignit el tira vengeance de leurs dévaslations, en brülant quatre 
bätiments ennemis, sur l'an desquels périt le traître Heemskerk. 
Néanmoins, une entreprise aussi audacieuse semblait une irrépa- 
rable atteinte portée à la puissance et à la sécurité de la république. 

Ces désastres s'aggravèrent encore par les inimil 
aux prises Ruyter et Tromp. Tromp, après avoi 
poursuivi l'escadre anglaise qu'il avait combaltue, n'avait rejoint 
la flotte que le Jendemain du relour de l'amiral en chef, au risque 
d'être victime de sa téméritè. Ruyler l'accusa « avec une impé- 
tueuse véhémence* » d'avoir fait perdre la bataille, Au lieu de 
se justifier, Tromp, dont l'orgueil était incorrigible, ne craignit 
pas de prendre Ruyter à partie, en lui reprochant devoir perdu 
l'occasion de couper l'avant-garde anglaise et d'aroir ainsi laissé 
échapper la victoire; il se permit même d'adresser contre lui aux 
États de Hollande des plaintes aussi injustes que passionnées. Les 
États, craignant les suites de celle ruplure, s'empressèrent d'envoyer 
leur Grand Pensionnaire pour ÿ mettre ordre. En se rendant à 
Flessingue dans un yacht, de Witt faillit tomber au milieu des 
bätiments ennemis *. Échappé à ce danger, il s'employa conscien- 
cieusement à pacifer le différend ; malgré son amitié pour Ruyter, 

















4 Simons, Jean de Widt et son temps, 1. U, p. 160. 
2 L. de Witt à Van Bouingen, 26 août 1668. 
# L Janot, consul à Amsterdam, 10 août 1006 : Arch, aff. étr. 
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186 JEAN DE WT. 
il fit un aceucil favorable à Tromp, écouta avre bicuveillance ses 
explieutions, et « reconnut que lRuyler lui avait fail des reproches 
en termes irop durs». Il essaga de les rapprocher l'un de l'autre, 
en les invitant tous deux à sa table *. Les États de Hollande se mon- 
Arèrent moins conciliants : se déliant de Tromp * ets'inquiétant de 
308 relations avec le parti orangiste, ils prirent la résolution de le 
remplacer par le colonel des troupes de marine Van Ghent. T'rowp 
tenta vainement de les fléchir par se soumission; il déclara à de 
Ait & qu'il renoncerait sans se plaindre au commandement de son 
escadre pour la première campagne, pourvu qu'il füt autorisé à 
monter sur un vaisseau, comme second de Ruyter‘ ». De Wiltaurait 
voulu faire dépurtir les États de leur rigueur; mis ceux-ci refusè- 
rent de se contenter des promesses de Tromp. Dans l'intérét de la 
discipline, ils lui donnèrent son congé, sans que les équipages 
de la flotte l'ussent tentés, comme on aurait pu le craindre, du 
prendre parti en sa faveur. 

Le Grand Pensionnaire élait impatient de recommencer la cam- 
pague navale ?, en obtenant la coopération tardive de la flotte fran- 
gaise, qu'il réclamait 4 en toute diligenco® + . Le roi de l'rance s'en 
tenait à de vains témoignages de bon vouloir. Pour rendre hom- 
mage aux exploits de Ruyler, il venait de lui envoyer les à 
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de l'ordre de Saint-Michel, suspendus à un collier d'or, avec son 
portrait enrichi de diamants. Ruyler, en remerciant Louis MIV, lui 
avait malicieusement répondu « qu'il lui prouverait encore plus sa 
reconnaissance, quaud l'amiral français, en se at à la flotte 
des États, lui aurait permis de combattre avec lui pour la eause 
commune». Après s'être avancé jusqu'à Brest avec saize vaisseaux, 
le duc de Beaufort s'y était arrété, dans la crainte de s'exposer 
à l'allaque de la flotte anglaise qui élait venue prendre position à 
la hauteur de l'île de Wight. Ruyler, parti à sa rencontre, altendit 
vainement pendant quatre jours ‘ à la rade Saini-Jean, auprès de 

















1 L, de Wait à Vivien, man., 9 et 11 août 1656, 
#L. Wicquelort, 11 aot 1606 : Arch. aff. tr. 
2 L. de Witt à Van Beuningen, 20 août 1608. 
4 liid. 

3 L. man. de Wii à Vivien, 14 août 1606. 

4 L. de Wit à d'Estrader, à septembre 1066. 
7 L. man. Ruyier à Louis XIV, 30 août 1666. 
# Septembre 1060. 
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CHAPITRE Vi, ser 


Calais, la nouvelle des mouvements de l'esendre française, tandis 
que Le duc de Beaufort, sans lui donner aucun avis, se dirigeait 
sur Dieppe où il ne stationna qu'un jour. De Wilt, en ayant été 
informé accidentellement, fit contremander l'ordre de rappel 
qui avait été donné à Ruyler, et de nouvelles instructions lai pres- 
erivirent de continuer sa route en avant. Il les exécula avec un 
empressement dont le comte d'Estrades rendit lui-même témoi- 
gnage. Mais la route de la Manche lui fut fermée, dans la nuit du 
27 au 28 novembre, par une terrible tempête qui dispersa ses 
vaisseaux !. Louis XIV éluda les reproches des États, en les accu- 
sant d'avoir trop précipitamment fait quitter à Ruyter la rade fran- 
çaise de Saint-Jean : plus satisfait que mécontent des obstacles 
opposés à la jonction des deux flottes, il renvoya au printemps sui- 
vant l'exécution de ses engagements. 

Le Grand Pensionnaire entreprit néanmoins de continuer la 
guerre maritime, en prouvant que les Provinces-Unies pouvaient 
se suffire à elles-mêmes. Dans celle vue, il avait déjà oblenu 
l'autorisation * de retourner sur la flolle que Ruyter avait cessé de 
commander, depuis qu'une mèche enflammée lui était entrée dans 
la gorge et avait mis ses jours en danger. Les lettres qu'il & 
au due de Beaufort * dont il déplorait la retraite, aux principaux 
députés des États ‘, et à ceux des emirautés auxquels il réclamait 
un prompt envoi de vivres, témoignent combien il était impatient 
de rencontrer l'ennemi. Ses espérances n'en furent pas moins 
déçues. Après avoir vainement offert la bataille”, la flotte des États 
fut obligée par la mauvaise saison jointe aux maladies*, de rentrer 
dans les ports *. Elle avait du moins repris possession de la mer et 
relevé l'honneur du pavillon des Provinces-Unies. 

Tandis que la répu 
étrangère, elle avuit à se défendre à l'intérieur contre les menées 
d'an parti puissant qui se faisait le complice du roi d'Angleterre, en 
prétendant imposer la paix aux États. Dès l'année précédente, à la 
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! L. de Witt au duc de Beaufort, 29 septembre 1666. 

26 septembre 1668. 

3 L. de Witt au duc de Beaufort, 4 octobre 1666. 

4 L. man. de Witt à Vivien, 8 octobre 1686. 

55 octobre 1666. 

#L. de Witt à Nacquart, fatendant à Dankerque, 5 octobre 1666. 
745 ociobre 1006, 
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8 JEAN DE WATT. 
suite du combat funeste dans lequel l'amiral d'Obdam avait péri, le 
mécontentement popalaires'élait donné libre cours. Pour l'exploiter, 
le ministre anglais Downing était resté à la Haye, malgré la guerre, 
en s'aulorisant de la présence à Londres de l'ambassaleur des Pro- 
vinces-Unies, Van Gogh. « Les États », écrivait Louis XIV à 
d'Estrades !, « couvaient en sa personne un dangereux serpent. > 

Downing déclarait que le roi son maitre voulait vivre en pair 
avec la république, et accusait le grand pensionnaire de Witt de 
s'opiniâtrer à lui faire la guerre, haine contre l'oncle du 
prince d'Orange; il réclamait la réunion d'une assemblée extraor- 
diaire de toutes les provinces, qui serait investie de pleins pou- 
voirs, et dont il attendait la restauration du prince d'Orange. Il ne 
dissimulait pas d'ailleurs ses relations avec le parti orangiste. Il se 
promenait publiquement avec le gouverneur du jeune prince, 
Zuylestein, qui avait épousé une Anglaise, et passait souvent chez 
lui Ja soirée, en compagnie du jeune prince et de ses confidents. 
En outre, il avait pris comme principal agent l'ancien sccrétaire 
de la Princesse Royale, Oudart, et l'employait à circonvenir les 
principaux députés des provinces, dans l'espoir d'obliger la Hol- 
lande à cesser la guerre et de la metre à la discrétion de Charles IN. 
Les Élats de Hollande, qui surveillaient de près ces inirigues, don- 
nérent l'ordre d'arrôter Oudart*, malgré les scrupules que de 
Aitt semblait manifester”; un mois après, ils rent partager le 
même sort au secrélaire de Downing, Gringam, dont les menées 
séditieuses leur élaïent signalées *, Ils se vengeaient ainsi de l'ar- 
restation du secrétaire de l'ambassade de la république, Cunœus, 
emprisonné à Londres, au moment où il allait visiter les matelots 
prisonniers. Douning finit par craindre lui-même pour sa liberté, et 
apprenant qu'elle élait menacée, il quitta précipitamment la Haye. 
Son départ déconcerla les partisans de l'Angleterre, et la proposi- 
tion que les députés d'Overyssel avaient faite aux États généraux”, 
en leur demandant d'envoyer le jeune prince d'Orange comme 
ambassadeur à Charles IE, n'eut aucune suile °. 

1L. Lovis XIV à d'Estrades, 47 août 1665. 

4 Résol, Holl., 29 juillet 1665. 

3 L. de Wit à Bampfeld, et Bamphell à de 1Vit, juin 4088, man. 

4 Le d'Estrades, 27 août 1665. 


5 22 octobre 1005, 
#L. man, de J. de Wit à C. de WVitt, 19 novembre 1005. 
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CHAPITRE VI, 380 

Mais, l'année suivante, le décoursgement, inséparable des 
mécomptes et des malheurs de la dernière campagne, réveilla 
les espérances du parli orangiste. Il essaya d'en profiter, en 
essant un accord avec l'Angleterre, pour ën faire le prélude 
d'un changement de gouvernement. Ces négociations occultes 
étaient conduites par un gentilhomme d'origine française, Henri 
Fleury de Coulant, seigneur de Buat ; il appartenait à une ancienne 
famille qui avait donné à la France des maréchaux et des amiraux, 
et était marié à la fille de l'ancien greffier des Étals généraux, 
Muysch. Après avoir été page du siathouder Frédéric-Henri, il 
était devenu capitaine des gard 
nué, après la mort du dernier stathouder, à servir dans l'armée 
des États, s'était signalé par son intrépide bravoure dans la guerre 
contre la Suède. Il avait gagné la confiance du parti orangiste, qui, 
d'aprés le témoignage d'un contemporain ! « eut le tort de vouloir 
transformer en négociateur un homme plus propre à se battre qu'à 
se méler de politique» . Buat avait eu soin d'entretenir en même 
temps de bons rapports avec Jean de Vitt, qui, de son côté, le 
ménageait, espérant découvrir par son entre: 
du roï d'Angleterre. Ce fut sans doute dans celte vue que le 
Grand Pensionnaire accueillit* ses premières communications, 
et l'encouragea à recevoir les ouvertures de Charles II, _« quoi- 
qi ne füt pas disposé à s'y fier® ». Après avoir pris l'avis des 

ais de Hollande, il autorise Buat à continuer les pourparlers, 
en lui recom mandant a d'éviter les démarches compromettantes + , 
et en lui enj 
faites à ses lettres. 

Buat so mit ausstlôt en correspondance avec le principal ministre 
de Charles IE, lord Arlington , sous la direction apparente de Jean 
de Witt, dont il s'empressa d'éluder les instructions. Au lieu de les 
suivre, iLse laissa circonvenir par des intrigues politiques ef résolut 
de précipiter la conclusion de la paix, pour servir les intérèts du 
parti orangiste. Dans celte vue, sous prétexte d'êlre mieux éclairé 
sur les dispositions de la cour d'Angleterre, il fl partir pour Londres 

















le Guillaume Il, et ayant conti- 
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ignant de communiquer les réponses qui seraient 


Dr Guicur, Mémoires, p. 136. 
* Novembre 1665. 
3 L, man, de AViti à Vas Beuningen, février 106$; et leitre cireuhire de WU3tt 


A son père, aux conseillers Fannins et Vaa Dorp de Manseam, 4 septembre 1666. 
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390 JEAN DE WITT. 
l'un de ses amis, Gabriel Sylvius, Gls d'un pasteur de l'Église 
d'Orange, et ancien serviteur de la Princesse Royale. Il entreprit 
en outre de réunir les partisans de la maison d'Orange, en les 
faisant entrer dans one asst ion qu'il appela la Société des Bons 
Amis, dont le siége élait à Rotterdam, et avec laquelle le jeune 
prince se mit en rapports. Il se fattait d'obtenir le concours de plu- 
sieurs députés des villes de Hollande !, et se rendit secrètement 
à Anvers, où il donna rendez-vous à Sylvius, pour lui faire part de 
ses projets”. Une correspondance intime fut dés lors échangée 
entre Buat et Arlington, à l'aide d’un chiffre que Sylvius ft passer 
au ministre du roi d'Angleterre, et les « lettres insignifiantes » 
furent les seules que Buat se contenta de communiquer à de Witt* 
sans que les premiers soupçons témoignés par le Grand Pension- 
maire l'eussent averti du danger de sa conduite #. 

Ce manége aurail peut-être duré longtemps encore, si Buat 
me s'était pordu par son imprudonce. S'élant rendu, un matin, 
chez le Grand Pensionnaire, « qui était pressé de sortir® », il lui 
remit, sur sa demande, les dernières leltres qu'il avait reçues, 
sans s'aperceroir qu'il lui en laissait une qu'il avait grand intérêt 
à lui cacher. Elle lui avait été écrite par Sylvius, et portait sur 
l'adresse ces deux mots d'annotation : Pour rous-même. Elle était 
ainsi conçue : «Il faut que je dise qu'il serait à propos que les villes 
qui sont bien infentionnées pour une bonne paix pussent s'unir 
étroitement ensemble dans celte vue, et qu'elles prissent entre 
elles quelque vigoureuse résolution, sur quoi nous puissions faire 
quelque bon fondement. Dans ce cas, j'oserai vous assurer que, 
pour peu qu'il y paraisse quelque chose de solide, l'on s'y appli- 
quera plus clairement de ce côté-ci, et qu'on entrera alors dans 
une plus particulière correspondance, en fournissant sous main 
tous les moyens qui pourront servir à favoriser un bon accommo- 
dement. » 

1! suffisait d'une telle lettre, malgré les termes intentionnelle- 
ment diffus qui y étaient employés, pour donner l'éveil et réréler 









1 L. d'Estrades, 20 oetobre 1666. 


2 L. de Wit à Van Dorp, septembre 1066. 
3 Ibid. 


4 Wicqumronr, 4. III, p. 259. 
5 L. de Wit À Van Bconiagen, 19 août 1606. 
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CHAPITRE VI, so1 
le complot. Buat ne s'aperçut de sa fatale méprise que lorsqu'il fut 
ne craignit pas de retourner auprès du Grand 
Pensionnaire pour lui réclamer la lettre dont il s'était dessaisi. De 
Witt lui répondit que pour obéir aux instructions de sa chargg, 
il était tenu de la remettre aux conseillers-députés de la pro- 
vince. Après avoir manqué de hardiesse pour se la faire rendre, 
füt-ce en se servant de son épée, Buat ne sut pas tirer parti de 
l'avertissement que le Grand Pensionnaire lui avait donné, pour 
lui ménager à dessein un moyen de salut. En effet, de UVitt 
était intéressé à prévenir un procès qui pouvait le compromettre 
lui-même, par suite des encouragements qu'il avait donnés à la 
correspondance de Buat. Mais au lieu de prendre la fuite, quand 
il n'aurait eu, d'après le témoignage d'un contemporain !, « qu'# 
monter à cheval pour être en six heures de temps hors de la 
Hollande », Bust, éperdu ou trop confiant, ne sut même pas pour- 
voir à sa süreté, en détruisant les papiers compromettants qu'il 
ait entre les mains. IL attendit que les gardes des Étais vinssent 
l'arrêter à la fn de la journée, « après avoir eu jusqu'au soir pour 
s'échapper, ou pour déjouer toutes les recherches! » . 

Les papiers qui furent saisis, par suile de son injustifiable impré- 
voyance, confirmérent les preuves d'une connivence avec le parti 
orangiste dont le Grand Pensionnaire crut devoir informer le jeune 
prince et la Princesse Douairière *. Elles résultaient notamment de 
la copie d'une leitre que Buat atait adressée* à Arlington, cinq 
mois auparavant : « Nous avons fait un grand parti pour la paix, et 
par conséquent pour mon petit maître », lui éerivait-il, « et nous 
avonsprisnos mesures pour qu'ill'emportede haute main sur l'autre 
parti qui a toujours dominé jusqu'ici, tellement que le roi ne doït 
pas douler que mon petit mailre ne se trouve debont, et que dans 
peu de jours, les bons amis ne le fassent reconnaître, par l'assu 
rance que Sylvius et moi leur avons donnée que Sa Majesté a les 
meilleures intentions du monde pour la paix, ce qui a gagné les 
cœurs de tous les honnêtes gens d'ici. » 

La révélation d'une correspondance secrète, commencée depuis 














2, Mémoires, LU, pe 135. 
ui à Fanaus, 4 seplembre 1868. 
it, 20 août, 24 moût 1666, 

4 Ibid, 9 mars 1008, 
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392 JEAN DE WITT, 

longtemps, résullait de J'imprudente déclaration qui terminait 
cette lettre : « Pour ne pas laïsser mettre la main sur mes der- 
sières dépêches, je les ai jetées au feu, » La découverte de cette 
pièce ne pouvait manquer de faire renvoyer Buat devant la cour 
de Hollande. Ses complices, en se hâtant de se dérober aux pour- 
sites, aggravèrent les charges qui pessient sur lui, et leur fuite, 
qui était l'aveu de leur culpabilité, contribua à sa perte. 

En apprenant son arrestation, l'un de ses affidés, Ruyven, banni 
iques, et revenu depuis quatre at 
en Frise, à Leuwsarden, ne s’y crut pas à l'abri, et so retira en 
hâe à Anvers'. En même temps, deux autres de ses associés, 
Kiévit, beau-frère de Tromp, et Van den Horst, régents de Rot- 
terdam, l'un membre du conseil d'État, l'autre conseiller-député 
de la Hollande, craignant d'être compromis per la saisie de ses 
papiers, allaient chercher un refuge, l'un à Londres, l'autre à 
Bruxelles. La situation importante qu'ils occupaient accréditait le 
soupçon d'un vaste complot destiné à faire des Provinces-Unies 
les sujettes du prince d'Orange, et à les rendre ainsi vassales de 
TAngleterre. 

Louis XIV s'en était ému, craignant que la république détachée 
de l'alliance française ne tombät sous une domination étrangère. 
Aussi, après avoir chargé son ambassadeur à la Haye * de féliciter 
le Grand Pensionnaire de l'arrestation de Buat, s'était-il empressé 
de réclamer une promple el sévère condamnation *. [1 se montrait 
impatient de la lenteur des procédures, et prèt à accuser les États 
de Hollande eux-mêmes de secrèles intelligences avec l'Angleterre, 
« dont il saurait bien les punir ‘». Ceite intervention du roi de 
France les délermina à se montrer implacables, et pour conserver 
son appui, ils lui dounèrent un gage sanglant de leur condes- 
eendance. 

De Witt eut l'impardonnable faiblesse de se prèter à cette poli- 
tique. Il sacrifia Buat aux inquiétudes de Louis XIV, comm 
mcrifé, cinq ans auparavant, trois régicides aux ressentiments 
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# L. Arlingion à Temple, 12 octobre 1066. 
#L. Louis XIV à d'Estr , 24 aoùt 1666. 

3 L. d'Estrades à Louis XIV, 9 septembre 1066. 
4 L. Wicquefort, msn, 2 septembre 1086, 

#L. Louis XIV à d'Estrades, 7 septembre 1666. 
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CHAPITRE VI, ss 
de Charles IF, sans pouvoir, par une juste punition, rendre durable 
pour la république le bénéfice d'alliances achelées au prix du 
sang. I] ne sé contenta pas d'obliger le prince d'Orange, inquiet des 
révélations qui le menagaient !, k se tonir timidement à l'écart, et 
à désapprouver publiquement la conduite de Buat*; il intervint 
directement dans le procès, on s'adressant au président de la cour, 
Van Dorp de Maasdam. « J'espère », lui écrivait-il, u qu'en cette 
affaire la cour procédera avec vigueur et promplitude ; autrement, 
il y arait grand danger à craindre : Quis nescit marimam esse 
peccando illecebram impunitatis spem ? » — Qui ne sait pas que 
le plus grand encouragement au mal est l'espoir de l'impunité #? 
Dociles aux inspirations du Grand Pensionnaire, les États de Hol- 
lande, qui soupgonnaient la cour d'être disposée à se montrer elé- 
mente, lui recommandèrent de faire justice”, etrésolurent d'appeler 
les conseillers dans leur assemblée *. Le président se contenta de 
leur répondre que ceux-ci feraient leur devoir. 

Mécontents de leur indécision prolongée, mais n'osant pas, 
malgré la proposition de quelques membres, les obliger à pro- 
noncer un jugement en leur présence, les États chargèrent sept 
commissaires d'aller leur déclarer qu'ils considéraient Buat comme 
coupable du crime de lèse-majesté *. C'était faire de le justice 
l'instrument du pouvoir politique, suivant Les tristes exemples du 
temps, dont la république des Provinces-Unies n'avait pas su éviter 
la malfiiante contagion. Après avoir délibéré pendant plus 
cinq heures, la cour, auprès de laquelle l'ambassadeur de France 
n'avait épargné, de son côté, ni les manœuvres, ni les remontranc. 
se laissa faire la loi. Sur les huit conseillers qui siégeaient, trois 
se prononcérent pour Je bannissement, cinq * votèrent la peine de 
mort ?. 




















4L. Blu 
prustienne, 
2 L. de Witt au prince d'Orange, man, 30 août 1000. 
min, de Wii à Van Dorp, 30 août et + sepiembre 1668, 
ol., 16 septembre 1666. 
8 Résol ; 17 septembre 1666. 
S Résol. Holl,  aclobre et 5 oclobre 1666. 
1 Sinte, Goes at Oehers. 
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, Van Honert, Van Dorp de Masslam. Voir Tipeao, 
oler, au t. X de Biuvempue, Histoire de La patrie. 
® Résol. Hol., 5 octobre 1666. 


ETS JEAN DE wirT, 

Le véritable auteur de la condamnation fut Van Dorp de Mans 
dam, qui remplaçait provisoirement, à titre de doyen, le dernier 
président de la cour, Dedel, auquel un successeur m'avait pas 
encore été donné. Le jour même où la sentence fut rendue, les 
États lui accordérent Je traitement de président, et en firent 
remonter la jouissance jusqu'au jour où il avait profité de la 
vacance de cette charge *. Ile semblaient le récompenser ainsi, 
non-seulement de sa complaisante docilité, maïs encore de la per- 
fide intrigue qui est signalée par un pamphlet du temps*. Non 
content de condamner Buat, de Maasdam aurait en effet manœuvré 
pour Je perdre encore plus sûrement, en faisant mettre à l'écart 
celui des conseillers qui lui était le plus favorable, Van der Graeff. 
Appelé auprès de Buat par un faux message, celui-ci, sous pré- 
texte de la visite qu'il avai 
l'interdiction de sièger parmi ses juges, et cette récusation, sans 
Jaquelle la majorité des suffrages aurait sans doute conclu au 
bannissement, avait pu suffire pour faire prononcer la peine 
<apitale. Les complices de Buat ne furent point épargnés; lan 
Ruyren et Kiévit furent également condamnés à mort, et Van 
den Horst, traité seul avec plus d' 
l'exil; mais ils s'étaient mis en sûreté, et l'arrêt de la cour ne 
pouvait faire qu'une victime, 

Les États de Hollande, après avoir intimidé par celle condamna- 
tion les partisans du roi d'Anglelerre, auraient pu se montrer 
miséricordieux. Ils restèrent inflexibles. De Witt était sur la flotte, 
et ils n'osèrent pas, sans le consulier, faire grâce au coupable. 
Vainement les États de Zélande prétendaient-ils être les juges de 
Buat, en sa qualité de capitaine d'une compagnie à leur solde; vai- 
nement l'électeur de Brandebourg essaya-t-il d'obtenir au moins le 
sursis de l'exécution. Les États genéraux eux-mêmes furent écon- 
duits, malgré la requête dans laquelle ils se plaignaient que Buat 
füt soustrait à leur juridiction. Quoique les négociations de la paix, 
au sujet desquelles son procès lui était intenté, rentrassent dans 
les prérogatives du pouvoir fédéral, ils ne purent faire tenir compte 
de leurs réclamations, dont leur président de semaine, de Wit, 
député de Hollande et cousin du Grand Pensionnaire, s'élait pour 














endue au prisonnier, aurait encouru 


dulgence, ne fat puni que par 





1 Résol. Hollande, 5 octobre 1666. 
2 Troesan, Notes, au 1. X de Bupenous. 
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CHAPITRE VE. 505 
tant rendu l'interprète. Six jours après sa condamnation, Buat fut 
exéeuté !, et les imprécations populaires contre ses juges reten- 
tirent jusqu'au pied de l'échafaud. Sa mort ne désarma pas le 
gouvernement français, qui poussa l'animosité jusqu'à se plaindre * 
que le crime de lèse-majesté n'eût pas été spécifié dans l'arrêt, de 
façon à justifier la confiscation des biens qui Ini appartenaient en 
France. En prenant toutes les mesures pour le perdre, bien qu'il 
lui eût laissé inutilement la liberté de s'échapper, de WVitt avait 
sacrifié la justice à la politique , soit pour satisfaire la France, soit 
pour décourager le parti orangiste : il n'avait dès lors d'autre 
excuse à faire valoir que celle de la raison d'État, celte complai- 
sanio altitrée des mauvaises actions de la vio publique, qu'elle 
prétend justifier, sans pouvoir jamais les réhabilite 

Une fois le complot des négociations oceulles déjouë et cruelle- 
ment puni, le Grand Pensionnaire, ne craignant plus que la paix ne 
füt imposée à la république, n'avait aucun intérét à la continuation 
de la guerre. De son edlé, le roi d'Angleterre ne pouvait guère en 
supporter le poids. Il était aux prises avec tous les embarras d'un 
trésor épuisé. En outre, il avait à craindre en Écosse les armements 
du parti presbytérign, et en Irlande le soulèvement des catholique: 
De WWitt pressait le roi de France d'envoyer desarmes aux Irlandai 
qui, disaitil, en'attendaient qu'une occasion poursecouer le joug* » . 
En même temps, les calamilés qui s'abaltaïent sur Londres répan- 
daient la consternation dans le royaume. La peste avait ravagé 
tous les quartiers de la ville et fait, en moins de six semaines, 
soixante-dix mille viclimes. À peine le fléau avait-il cessé, qu'un 
terrible incendie réduisait en cendres les deux tiers de la cité ot 
ses plus beaux monuments. Le Parlement, après avoir accordé au 
roi de nouveaux subsides d'un million de livres, témoignait éner- 
giquement le désir de la paix #, et quand les États eurent renvoyé 
à Londres le corps de l'amiral Berklay tué dans l'un des derniers 
combats, Charles IE lui-même tint à leur donner l'assurance de ses 
dispositions pacifiques *. Elles étaient toutefois plus apparentes que 






































1 14 octobre 1606. 
3 L. de Lionne à d'Estrades, ra décembre 1006 : Arcb, air. étr. 

3 L. d'Estrades, 11 novembre 4 

4 Harangue de l'avocat de la Chambre des communes, 38 janvier 1667. 
#L. Charles IX aux États, 14 octobre 1666. 
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396 JEAN DE WITT, 
réelles. 11 ne désespérait pas encore de réduire la république à sa 
merci, par de nouvelles manœuvres. Ce fut dans celle rue qu'après 
avoir, lout en s'alfendant à un refus, proposé Londres comme lieu 
de rendez-vous pour les négociations, il fit une offre qui ne sem- 
blait pas pouvoir être repoussée, celle de la Haye. 

La cour de France dissuada les États de l'accepler. Elle craignait 
que Charles Il ne profit du retour de son minisire Downing et 
de l'envoi de ses plénipotentiaires, pour donner de nouveau x encou- 
ragements au parli orangiste el pour détacher la république de 
l'alliance française. De \Vit{ ne voulait pas de son côté exposer la 
république à ce danger. Ce n'était pas qu'il füt accessible aux craintes 
d'un complot contre sa vie, par lesquelles l'ambassadeur de France 
cherchait à l'effrayer, en lui représentant que Douning s'en ferait 
leur, plus facilement à la Haye que partout ailleurs *. Il s'en 
peu préoccupé, qu'il repousait fièrement la proposition 
dans l'assemblée des Étals de Hollande, pour lui donner 
des gardes. Mais il ne se dissimulait pas les intrigues que le roi 
d'Angleterre pourrait facilement entretenir, à l'abri des immunités 
diplomatiques, si les conférences pour la paix étaient tenues dans 
Je ville où les États siégeaient. Il résolut dès, lors d'opposer un 
refus à la proposition de Charles 11, malgré l'accueil favorable que 
les députés des autres provinces semblaient disposés à ÿ faire. 
D'aprèsses conseils’, les Élats de Hollande, se rendant en corps dans 
l'assemblée fédérele, déclarèrent qu'ils ne pouvaient être tenus 
d'accepter, contre leur gré, la réunion d'un congrès sur le terri- 
toire de leur province. Les États généraux se laissèrent persuader. 
Pour essayer de donner le change à Charles If, ils lui firent crain- 
dre de ne pouvoir protéger à la Haye, contre l'irritation populaire, 
la sûreté de ses envoyés, lui rappelant lo sort funeste dont ceux 
de Cromwell avaient été victimes; ils ne l'en remerciérent pas 
moins de ses avances, et lui offrirent Bréda, Bois-le-Duc ou Maes- 
Aricht, à son choix. 

Après avoir inutilement tenté de provoquer ainsi des divisions 
intérieures, « ce qui est un grand trait de la politique anglaise -, 
écrivait de Wittà Van Beuningen, «et ce qui ne nouspermet de parer 












#L. Wicquefort, 7 avril 4687 : Arch. aff. é 
2 L. de Witt à Van Beuningen, 49 et 34 mai, 7 août 1667. 
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CHAPITRE VI so7 
le coup qu'avec beaucoup de destérité ! », Charles Il changea brus- 
quement de tactique, et résolut de hâter à tout prix les conférences. 
Il se proposait d'en profiter pour se rapprocher de Louis XIV, et 
rompre les liens qui unissaient la France à la république. Les cir- 
constances paraissaient désormais se prèter à un changement de 
politique, et lui donnaient l'espoir d'enlever aux Provinces-Unies 
leur allié. Louis XIV se montrait impatient de commencer le démem- 
brement de la monarchie espagnole, et se préparait à envahir les 
Pays-Bas, pour en revendiquer l'héritage, Les armes à la main. Le 
gouvernement anglais prévoyait dès lors que les États généraux, 
menacés par cette annexion, se croiraient obligés de s'y opposer, 
£1 détacheraient ainsi eux-mêmes le roi de France de leur cause. 
Aussi, Charles 11 espérant les isoler, loin de rècriminer contre leur 
refus de laisser lo congrès se réunir à la Haye, s'empressa-t-il 
d'informer les Étais qu'il tiendrait compte de leur désir, en faisant 
choix de Bréda. 

Le Grand Pensionmire de Hellande ne pouvait manquer d'ac- 
cueillir cette nouvelle offre de négociations. Il n'avait aucun parti 
pris contre Ja paix : les projets de Lonis XIV sur les Pays-Bes espa- 
gnols lui paraissaient désormais trop redoulables, pour qu'il ne 
reconnût pas l'impérieuse nécessité de traiter avec l'Angleterre. 
Disirant préparer un rapprochement, il eut recours à l'entremise 
de l'ambassadour suëdois à 

















Londres, Pierre Coyet, son ancien com- 
pignon d'études à Leyde, pour faire proposer la médiation de la 
Suède, qui fut acceptée. D'ailleurs, il n'avait jamais voulu faire de 
la république l'ennemie irréconciliable de l'Angleterre et avait 
refusé, quelque temps avant l'incendie de Londres, de prendre 
aucune part à un complot destiné à y mettre le feu. en déclarant 
a ne pas vouloir élargir et rendre irréparable la brèche entre les 
deux peuples? ». Plus tard, quand les hostilités furent reprises, 
de Wilt écrivait encore 4 qu'il serait inutile et peu chrétien d'incen- 
dier les villes, et qu'il était bien préférable de ménager les hab 
tants * ». Dès qu'il apprit que Charles IL était disposé à faire partir 
pour Bréda ses deux ambassadeurs, Denxill Hollis et Henri Coventry, 
il pressa la nomination des plénipotentiaires dela république. Obligé 














tt à Van Beucingen , 24 février 1667. 
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3 L. man. de WÜitt à C. de UUitt, 12 juillet 4867. 
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er aux États de chaque provinee le droit de désigner l'un de 
leurs députés, et craignant « qu'une députation trop nombreuse ne 
füt facilement désunie , » il fit décider que Les pleins pouvoirs ne 
seraient confiés qu'à trois des négociateurs, Jongestal, président de 
la cour de justice de Frise, Pierre de Huybert, pensionnaire de 
Zélande, et Beverningh, à qui la direction de l'ambassade fut 
réservée. Le roi de France se fit représenter par le comte d'Estrades 
et Courtin ; le roi de Danemark, dont les États avaient exigé la par- 
ticipation au traité, par Clingenberg et Charisius, et le roi de Saëde, 
en sa qualité de médiateur, par Flemming et le comte de Dobua, 
chargé de remplacer Coyet qui venait de mourir. En vue de pré- 
venir toute querelle d'étiquette et de préséance, « une grande table 
ronde et fermée fut entourée de sièges égaux, avec huit guichets 
correspondant aux pores, de telle sorte que les négociateurs, en 
entrant, pouv prendre leurs places devant eux, sans 
qu'aucune contestation püt se produire * r. 

Ce fut à Bréda, comme bientôt après à Aix-la-Chapelle, et plus 
tard à Madrid, que Beverningh justifia sa renommée d'homme 
d'État, et prit rang parmi les premiers diplomates de son tem 
D'après le témoignage de ses contemporains ?, le bonheur de faire 
cesser les différends élait attaché à son éloile, el le surnom de 
pacifique pouvait à bon droit lui être donné. « Il n'y a pas d'affaire 
ficile qu'il ne démèle, lorsqu'il veut bien s'y appliquer », 
déclaraient ceux qui {raitaient avec lui‘, Sa perspicacité et la rec- 
tilude de son jugement le servaient à souhait pour le succès d'une 
ambassade. Doué, en outre, d'une élocution facile qui s'élevait 
aisément jusqu'à l'éloquence, il savait joindre la modération 
la fermeté. « Moins rigide que Jean de Wilt, il encourag 
plus facilement les confidences, quand elles n'étaient pas con- 
traires au bien de l'État*. » — « Pour se faire passer ses inégalités 
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! L. de Witt à Reigenberg, 26 août 1667. 
2L. Wicquefort, 21 août 1667. 
æ, Le. p. 380, 
n procès-verbal, p. 216 ot 218. Résol. ot considération, p. 495 et 497. 
du 2 décembre 1059 à Cromwell et aux commissaires du 
‘Angleterre, — L. de J. de Wüt, &. IV, p. 520. — Van Dus. 
D. 186, 393, Érude sur les relations diplomatiques des Prorincer-Unier avec là 
France et aree l'Erpayne. 
8 Cmavur, Mémoires, 1655 : Arch. 
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CHAPITRE VI. 30 
d'humeur, il les meltait volontiers sur le compte d'une intempé- 
rance affectée à dessein », el qui est signalée par tous les rapporls 
des ambassadeurs français. « Il aime boire », dit Couttin, « et les 
premières fumées du vin lui montent à la téte'. » « Il perd sou- 
vent, avec la sobriété du matin, le mérite et la capacité qu'il a 
jusqu'au diner» , observe Pom ponne *, « Un peu plus de débauche le 
rend souvent plus bardi à parler», écrivait plus tard d'Estrades *. 
A l'abri de cette excuse, il se permetlait les véhémences de lan- 
gage et les emportements qui pouvaient hâter le dénoüment des 
négociations diplomatiques, et en assurer le succès. 

Les États complaient sur lui pour déconcerter, par la prompte 
conclusion de la paix, les secrets projets d'accord entre les deux 
rois de France el d'Angleterre. Tandis que les ambassadeurs 
anglais cherchaient à rendre le Grand Pensionmaire de Hollande 
suspect, en l'accusant de complicité avec le roi de France, qui, 
disaient-ils, «une fois les Pays-as espagnols conquis, le nom- 
merait comte de Gueldre { », ils témoignaient eux-mêmes le plus 
grand empressement à se concerler avec les négociateurs français. 
Les envoyés de Louis XIV répondaïent à ces avances par leurs 
encouragements; ils enspgesient les plénipotentiaires de Charles 11 
à soutenir les prétentions de l'Angleterre”, tout en dissuadant ceux 
des Provinees-Unies de rien cèler. Ce manëge n'était pas difficile à 
découvrir et avait éveillé la défiance des ambassadeurs de la répu- 
blique, qui firent partager leurs soupçonsaur États généraux. «Ceux 
qui ont le principal crédit à la Haye » , avouait le comte d'Estrades”, 
« appréhendent que la paix ne soit suivie d'une étroite liaison 
entre la France et l'Angleterre. » — « Je crois, d'après mes avis et 
d'après mon opinion personnelle », écrit de son côté Jean de Witt 
à Beverningh”, « que nous n'avons aucune assistance à attendre des 
Français pour le succès des négociations; mais je ne peux croire 
encore qu'ils trahissent et en viennent à traiter sans nous; toute- 
fois, nous pouvons nous conduire sur la supposition que les Fran- 



































1 L. Courtin, 44 juillet 1667. 

4 L. Pompoune à Louis XIV, 9 octobre 1670 : Archives af. êtr. 
3 L. d'Ésirades, 15 et 98 août 1676. 

4 L: man. de Van Maomaker à de Witt, LL mai 1867. 

& L. Clerendon à de Buvigoy, 10 juio 1667. 

# L. d'Estrades, 16 et 21 juin 1667. 

7 L. mn, de Win à Beveroingh, 14 join 1607. 
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ais seraient capables de celte infamie; et c'est ce que nous ferons 
effectivement, car j'ai celte maxime arrèlée qu'il faut loujours 
s'atiendre à ce qu'il y a de pire.» 

Pour déjouer cetle tavtique, les plénipotentiaires des États cher- 
chaient à obtenir la conclusion de la paix, par les offres les plus 
ts leurs propositions, les puis- 





sincères et les plus pressantes. D'ap 
sances belligérantes devaient avoir le choix, soit de recouvrer tout 
ee qui leur appartenait avant la guerre, soit de garder ce qu'elles 
possédaient, en renonçant à toute réclamation antérieure. Les 
envoyés anglais se prononçaient pour celle dernière olfre, mais 
refusaient de souscrire à la condition qui y était ajoutée. Ils vou- 
Jaient réserver au roi d'Anglelerre le droit de renouveler les diffé- 
rends qui avaient servi de prétexte à la rupture du dernier traité, 
énager ainsi l’occasion de recommencer à son gré les hos- 
tilités; ils joignaient à leurs exigencos la demande d'une amnistie 
destinée à faire rentrer en Hollande les complices de Buat, et se 
proposaient de favoriser ainsi de nouvelles intrigues contre le gou- 
wernement des États, Leurs contestations rendaient les conférences 
inutiles et pouvaient faire craindre qu’elles ne fussent bientot rom- 
pues. À celte politique de lenteurs calculées et de mauvais vouloir 
prémédité, lo Grand Pensionnaire de Hollande résolut d'opposer un 
coup d'audace qui accabla l'Angleterre sous le poids d'un désastre 
imprévu et permit aux Provinces-Unies de conquérir la paix par la 
wicloire. 

Tandis que le roi d'Angleterre, s'abandonnant à une sécurité 
trompeuse, remellait la floite surle pied de paix, et faisait désarmer 
une partie de ses vaisseaux, les États généraux plus prévoyants 
s'étaient mis en mesure de recommencer la guerre, sans tenir 
compte des négociations, De Wit! les avait pressés de pourtoir aux 
dépenses d'uné nouvelle campagne, pour lesquelles 15 millions 
de florins furent fournis aux amirautés. Les États de Hollande 
en prirent huit à leur charge. Pour subvenir à celle augmen- 
tation de leur contingent, ils ne pouvaient plus avoir recours aux 
emprunis, qui depuis le commencement de la sucre avaient 
dépassé 12 millions de florins*, La vente de quelques domaines 


























1 L. Wicquefort, 40 mars 1667. 
* Le chiffre des emprants successivement conlractis penduni le guerre élait 
de 13,293,793 Gorias, dont ua million en rente viagère. 








cnariTae vi, 40 
ne leur donnait que des produits insuffisants. Obligés dès lors 
de ne pas épargner les contribuables, ils rétablirent l'impôt du 
capital au taux du deux centième denier, élevérent de 10 à 15 
pour 1001'impôt du revenu, et doublérentÿa taxe des cheminées '. 
Le généreux empressement des conseils des villes, qui, suivant 
l'exemple donné par Amsterdam , offrirent de faire à leur compte 
au trésor public les avances de ces contributions *, leur vint utile 
ment en aide. 

Grice à l'emploi de ces ressources, la flotte, qui était prête à 
tenir la mer, comprenait 66 vaisseaux armés de 3,300 pièces de 
canon. Elle portait à bord 28 compagnies d'infanterie armées pour 
ua débarquement, et avait à son service comme transfuges plusieurs 
pilotes anglais soigneusement recrulés en vue d’une invasion 
maritime en Angleterre. Le Grand Pensionnaire la méditait depuis 
longtemps. Pendant la campagne de l'année précédente, il s'était 
auancé jusqu'aux embouchures de la Tamise pour reconnaitre les 
passages qui pourraient être accessibles aux vaisseaux des Pro- 
vinces-Unies et leur permettre d'aller y détruire une partie de la 
flotte anglaise; il avait en outre pressé Ruyler de préparer les 
mesures destinées à l'exécution de ce projet * Une fois les arme- 
ments complétés, il obtint facilement l'ordre de faire partir du 
Texel les escadres de Hollande. 

Empèché de quitter la Haye, où il élait retenu par la nécessité 
de surveiller les négociations, il se Êt remplacer par son frère, 
Corneille de Witl, que les États de Hollande désignèrent comme 
Leur plénipotentiaire auprès de l'amiral. Les instructions qui don- 
maient à l'entreprise sa dest offensive furent secrètement 
préparées dans la commission des députés chargés des affaires de 
la marine, auxquels les États généraux avaient remis leurs pon- 
voirst : Jeun de Wit prit soin de ne pas les laisser divulguer; 
écrivant à son frère, il Jui recommandait « de n'adresser aux États 
aucune lettre concernant l'entreprise projetée, sans commencer 
par lui en donner connaissance ? ». 




















lRésol. États de Hollande, 1er mars 4667; et L de Witt à Ven Deuningea, 
40 mars 1667. 

3 L. d'Estrades, 23 décembre 1666. 

3 Le man, de \Vittà Ruyter, 7 et 11 juillet 1060. 

# Résol. Hollande, 12 mai 1667. 

%L. man, J, de Witt à Corneille de WVitt, 6 juin 1666, 
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40? JEAN DE WITT. 
Une fois la floite arrivée à l'embouchure de la Tamise, devant 
Harwich, un conseil de guerre se réunit. Il décida qu'une escadre 
de 30 navires, dont 17 vaisseaux armés de 30 à 60 canons, el 
13 frégates accompagnées de 10 brülots, serait envoyée contre les 
vaisseaux anglais qui stationnaient dans la Tamite et dans l'an 
des affluents du fleuve, la rivière de Medway ‘. Le commandement 
en fat donné au lieutenant-amiral Van Ghent, et Corneille de W'itt, 
jaloux de partager ses périls, réclama le droit de l'accompagner. 
L'escadre d'opérations remonta la Tamise jusqu'au delà de 
Gravesend , à l'embouchure de la Medway, mais sans pouvoir 
rejoindre Les vaisseeux anglais qui se retiraient du côté de Londres, 
et elle s'empara du fort de Sherness qui commandait le confluent 
des deux rivières, Après l'avoir foudroyé de son artillerie, elle prit 
possession de l'ile de Sheppey, entravietorieusement dans la Medwag 
ets'avanca jusqu'auprès de Rochester, à quatorselieues de Londres : 
le but de l'expédition était Chatham , principal arsenal de l’Angle- 
terre, où les plus grands vaisseaux de guerre de lamarine anglaise 
se trouvaient à l'ancre, à demi désarmés. Îls semblaient à F'abri du 
danger. Des batteries élevées sur Les deux rives de la Medwaÿ, et 
dont Le lir était appuyé par dés compagnies de fusiliers, quatro vais- 
seaux de guerre et deux frégates en élat de défense, deux grands 
bâtiments et quatre brlots coulés dans la rivière et ne laissant libre 
qu'un étroit chenal fermé par une chaîne de er, opposaient à toute 
attaque des obstacles qui paraissaient insurmontables. Ruyter, qui 
rejoint en chaloupe son avant-garde, vint donner le signal de 
les enlever. L'escadre hollandaise, se contentant de faire usage de 
son artillerie, n'avait pas encore osé avancer, lorsque le capitine 
Van Brakel, sans se laisser arrêter par la hardiesse de l'entreprise, 
se charge intrépidement de forcer le passage. Envoyé aux arrèts 
pour avoir laissé descendre à terre quelques-uns de ses matelots, il 
sollicite le liborté de remonter sur sa frégate, promeltant d'aller 
détruire les vaisscaux ennemis, Le feu des balteries et des vaisseaux 
ne l'arrète pas; il se dirige, sans lirer un seul coup, jusqu'au près de 
la chaine, et déchargeant tout à coup ses bordées sur la frégate la 
plus ne, s'en rend maitre à l'abordage. En même temp: 
capitaine Daniel Van Rhein, qui l'avait suivi avec un bralot, encou- 


























2 De Jowce, t. IL, pe 179. — Pouronne , Mémoires imprimés, 4. IL, p. #36. 
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GHAPITRE VL. 403 
ragé par son exemple, précipite son navire contre la chaîne, la 
rompt, et met le feu à l'un des vaisseaux ennemis auquel elle ser- 
vait de défense. La route étant ainsi ouverte, les autres frégates, 
entrainées par un irrésistible élan, s'avancent avec impétuosité, 
éteignent le feu des batleries du rivage et profitent de la confu- 

jon de l'ennemi, pour achever le succès de la journée. Un second 
eau de guerre est incendié, sans que son capitaine, le brave 
Douglas, consente à le quitter’, et le Royal-Charles, vaisseau 
amiral du duc d'York, qui avait ramené Charles Il en Angle- 
terre, abandonné par son équipage, tombe entre les mains des 
vainqueurs *. 

Pour compléter la victoire, les sept frégates les plus légères, 
commandées par des capitaines d'élite, remontent la rivière, et 
vont brüler, jusque sous le canon du châleau d'Upnor, quatre 
autres vaisseaux qui s'y étaient abrités. Ces ordres sont exécutés 
avec la plus audacieuse bravoure, sous les yeux de Corneille de 
Wilt et de Ruyler, montés sur un brülot, en vue du duc d'York 
et de Monk, témoins désespérés de ce désastre. Un seul vaisseau 
échappe, et les trois autres, qui portaient trois parillons amiraux, 
n'ayant pu être coulés à temps par les Anglais, sont incen r 
les brälots hollandais, tandis qu'un corps de matelois envoyé à 
terre s'empare des batteries, les encloue et détruit tous les maté- 
riaux qui pouvaient servir à l'armement d'une flotte. 

L'épouvante se répandit jusqu'à Londres, où le bruit sinistre du 
canon étranger, qui résonnait à douze lieues de distance, fat 
entendu pour la première fois et ne devait plus jamais retentir. Le 
commerce était suspendu ?; le peuple, sans ouvrage, s'assemblait 
dans les rues et criait à la trahison. « On eût dit, écrit un contem- 
porain, non-seulement que les Hollandais élaient maires de la 
rivière, mais encore qu'ils avaient débarqué une armée de cent 
mille hommes, 11 semblait qu'il n'y eût plus qu'à attendre l' 
rivée de l'ennemi, sans qu'il restäl aucun espoir de lui résister 
La république des Provinces-Unies se vengeait ainsi des inquiétudes 
que lai avait données la descente des Anglais au Texel, et réparait, 
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presque en un seul jour, les longs malheurs dont la guerre l'avait 
rendue victime. 

Tandis que cette victoire était célébrée dans les Provinces-Unies 
par les actions de grâces religieuses el par tous les témoignages 
d'une joie patriotique, le Grand Pensionnaire se montrait impa- 
tient de nouveaux succès qui permissent d'achever la ruine de la 
marine anglaise. Dans celte vue, il réelama l'assistance toujours 
inutilement promise des forces navales de la France !. À peine 
instruit de l'heureux résuliat de l'expédition, il presse l'ambassa- 
deur d'Estrades de décider le roi de France à mettre au service dle 
la république des brülots construits pour son compte à Amsterdam, 
en les envoyant comme renforis à la flotte des États qui en 
insuffisamment pourvue *. Louis XIV eut soin d'éluder la demande; 
äl était trop intéressé à ménager le roi d'Angleterre, pour aider les 
Provinces-Unies à l'accubler *. Il se contenta d'annoncer “ que son 
amiral, le duc de Beaufort 
tion précédemment arrêtée * pour la jonction des deux flottes, avec 
ordre de s'y conformer. Mais de Lionne ne eraignit pas d'arouer 
que l'ordre avait été contremandé, dans la prévision que la paix 
serait bientôt conclue, et le due de Beaufort continua, pendant deux 
mois, à attendre tranquillement la fin de la guerre, dans le port de 
Brest, 

D'autres mécomptes mirent obstacle au succès du plan dont le 
Grand Pensionnaire poursuivait opinâtrément l'exécution. L'entre- 
prise qui venait d'être si glorieusement accomplie avait jusqu'alors 
donné raison aux hardis conseils qu'il avait adressés à son frère. 
Quand la flotte avnit quitté les ports de la Hollande, il s'était 
empressé de lui signaler, avec les détails les plus précis, les 
moyens d'entrer dans la Tamise et dans la Medway*. Quelques 
jours plus tard *, dans une lettre qui se croisa avec la nouvelle de 
la victoire de Chatham, mettant à profit les renseignements secrets 
qu'il recevait d'Angleterre, il lui désignait les vaisseaux ennemis 
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qui pourraient être pris ou détruite. Dès que ses prévisions furent 
justifiées, il n'eut plus d'autre crainte que celle d'un temps d'arrêt 
dans les derniers coups qu'il aurait voulu porter à l'ennemi. « S'il 
n'y a pas d'autre obstacle que le vent contraire », écrit-il à son 
frère !, 2 il faut avancer à la rame. Dans tous les cas, je me fie à 
votre caractère résolu pour être assuré qu'on ne laissera rien de 
possible sans le tenter, et dans la consternalion où se trouve l'An- 
gleterre, lout semble facile à une force aussi formidable que celle 
dont tous disposez. Il ne faut pas qu'on puisse dire plus tard : 
Vincere seit, victoria uti nescit *. » M sait vaincre; il ne sait pas 
profiter de la vicloire. 

Les États généraux s'associérent aux inspirations de celle poli- 
tique entreprenante. Ils venaient d'apprendre que l'escadre eapé- 
ditionnaire, ne trouvant plus aucun bâtiment ennemi à portée, et 
inquiète de la réunion des milices appelées de toutes parts pour 
repousser un débarquement, était sortie de la Tamise. Mécontente 
de celle retraite, ils lui donnèrent l'ordre « de rentrer dans le 
fleuve pour le remonter aussi loin qu'elle pourrait s'avancer, el 
tenir ainsi l'ennemi dans des inquiétudes continuelles * ». Jean de 
Aile accompagmait cette dépèche de la lettre suivante adressée à 
son frère, dans liquelle il semblait se plaindre des hésitations qui 
arrêlaient la promple exécution de ses conseils. « J'espère », 
lui écri ‘, « que les officiers en chef, ayant reconnu que 
des entroprises qui ont ëlé longtemps jugées impossibles sont tout 
à fait praticables, se montreront désormais d'autant plus disposés à 
faire d'autres tentatives, bien qu'elles leur semblent quelque peu 
difficiles. MM. les commissaires des États pour les affaires de la 
marine prient Dieu d'inspirer aux offciers de terre et de mer qui 
sont auprès de vous tant d'ardeur et d'entrainement, que vous 
soyez obligé de les retenir. » Dans une lettre suivante, il repro- 
chait à son frère de demander des ordres aux États généraux, au 
lieu de les donner lui-même, en usant des pleins pouvoirs qui lui 
étaient éonfiés, et lui lémoignait une impatience qui ne tenait compte 
d'aucun obstacle. « Nous ne comprenons pas », lui écrivait-il, 





























1 L. 3. de Wit à C. de Ait, 30 juin 1007. 
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a que nos officiers supérieurs, qui devraient vous surpasser en cuu- 
rage el en résolution, ne puissent se conformer à vos idées, et que 
nos vaisseaux continuent à rester tranquilles. » 

La présence du Grand Pensionnaire sur la flotte faisait défaut. 
Son frère ne pouail le remplacer; il était trop habitué à lui obéir, 
pour donner lui-même la direction. Embarrassé par les différentes 
instructions qui lui étaient adressées, il n'osait y suppléer par 
une promple résolution, et son intrépidité ne pouvait tenir lieu de 
l'autorité qui lui manquait. Pour obéir aux ordres qu'il avait 
recus ', Kuyter reprit l'offensive, mais tenia inutilement de 
faire éprouver à l'ennemi de nouvelles perles qui auraient acheté 
sa ruine. Il n'osa pas s'engager jusque sur les cdtes de l'Écosse, 
malgré le conseil peut-être téméraire de Jean de Witt* qui le pres 
sait d'aller atlaquer le port de Montrose, afin de donner une fausse 
alerte, à l'aide de laquelle il se porterait ensuite sur Leilh et Élin:- 
bourg, qui étaient dégarnies de troupes. Après avoir essayé, pour 
satisfaire les États généraux, de rentrer dans la Tamise, il reconnut 
qu'il ne pouvait sans danger remonlei le fleuve au delà de Graxe- 
send, les Anglais ayant intercepté le passage, au-dessous de Lon- 
dres, par plusieurs hâtiments qu'ils avaient coulés. Il se contenta 
de laisser une escadre, sous le commandement du lieutenant- 
amiral Van Nes, au confluent de la Tamise et de la Melway, afin 
de fermer la sortie du fleuve, else mit à la recherche des vaisseaux 
ennemis, dans tous les ports du voisinege. L'attaque qu'il tenta à la 
sortie de la Tamise conre le port de Harwich * n'ayant pas réussi, 
il se présenta tour à four devant l’ortsmouth, Dartmouth, Torbay, 
Plymouth *, et s'avança jusqu'aux extrémités de la côte méridio- 
male. Mais les vents étaient contraires; les ports avaient été fortifiés 
et rendus inaccessibles; le succès de l'entrep à 
une descente à Torbay, où quelques vaisseaux marchands furent 
brilés. Peu s'en élait fallu, pendant celle excursion, que l'escadre 
de Van Nès n'eit été détruite : elle avait eu à repousser deux 
attaques *, dans lesquelles les brülots ennemis l'araient mise en 
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danger, etquand Ruyter la rejoismit, elle était sortie de la Tamise, 
qu'elle continuait à bloquer, mais en se contentant de stationner à 
l'embouchure du fleuve. 

Quoique les dernières tentatives n'eussent pas donné pleine 
satisfaction aux espérances du Grand Pensionnaire, le succès de 
cette campagne navale, si audacieusement obtenu, ne pouvait 
manquer de hâler le dénoument des négociations, L'orgueil de 
l'Angleterre était abattu ; naguère souveraine des mers, elle avait 
été réduite à ne pouvoir empécher l'invasion de son territoire, 
et ses floties, fuyant devant les vaisseaux ennemis, n'avaient pu 
suffire à la défendre. Elle était humiliée par une république que 
les ministres de Charles II s'étaient vantés « de châtier à coups de 
fouet» ; l'incendie de ses vaisseaux ne Lui permettait plus de pro- 
longer sans danger la résistance qu'elle avait jusqu'alors opposée à 
la conclusion de la pair. À la première nouvelle de la reprise des 
hostilités, les ambassadeurs de Charles I, appuyés par les ambas- 
sadeurs français, avaient, il est vrai, firement déclaré qu'ils ne 
restaient plus & Bréda que pour attendre leur rappel; mais le 
désastre qui portait un coup si funeste à la puissance maritime 
de l'Angleterre les contraignit de dissimuler leurs ressentiments, 
Ils reçurent l'ordre de presser la conclusion des négociations et 
d'oblenir ainsi la paix sans aucun retard. De leur côté, les États 
étaient disposés à ne pas abuser de la victoire : le grand pen- 
sionnaire de Wilt, malgré les ardenis encouragements qu'il avait 
donnés à la dernière expédition, n'avait jamais perdu de vue qu'elle 
«était surtout destinée à terminer promptement la guerre * ». 
Fidèle interprète de la pensée fraternelle, Corneille de Wit, sans 
céder aux entraînements belliqueux, écrivait aux États généraux 
en ces termes, le soir même du combat, à bord du Royai-Charkes, 
trophée de la victoire : « Nous remerciäns le Dieu fout-puissant 
qu'il ait plu à sa Providence de rendre aussi glorieuses les armes 
de Leurs Hautes-Puissances, et nous ne pouvons douter qu'à leur 
grand contentement la paix ne soit obtenue *, » 

D'ailleurs, elle ne pourait être retardée, sans compromettre irré- 
parablement les intérêts de la politique étrangère. L'invasion de 
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Louis XIV dans les Pays-Bas espagnols venait de joter l'alarme dans 
les Provinces-Unies. Tant qu'elles élaient aux prises avec l'Angle- 
terre, elles ne pouvaient tenter d'arrêter les conquêtes du roi de 
France, et pour n'être pas réduits à l'impuissance de s'y opposer, 
les États généraux se montrérent encore plus empressés de bäter la 
conclusion des négociations. Leur modération acheta l'œuvre com- 
mencée par la victoire, et les persévérants efforts de Beverningh, 
qui lui valurent les témoignages les plus flatteurs de satisfaction !, 
levérent les derniers obstacles. « Ce n'avait été qu'avec regret que 
j'avais vu ma pairie entraïnée dans une funeste guerre » , écrivai 
de Witt au ministre plénipotentiaire de l'empereur d'Allemagne *, 
« tellement que ce ne peut être qu'avec une joie extrême que je 
l'en verrai sortir, tant pour son repos que parce que j'espère que 
cette paix particulière sera un acheminement à la paix générale 
de loute l'Europe. » 

Les envoyés de Charles Il, qui voulaient paraître ne rien céder 
à la fortune contraire, ayant renouvelé quelques-unes de leurs pre- 
mières prétentions, les envoyés des Étais ne cherchèrent pas à 
s'en prévaloir pour leur opposer de nouvelles exigences; ils s'en 
tinrent à leurs premières propositions, sans que le succès de la 
dernière expédition leur y fit rien changer. Ces propositions, 
jusque-là repousstes par le roi d'Angleterre, devinrent les articles 
du traité signé ! sous la médiation de la Suède entre les parties bel- 
ligérantes, qui le ratifièrent* un mois plus tard. Toutes les con- 
quêtes qui leur appartenaient avant la guerre leur furent récipro- 
quement attribuées. L'Angleterre garda la Nouvelle Amsterdam ou 
New-York, et New-Jersey en Amérique. Les Provinces-Unies se 
rent rendre la colonie de Surinam qu'elles avaient perdue, et quoi- 
qu'elles eussent antérieurement promis de restituer à l'Angleterre 
l'ile de Pouleron, l’une des Moluques, la plus riche peut-être des 
colonies de la Compagnie des Indes, elles la conservérent, en 
alléguant qu'elles ne s'on élaient jamais dessaisics. 

Le roi d'Anglelerre renonca en outre à loutes les réclamations 
qui avaient servi de prétexte à la guerre, Il se relâcha sur quelques 
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points de l'acte de navigation, en autorisant les bâtiments mar- 
chands des Provinces-Unies à transporter en Angleterre les produits 
du sol de ln république, ainsi que les marchandises de l'Alle- 
magne et des Pays-Bas. 11 consentit même à rétablir le traité de 
commerce que les 
auparavant, sans avoir pu à peine en profiter. Toutefois, il ext- 
geait le salut du pa les États ne s'engagèrent 
à le rendre qu'aux vaisseaux de guerre, et seulement dans les 
mers britanniques, en faisant spécifier qu'ils ne l'accordaient qu'à 
titre de courtoisie. Ils espéraient se garantir ainsi contre des 
exigences abusives qui, à quelques années d'intervalle, devaient 
provoquer une nouvelle rapture. Les envoyés du roi d'Angle- 
terre signèrent le même jour deux autres traités, l'un avec la 
France, l'autre avec le Danemark. Par le premier, Charles Il 
restitua à Louis XIV la Nouvelle-Écosse et rentra en possession 
d'une partie des Antilles. Par le second trailé, il ft participer 
le roi de Danemark au bénéfice de son alliance avec les États 
généraux, et déclara reprendre avec lui les anciennes relations 
d'amiti 

La paix de Bréda, ainsi imposée à l'Angleterre par une expèdi 
tion victorieuse, élait pour la république un titre de gloire. Le 
Grand Pensionnaire de Hollande avait le droit d'en être fer. Il 
recevait de toutes parts des félicitations dont sa modestie semblait 
embarrassée ; il y répondait en déclarant * « qu'il n'avait d'autre 
mérite qu'un zèle ardent et inviolable pour le service de sa patri 
S'il s'enorgueillissait, c'était de la renommée qu'elle s'était acquise. 
«Je vous assurai, le mois dernier de l'année précédente , éerivait-il* 
à l'un de ses amis, « que je tenais pour certain que les Provinces 
Unies , dans l'espace de deux ans, seraient en meilleur état et en 
plus grand crédit qu'elles n'ont jamais été. J'ai la coufiance que 
vous jugerez avec moi que la prédiction est accomplie, puisque 
d'abord, par Ja bénédiction de Dieu, les armées de cet État sont 
entrées jusqu'au cœur de l'ennemi et ont obtenu sur lui une si 
illustre vicloire; quensuile il en a eu la gorge comme liée par 
l'étreinte de cet État, et a êté réduit à consentir à la paix, telle 
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qu'elle a été conclue hier soir à Bréda avec des conditions qu'on 
n'aurait jamais pu autrefois exiger. + 

La nouvelle de la signature du traité fut accueillie dans les Pro- 
vinces-Unies par des témoignages d'allégresse ; la satisfaction popu- 
laire et l'orgueil patriotique se donnèrent libre cours. De nom- 
breuses médailles consacrèrent les souvenirs d'une paix aussi 
glorieusement conquise. Celle que les États généraux firent frapper 
représentail sur le revers la Concorde tenant d'une main une corne 
d'abondance , avec cette légende : « Jrato bellum. placato numine 
paz est. » Quand Dieu est irrité, c'est la guerre; quand il est apaisé, 
+ « Redift concor- 








c'est la paix. On y lisait en outre ceite inseripl 
dia mater, Bréda 1667.» La concorde est revenue comme une 
mère. Sur la face, la Concorde, sous les traits de Minerve tenant 
attachées à sa pique les sept flèches qui étaient le blason des Provin- 
ces-Unies, ayant à sos côlés une brebis ot un lion, était figurée 
écrasant la Discorde, avec celte devise : « Afitis et fortis.» Douce et 
forte. Dans Je lointain, on découvrait des vaisseaux en flammes ct 
un village incendié, et au-dessus de la tête de la Discorde, on lisait 
ces mois : « Procul hinc mala bestia regnis.» Loin d'ici ce mons- 
ire falal aux États. 

À Bréda, la publication de la paix eut lieu avec pompe‘, devant 
la porte des maisons des ambassadeurs et devant l'hôtel de ville. 
Le soir, les ambassadeurs d'Angleterre, de France et de Dane- 
mark firent couler sur les places publiques des fontaines de vin 
Un feu de joie fut allumé derant l'hôtel de ville, et les députés 
des Étais servirent dans la salle une grande collation à laquelle 
les jeunes Billes de la ville furent invitées. « Nous bûmes avec 
elles des sommeljes, comme on appelle ici les santés, et voici 
comment cela se fait : On met du vin et du sucre dans un verre; 
la fille commence par en avaler une gorgée, puis elle rend le verre 
à celui qui le lui a prèsenté, et le baise à la bouche ; l'homme fait 
la méme chose, de son côlé, jusqu'à ce qu'il ne resle plus une 
goutte de vin dans le verre. Cela dura bien avant ds: 
À la Haye, le Grand Pensionnaire donua un repas somplueux , et 
pendant une parie de la nuit, le peuple de la ville, aux divertisse- 
ments duquel il prit part, vint danser et boire devant sa maison *. 








nuit. » 





1 L. d'Esirades, 26 août 1667, 
* L. d'Estrades, 48 septembre 1607. 
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Le jugement qu'il portait sur ces réjouissances et ces solennités 
est curieux à connaitre. A || ite des fètes auxquelles la victoire 
de Chatham avait déjà donné lieu quelques mois auparavant, il 
écrivait à Beverningh ‘ : « Je sais bien que les feux de joie occs 
sionnent beaucoup de débanches et impliquent beaucoup d'orgueil; 
mais comme ce sont aussi des moyens pour imprimer au peuple 
l'idée d'une grâce reçue de Dieu et pour lui faire prendre une plus 
grande part aux succès oblenus, j'ai pensé que le dernier succès, 
entre lous, mérite bien ces manifestations de joie publique. » 

Les États généraux et les États de Hollande n'oubliérent pas les 
inqueurs. Îls adressérent tour à tour leurs félicilations à Corneille 
de Witt et à Ruyter. Les États de Hollande *, pour perpétuer le 
souvenir du service qu'ils avaient rendu à la république dans la 
dernière expédition, leur firent présent, ainsi qu'à Van Ghent, de 
magnifiques coupes d'or ‘ qui valaient chacune 5,000 for 
elles étaient ornées de médaillons peints sur émail qui reprèsen- 
taient l'attaque du fort de Scheerness, ainsi que la prise et l'incen- 
die des vaisseaux anglais auprès de Chatham et d'Upnor: le pied 
lé portait des festons de fleurs, et sur le couvercle se trou 
le lion rouge, emblème des armes de la province. Les États de 
Hollande ne considéraient pas que ee don püt être pour Corneille 
de Witt une récompense suffisante, L'année suivante, la propo- 
sition fat faite de lui acheter un domaine, la seigneurie de Spi 
Kenisse ‘; mais elle ne fut pas accueillie favorablement : malgré le 
mauvais vouloir persistant de quelques députés, il n'en reçut pas 
moins un titre de rente de 30,000 florins ‘. Le Grand Pensionnaire, 
quis'était soigneusement abstenu d'intervenir dans ces délibérations, 
ne dissimula pas sa satisfaction de ces témoignages de reconnu 
sance qui lui semblaient pleinement juatifiés. Il écrivait à l'un des 












































1 L. man. de Jean de WVitt à Bererningb, le 30 juin 4067. 

3 Résol. Holl, 2 juillet 4867. 

4 La coupé d'or de €. de Witt avait été pieusement conservée par la dernière 
descendante en ligne directe de l famille, madame Hoog. Mais clle à été dernid. 
rement mie en vente, at, n'ayant pas &té rachetée par l'État, est paisée entre Les 
mains de M. de Rouchild, à Vienne. Celle de Van Glent a été fondue à la Gn du 
dernier siècle. Celle de Ruyter appartient aujourd'hui aa comte de Golls. 

4 Notes du conseil de Dordrecht, janvier 1608 : Article Lorsr, Almanach Hot: 
Lande, 1850, p. 76. 

5 L. Wicquefort, 3 janvier 1600. 

* Résol. Holl, 15 décembre 1668. — L. Wicquefort, 20 décembre 1668. 
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dépulès d'Amsierdam, Valkenier ‘, « que la grande constance et 
la volonté inflexible de son frère avaient valu aux États le suceis 
de l'entreprise qui avait été, avec la grâce de Dicu, l'instrument 
de la vichoire, et par suite, de la paix ». Le conseil de Dordrecht, 
dont Corneille de Witt était l'un des bourgmestres, prit les devants, 
pour lui rendre Les honneurs qui lui étaient dus. 11 confia l'exécu- 
tion de son portrait à l'un des premiers peintres du pays, Jean de 
Baan; deux ans plus tard, le tableau, richement encadré, fut reçu 
avec solennité et placé dans la grande salle de l'hôtel de ville. Cor- 
neïlle de Will était représenté au bord d'une rivière dans laquelle 
les vaisseaux anglais étaient livrés aux flammes, tenant à la m: 
un bäton de commandement, el ayant auprès de lui une comme 
d'abondance , emblème des biens de la paix dont les Provinccs- 
Unies lui étaient redevables. L'inscription qui ornait le tableau 
rappelait « à toutes les générations à venir Les exploits du grand 
citoyen qui dans une expédition héroïque avait détruit jusque dans 
les fleuves du royaume ennemi les plus puissants navires de l'An- 
gleterre, en lui enlevant l'empire de la mer et en lui imposant là 
paix ‘». Le retour de Corneille de Wittdans sa villenatale* eut l'éclat 
d'un triomphe. Lorsqu'il approcha de Dordrecht sur son yacht, il 
fut salué par les salves des canons et par le tir des compagnies 
bourgeoises, pendant que les trompelles sonnaient des fanfares. 
Quand il descendit sur le quei, les régents vinrent à sa rencontre 
pour le féliciter, el suivis de tous les habitants, l'accompagoërent 
jusqu'à sa demeure. Le soir, la ville fut illuminée, et le lendemain, 
un sermon d'actions de grâces fat solennellement prononcé en son 
houneur 

L'opinion publique encourageait ces hommages. Les poëles de 
Hollande, et surtout ceux de Dordrecht, entre autres P. Godewyck, 
l'ancien professeur des deux frères, publiérent à l'envi des louanges 
de Jean et de Corneille de Witt, auxquelles étaient jointes celles de 
Royler, et qui furent réunies dans un recueil du temps. Vondel 
écrivit en leur honneur des chants de triomphe. Le savant Jacques 
Lydius, pasteur de Dordrecht, obéissant à la même inspiration, 

















1L, man. de Witi à Velkonier, 4er janvier 1669. 
2 Wicgueronr, 1. IV, p. 109. 

#17 septembre 1667. 
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publia bientôt après son bel ouvrage latin intitulé : « Belgium glo- 
riosum » : la gloire de la Hollande, dans lequel il retraçait avec 
une rare élégance, el souvent avec une éloquence tout antique , les 
succès de la république, l'heureuse conduite de la dernière guerre, 
eten reportait le principal mérite au Grand Pensionnaire ainsi 
qu'à son frère, qu'il nommait « les bons génies de l'État ». 

Cette prospérité, si brillante qu’elle parût, ne pouvait abuser 
Jean de Witt, et la satisfaction d'en joair à l'aise ne lui était pas 
laissée. Des dangers sans cesse rensissants menaçaient l'indépen- 
dance de la république, obligée de se défendre tour à tour contre 
ses puissants voisins. La paix avec l'Anglelerre n'était pas encore 
conclue, que déjà la rupture avec la France semblait imminente. 
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CHAPITRE VII 


LA RÉSISTANCE DES PROVINCES-UNIES A LA FRANCE. — L'INVASION 
DES PAVS-3AS PAR LOUIS XIV. — LA TRIPLE ALLIANCE. — 
UNE GRANDE VICTOIRE DIPLOMATIQUE. 


Projets d'agrandissements territoriaux de Louis XIV. — La mort de Philippe IV le 
détermine à les metire à exécution, — Rewources de la France. — Épuisement 
de l'Espagne. — Polémique diplomatique. — Le Bouclier d'État et de justice, 
publié par Lisola. — Invasion des Pays-Bas. — Leur ra 3 

— Les promener d'accord violées. — Nége- 
ciations de Louis XIV en Europe. — holement des États généraux. — Dangers 
d'une rupture avec la France. — De Witt cherche à mémager un accord, pour 

“empêcher l'annexion des Pays-Bas à la France, — Louis XIV limite ses préten- 
fs, mais refuse de donner des garanties, erre recommence. 

os des. Provinces-Unies Suède et l'Angleterre. — La Suède 
létachée de la France. — Le roi d'Angleterre est 
publique, en se rapprochant des États géné 

Haye. — Accord entre Temple et de Witt. — Adhésion conditionnelle de la 

— Signature triple alliance. — Articles secrols. — Cons 
quences du traité, — Réjouissances publique: 

Déception de Louis XIV. — Sen traité secret avec l'Empereur pour le partage de 
le monarchie espagnole. — Reprise des hostilités. — La Franche-Comté con- 
quise en quinze jours, — Louis XIV rassuré sur le triple alliance par les com= 
munications du comte d'Estrades et par Les ménegements de Jean de Wii. — 
Nouvelle ambassade de Van Beuningen. — L'Espagne est mise en demeure 
d'accepter les offres de Louis XIV. — Elle consent à lui abandonner ses con 
quêtes dans les Pays-Bas. — I 
articles secrets de Îa triple alla 
© politique énergique des État 
concours de la Sudde, ea obligeant l'Espagoe à lai payer de 
armements, — Ils ne portent garants de la paix. — La prolongation de la trè 
— Dernières dificaltés — Le congrès et le traité d'Aix-l-Ghapelle, 

Nouvelle situation diplomatique de la république. — Un changement d'al- 
liances, — Les Provins arbitres de l'Europe 



























































L'invasion des Pays-Bas par Louis XIV mettait les États 
généraux dans la nécessité de choisir entre l'alliance ou le voisi- 
nage de la France. Le Grand Pensionnaire avait prèvu celte 





1 L'ouvrage coasullé pour ce chapitre est principalement le tome II des négo= 
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“6 JEAN DE WITT. 
funeste extrémité, Recevant dans sa maison de eampagne le 
cardinal de Retz, t, quelques 
années auparavant, les événements qui déjà lui paraïssaient inévi- 
tables, disant que, « quelque soin qu'il prit pour maintenir la répu- 
blique dans l'amitié du roi de France, il voyait bien qu'elle ne 
pourrait se dispenser de lui résister el d'aller ainsi au-devant de 
ses ressentiments ! ». 

Louis XIV allait rendre cette crise inévitable. 11 avait rep 
l'ardente ambition d'un conquérant les projets d'agrandissement 
que Mazarin lui avait légués, et qui étaient destinés à assurer, 
par l'annexion des possessions restées à l'Espagne a nord de son 
royaume, la prépondérance de la France en Europe. La mort de 
Philippe IV lui donnait le prêtexle qu'il atlendait pour annon- 
cer publiquement ses revendications, et peu s'en fallut qu'il ne 
les fit immédiatement valoir par la force. Toutefois, après de lon- 
gues hésitations dont ses Mémoires donnent le témoignage, il avait 
semblé vouloir se contenter de démarches diplomatiques pour 
obtenir satisfaction. La cour de Madrid lui ayant fait entendre 
qu'elle ne pourait les accueillir, il avait pris toutes ses mesures 
pour conquérir l'héritage qu'il convoitait. La guerre entre l'Au- 
gleterre et les Provinces-Unies lui paraissait favorable à l'exécution 
de ses projets, « les deux voisins les plus intéressés à la défense 
des Pays-Bas étant occupés à se défendre l'on contre l'autre **. 
Aussi ne voulut-il pas atiendre que la paix fût conclue, pour tenter 
le succès de son entreprise, et il résolut de la précipiter, en profi- 
tant de l'épuisement des deux puissances ritales 

La prospérité de la France mise en regard de l'épuisement de 
l'Espagne lui permettait de tout oser. Les finances, la marine, 
l'armée, sous le direction de ministres lels que Colbert, Lionne, 
Louvois, ne laissaient rien à désirer. L'ordre avait été rétabli dans 
les finances par l'énergique administration de Colbert, et le pro- 





de France, il lui avait p: 























ciation relatives à La succession d' Espagne, par M. Mignet, troisième partie, 10e 
tion Il, et quatrième partie, sections I et IL. Les documents qui en sont extraits 
sont complétés par les archives de la Haye ct par le savant mémoire de M. Combes 
(488%), sur la correspondance française inéiite de J. de Witt et du chevalier 













Le men. de M. ambassadeur de France à le Haye, à la marquise 
d'Uxelles, 31 janvier 4007 : Bibl. nationale de Paris, 
2 L Temple à son frère, 10 octobre 1607. 
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CHAPITRE Ir. sn 
duit des impôls presque doublé, quoique les charges eussent &1é 
diminuées. « Les revenus suffisent pour satisfaire à toutes les 
dépenses it l'ambassadeur des États! ; « les formes sont 
tellement améliorées, qu'elles rapportent tous les mois 2 millions 
dans les coffres du Moi, et la lille, 32 millions par an. » 
L'accroissement des receltes publiques, qui s'étaient élevées 
jusqu'à 95 millions, avait servi à encourager le commerce et 

mdustrie, en même temps qu'à développer la puissance mili- 
taire du rojaume. La marine avait pris une importance jusqu'alors 
inconnue. De Lionne, dan les attributions duquel elle ren- 
trait, lui avait donné (out son essor. En 1667, elle comptait 
110 navires, armés de 3,713 pièces de canon, et montés par 
21,915 hommes d'équipage, sans comprendre les officiers. L'armée 
de terre, disciplinée, organi 


éeri 











e, approvisionnée par Louvois, « le 
Colbert de la guerre +, avait élé considérablement sugmentée; 
elle comprenait 72,000 hommes, répartis en G00 compagnics 
d'infanterie, et 190 cornetles de cavalerie *. Les gardes-françaises 
et les Suisses lui donunient un corps d'élite de 6,500 fantuss 
la maison militaire du Roi, qui comprenait les gardes du corps 
et les mousquetaires avec les gendarmes et les chevau-légers, y 
sjoulait une réserve d'environ 2,000 cavaliers. L'amélioration de 
l'armement de l'infanterie et la construction d'un puissant maté- 
riel d'artillerie contribuaient également à préparer le succis 
d'une nouvelle guerre. En vue de l'expédition qu'il mëditait, 
Louis XIV avait réuni 50,000 hommes dans les deux provinces les 
plus rapprochées des Pays-Bas, el comptait ainsi s'en assurer faci- 
lement la conquéte. 

L'habile direction doanée à la diplomatie française par de 
Lioune permettait au roi de France de faire la loi à l'Europe, 
qui paraissait se résigner à la recevoir. Le pape Alexandre 
avait donné lui-même l'exemple de là soumission : n'ayant pas 
accordé une réparation qui parût suffisante, à la suite des violences 
que la garde corse s'était permises contre l'ambassadeur de France, 
le due de Créquy, il n'évitait l'occupation de Rome par des roupes 
françaises qu'en acceptant humblement les satisfactions qui lui 








1 L. Roreel à de Witt, 3 avril 1663. 
2 L. Louvois à Pradel, 15 mars 1666 (roir Histoire de Lourois, par Roussær, 
tp 07) el Le Borcel à de \Vitt, 3 avril 1663. 
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ss JEAN DE TT. 
étaient imposées. L'empereur d'Allemagne Léopol, menacé par 
l'invasion des Tures, n'asait dà Je salut de l'Autriche qu'à un corps 
d'armée francais qui arrèlait la conquèle ollomane par la glorir: 
victoire de Saint-Golhard. Quant au roi d'Angleterre Cha 

Jouis XIV n'avait plus rien à craindre de ses entreprises, depuis 
qu'il avait oblenu de lui, au prix de cinq millions, la vente de 
Dunkerque, Pune des clefs de la France ?, et la guerre qu'il lui 
avait déclarée pour venir en aide aux Provinces-Unies était trop 
inoffensive pour l'exposer à ses ressentiments. Tous les obstacles 
quêtes du roi de 
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ance avai gagné. & E 
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ivait au diplomate du Lemps * 


ait d'ombrage. » Elle s'était 


m'était plus», 
dépouillé dont le troue seul ser 
épuisée dans la guerre sanglante ef opiniätee qu'elle avait soutonne 
e les Provinces-Unies, pour le on jou, ety avait 
dépensé près de deux milliaris ?, Ses revenus, loin de sullire aux 
dépenses, ne dépassent pas 18 millions de réaux, malgré les 
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villes, pendant que les champs restaient sans eullure. L'Es 





était comme enserelie vivante dans un sépulere. à et impr 





qu'avec evtle misère, le royaume dure encore nn siècle », décla= 
raient les premières corlés assemblées par Philippe IV, ci l'un des 
conseillers de Ia 
le const 
conquérants, présentement, nous som 

La mort de Philippe IX ?, en exposant l'Espagne à de nouv 
dangers, achovait de rèuh 


nières extrémités, l'hilippe 14, qui l'avait lais 





disait dans 





gente, le due Medina de la Tor 


«Si, parle passé, nous avons pu nous slorifier d'être des 





endangerd'étreconquis.= 
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ire la monarchie espagnole aux der- 
ée dépérir entre ses 





1 L. Temple, 40 octobre 1667 
2 Truvue, Mémoirer, 1, p. 216. 

5 Gounutttr, Mémoires. 

426 ou 29 millions de franes, d'après Goursille 
#17 septembre 105. 





navires vit. ns 
an enfant de quatre ans, si 

ivre. Son fils naturel, 
don Juan, qui s'était signalé à la tôte des armées espagnoles en llalie 
et en Flandre, étaittambé en disgrâce, el c'était à sa veuve, la reine 
Marie-Anne d'A: “ur d'Allema; 
que la régenes 
conseil ou junte de réyjenre composé de 
Castrillo, président de Castille, chef de la justice et de li polic 
du rojaume; don Chrisloral Cres 
doal, archevèque de Tolède ; Le cardinal d'Ara= 
gon, inqui ral; le marquis d'Ayelonn, représentint la 
grandesse 4° le comte de Peñaranda, conseiller d'É 
premier arte de la régente fut Le choix d'un nouveau cousci 
€‘éit son confesseur, le Père Nithard: elle lui fit cé 
cardinal d'Aragon les fonctions d'inquisieur général et ne tarde 
pas à reclion du gouvernement, sans trouver en lui 
ane des qualités d'un pren 
Pays-Bas étaient lt possession la plasmenacée de la monarchie 
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de Castel-odrigo, 
à l'œuvre 


ent 








négligé de pourvoir à leur sécurité. Le marqu 





nommé depuis trois ans, s'était mis couraÿeusem 
pour sortie de celle détresé et pour résister à l'invasion 
française qu'il prévoyail. Toutefois, malgré l'appel d'argent 
et de soldats qu'il ne cessait d'adresser à Madrid, il avait à 
peine sous Ja main 20,000 hommes disséminés dans toutes Les 
garnisous, et ne complait pour la résistance que sur les régi 
ments allemauds fournis par la cour de Vienne, « Si les Franc 
nous attaquent au printemps, » écrivait-il *, « je ne vois pas 
comment ces provinces seront sauvées , à moins d'un miracle. » 

Trop confiant dans son courage et son activité ?, Castel-Rodrigo 
croyait pouvoir se passer d'auxiliaires; prétendant suflire à tous 
les services publics, malgré la goutte qui le retenait souvent dans 
































14656. Fr 
2 L. de Castel-Rodrigo, 20 mars 1067. 
3 De Guicus, Mémoires, p. 265, 267. 
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son cabinet, il se montrait jaloux de conserver pour lui seul l'exer- 
cice de tous les pouvoirs politiques et militaires. Il s'était ainsi privé 
de l'assistance du prince de Ligne, Le plus grand seigneur des Pays- 
Bas, dont la disgrâce avait indisposé la noblesse flamande ‘. Il 
avait également tenu jusqu'alors à l'écart le soul officier de talent 
et d'expérience dont l'Espagne püt disposer, le comie de Marsin, 
ancien compagnon d'armes et lieutenant de Condé, éloigné par la 
Fronde du service de la France, et à qui la cour de Madrid avai 
confiè le commandement des troupes dans les Pays-Bas. Les pro- 
vinces espagnoles ainsi délaissées semblaient être une proie offerte 
au premier occupant. 

L'Espagne, dans cet abandon, avait trouvé pour défendre sa 
cause deux diplomates, l'an à son service, l'autre au service de 
l'empereur d'Allemagne, don Eslevan de Gamarra et le baron 
Lisola. Don Estevan de Gamaria, amlassadeur d'Espagne à la 
Haye, avait exercè les priacipales charges militaires dans les 
armées espagnoles; il s'y était élevé jusqu'au rang de maitre de 
camp général, et avait obtenu le gouvernement de la citadelle de 
Gand. Kecherchè et apprécié comme négociateur, il avait à sa 
disposition les ressources d'un caractère affable et d'un esprit dél 
« Son humeur gaie et ouverte le rendait d'un commerce doux el 
agréable», écrivait un ambassadeur de France * qui l'avait beaucoup 
connu, « el quelque opposés que fussent nos intérèls, nous récümes 
ensemble avec beaucoup de liberté et de familiarité. » Mais il n'avait 
pu jusqu'alors détourner le cours des événements, et avait fait de 
vains efforts pour détachor lesProvinces-Uniesde l'alliance française. 

A cûté de don Estevan de Gamarra, Francois de Lisola donnait des 
preuves d'une énergie et d'une activité de caractère peu com- 
imunes, jointes à de rares talents de publiciste. 11 était né en 1613 
à Salius, en Franche-Comté, et à ee lire, se trouvait êlre sujet 
espagnol: mais dès sa jeunesse, il avait passé au service de l'empc= 
reur d'Allemagne, qui après l'avoir employé dans les négociations 
les plus importantes , l'envoya tour à tour comme ambassadeur à 
Londres et à la Haye, en lui donnant le titre de baron. [1 s'était 
empressé de signaler les dangers de la puissance française *, avait 




















1 De Guns, Mémoires, p. 275. 
+ Povronxe, Négociations man, 4, I, p. 136, 
+ L: d'Éstrades, 17 septembre 1069; et L. de Lionne, 43 je 
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CHAPITRE vi, a 
associé à sesinquiéludes le Grand Pensionnaire de Hallando, eteom- 
mencait ainsi le rèle qu'il continua jusqu'à Ja fin de sa vie, celur 
d'un adversaire résolu ot opiniätre de la domination dont Louis XIF 
menaçait l'Europe. informé par les communicalions secrètes 
ménagées dans loules les cours, et jusque dans celle de 
Louis XIV, des projets etes manœuvres de la diplomatie francaise, 
il ne recourait pas à de vaines intrigues pour les déjouer. [l avait un 
plan, etsarait le suivre : c'élait le plan dela coalition contre la France. 

Le cri d'alarme qu'il jelapar lapublication de son premier écrit : 
le Bouclier d’État et de justice, successivement lraduil dans toutes 
les langues, eut le retentissement le plus éclatant. 11 le publiu 
pour répondre au long manifeste intitulé : Traité des droits de la 
Reine Trés-Chrétienne sur divers États de la monarchie d'Espa- 
ge, que Louis NI venait de faire paraitre. Renonçant à toute dissi- 
mulation, le roi de France invoquai aucacieusement, en faveur de la 
reine sa femme, non-seulement Le droit de divolulion, pour lai faire 
recueillir une partie de l'héritage de Philippe IV comprenant la 
plupart des provinces des Pays-Has, le Franche-Comté et le Luxem- 
bourg, mais encore le droit de succession qui devait lui altribuer, en 
lage du royaume de son frère, 
! faite. Démembrer la monar- 














































«as de mort de Charles If, tout ll 
malgré la renonciation qu'elle ÿ av: 
che espagnole sans attendre qu'elle fütvacante, el quand Charles I 
aurait cessé de vivre, s'en emparer, telle était l'insaliable ambition 
de Lo que et à l'Europe. 
Lisola opposa à ces revendications jutalion péremploire, 
dans laquelle il mettait à la fois sa science de jurisconsulie et son 
éloquence de polémisie au service d’une juste cause. Son mémoire, 
qui faisait honneur à la litérature politique du temps, hattait en 
brèche les arguments de Louis XIV, et mettait fin victorieusement à 
toute controverse de procédure. Lisola conteslait au roi de France, 
comme injustifiable 
de la souveraineté pc 
appartenait aux enfants d'un premier mariage ; 
futables arguments que le droit de dévolution ne pouvait légale- 
ment profiter à la reine de France, comme fille de la première 
femme de Philippe IV, et devait rester exclusivement applicable 
à la loi civile. IL établissait ensuite que les Pays-Bas, étant un 
t suivre la loi 
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la prétention d'étendre à la transmission 
que l'héritage des biens paternels, tel qu'il 
prouvait par d'irré. 

























J'Espagne, où la dévolution élait inconnue, de: 
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invoquait ingéniensement, à l'appui de son argu- 
en France l'emportait sur loules les 


du roçau 
mentation, la loi salique q 
autres lois, tellement que toutes les provinces successivement 
unies à la couronne ne pouvaient plus en être détachées, mal- 
gré les droits dont les filles auraient pu se prévaloir. Il rap 
pelait enfin, avee l'autorité de la bonne foi, que la renonciation de 
la Reine, faite suivant toutes les formes, avait été la condition de 
la paix des Pyrénées, el que ne vouloir pas la reconnaitre pour 
valable, c'était porler atteinte aux prindipes de droit public. Il 
démontrait péremploirement que Louis XIV n'engageait pas on 
is ne cherchait qu'un prétexte à la violation d'un 
gles d'un procès », déclarail-il, « ne permettent 

















procës civil, n 
traité, « Les r 
pas la guerre; on n'a jamais vu débattre des con 
ni les premières citations judiciaires se faire avec 40,000 hommes. 
Aus un ne voit que trop que Le roi de France ne veut d'autres 
arbitres que les armes ; un tribunal de son trône, et des 
juges de ses soldass. » Lisola acher 








ts à coups d'épée, 








se 





it son mémoire en signalant 
sans détours les danyers de conquêtes qi menaçaient toutes les cours 
et lous les peuples : « Faisons donc cause commune », ajoutait-il, 
& el ne mettons qras loute notre ressource en la grâce du eyelope, 
qui ne fut profitable à Clysse que par un bonheur inespéré 
1 faisait ainsi un appel anticipé aux liques européennes qu 
devaient plus tard servie de barrire aux envahisements de 
Louis XI 

Maïs jusqu'à ce que cel appel füt entendu, ce n'étaient pas les 
mémoires diplomatiques qui pouvaient suflire à la défense de F'Es- 
pagne. La réponse de Lisola au manifeste du roi de France n'était 
pas encore publiée, que Louis XIV avait recours aux armes. Les 


























assurances pacifiques par lesquelles il avait abusé jusqu'à la d 
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inutiles s 
n'eut plus besoin que d'un ordre deunéà ses troupes, por 
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s préparatifs milila levés. Aussi, qu 
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franchir les frontières des Pays-llas, nolifia- 
lle 
mait, au nom de l'infante Marie” 
pagne, pour éviter la 





Reine régente ! son dessein d' 





occuper, avant la fin du mois 
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de mai, les provinces qu'il 





se, sa femme. 11 ne aissait à la cour d 
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CHAPITRE Vi. 423 
spoliation dent elle était menacée, d'autre parli à prendre qu'un 
abandon volontaire. « Voila un changement de seine », êen 
vait de Lionne à l'amba is à Madrid, l'archeve- 
que d'Embrun, « qui va faire du bruit en votre cour. » Pendant 
que Ja veuve de Philippe IV, pour essayer de gagner du lemps, 
4 se déclarait préle à chercher des moyens d'accommodement 
le roi de France rejoïmait son armée qu'il avait mise sous le 
commandement de Turenne , et quatre jours avant la fin du mois 
de mai, il entrait en conquérant dans les Pays-Bas. 

Pour rassurer l'Europe, Louis XIV domfait à sou invasion le 
nom de voyage, déclarant qu'il allait entrer en possession des pays 
qui luiappartenaient, Il s'y préparait comme à une fête, et au quar- 
lier général d'Amiens, où la Reine était venue le rejoindre pour se 
monïrer à ses nouveaux sujels, les revues élaient entremélées 
de grands bals pour lesquels Ja tento royale avait ëté disposée 
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comme un salon de Versailles. Toutefois les précautions mili- 
laires n'avaient pas été négligécs. Deux divisions de l'armée, 
chacune de 8,000 hommes, ataient êté déchées pour s'opposer 
à toute diversion, l'une sous le commandement du maréchgl 
d'Aumont, entre la Lys et la mer; l'autre, sous Les ordres du mar- 
quis de Créquy, sur Les frontières d'Allemagne, et c'était avec le 
troisième corps, fort de 33,000 hommes, que le roi de France. 
accompagné par Turenne, ourrait la campagne. IL trompa l'ennemi 
évacué, él en menaçant 








en sé parlant sur Charléroï qui ava 
Bruxelles, ain d'obliger le marquis de Castel-Rodrigo à rappeler 
ses meilleurs régiments pour la défense de la capitale des Pays= 
Bas. altique ayant atteint le but qu'il s'était pro 
Louis AV +0 détourma précipilamment sur l'Escaut, et 
deux seuaiues sulfirent pour que les places fortes de là Wlanitre, 
At, To ; Douai, Courtray, Oudenarde, tombasent en son 


pouvoir, après une défense plus apparente que réelle. L'inon- 















dution des abords de Dendermonde ayant sauvé celle place qui 
était In clef de Bruxelles, de Gand et de Malines, l'armée royale 
lorieuse redesce 





t le cours de l'Escaut 





ée dns su marche v 





ar 
elle sint mettre le si 
d'Aumont la rejoignit. 
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ge devant Lille, où la division du m. 





1 L, de la reine d'Espagne à Louis XIV, 31 mai 1667. 
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Lille était défendue par une garnison de 2,00 fantassins et 600 
à 700 cavaliers !, commandés par de braves et habiles officiers, et 
par 1,500 hommes de garde bourgcoise qui avaient promis au 
gouverneur, le comte de Brouay *, de l'assisier jusqu'à la derni 
extrémité. Elle devait en outre être secourue por un corps d'armée 
de 12,000 hommes réunis à Ypres par le comte de Marsin, auquel 
le marquis de Castel-Rodrigo avait fait un tardif appel. Mais les 
travaux d'investissement, dirigés par Vauban, furent conduits avec 
tant d'activité, que l'espoir des assiégés fut déçu. Huit jours suf- 
tirent pour ouvrir uñe double tranchée. Au bout de quinze jours, 
les deux demi-lunes qui mettaient obstacle à l'assaut furent empor- 
tées après une lutte opiniätre, et la bourgeoisie, infidèle au ser- 
ment qu'elle avait prêté au gouverneur, le somma de capituler. Sur 
son refus, le peuple courut aux remparis, fit cesser le feu, et Lille 
ouvrit ses portes au roi de France, qui ÿ fitune entrée triomphale *. 
Ja cavalerie espagnole que le comte de Marsin avait fait avancer 
au secours de la place assiégée, n'arriva que pour assisler à la 
prise de la ville; après une tentative inutile de combat, elle fut 
dispersée et refoulée avec grandes pertes sur Les frontières des 
Provinces-Unies. 

Louis XIV venait ainsi de se rendre maïre d'une ligne de 
places que Vauban allait fortifier pour donner à la France, comme 
il le disait, « sa frontière de fer ». Malgré ses derniers préparatifs 
de défense, l'Espagne ne semblait pas pouvoir lui disputer la par- 
tie des Pays-Bas qu'il n'avait pas encore conquise. Laissant l'armée 
sous le commandement de Turenne, il vint retrouver la Reine, qui 
l'avait précédé à Arras, et se rendit avec elle à Saint-Germain, 
dans Les premiers jours de septembre, « accompagné des acclama- 
ions de son peuple et de l'admiration de tout le royaume ». 
Malgré l'iniquité d'une entreprise en faveur de laquelle il ne pou- 
wait invoquer que des subtilités juridiques, Louis XIV, en evé- 
eutant les grands desseins de Henri IV et de Richelieu, avait 
fait servir son ambition à la puissance et à la grandeur de la 
France. 




















1 Mémoires Pomponne, imprimés, & Il, pe 446. 
2 Acoc vronr, LU, pe 

3 28 août 4007. 

4 Mémoires Pomponne, t. I, p. #46. 
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Celle conquête, menarante pour l'Europe, élait encore plus 
redoutable pour la république des Provinces-Unies. Elle la mellait, 
ainsi qu'en jugeait Van Beuningen ‘, « dans le plus grand péril où 
elle se fût jamais trouvée ». « La Flandre une fois au pouvoir 
de Louis 





», écrivait Temple”, « les Hollandais sentent que 
leur pays ne scrait plus qu'une province maritime de la France. » 
Ils ne se trompaient pas. Si les Pays-Das passaient sous la domina 
tion française, les Provinces-Unies pouvaient être ruinées ou con- 
quises sans défense. Une fois Anvers devenue ville francaise, la 
clôture de la mavigation de l'Eseant, d'où dépendait la richesse du 
commerce hollandais, ne pouvait manquer d'etre remise en ques- 
fion. 11 était facile de prévoir que Louis XIV ne s'assnjetlirait pas à 
celte clause du traité de Munster arrachée à la faiblesse de l'Es- 
pagne, et la république se trouvait dès lors exposée à un désastre 
irréparable. En outre, l'invasion des Pays-Bas par le roi de 
France exposait les Provinces-Unies à être viclimes du même sort. 
Elles pouvaient craindre qu'une fois la succession espagnole ouverte, 
le roi de France, se proclamant l'héritier de Charles-Quint et de 
Philippe H, ne les revendiquit à leurtour, comme anciennes pos- 
sessions de l'Espagne. Les prétentions que Louis XIV faisait dès 
maintenant valoir sur le Brabant, dontune parie avait été cèdée par 
l'Espagne à la république, suffisaient d'ailleurs, quelles que fussent 
ses réserves, pour alarmer les États généraux, 

Leurs inqu 




















udes étaient d'autant plus justifiées, que le roi de 
Vrance avail refusé de prendre aucun engagement, soil pour 
affranchir les Pays-Bas et les constituer en république indépentante, 
rité 
dont le Grand Pensionnaire avait fait preuve dans les longues 
négociations d'un traité loujours éludé, il n'avait obtenu d'autre 
promesse que celle d'un accord préalable”. 11 s'y fait obsti- 
nément, sans s0 laisser décourager par les nouvelles peu ras- 
surantes dont les correspondances de Paris et de Bruxelles ne 
cessaïent de Jui faire entendre l' 


soil pour les partager avec les Provinees-Unies. Malgré la dex 
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à Je anis », écrivaitil à 





! 6 mai 1008. 

2 L, Temple, 10 décembre 1008, 

3 L. Van Peuningen à de Wu, # février 1657; et L. de Lionne à d'Estndes, 
30 avril 1667. {Voir chapitre V, p. 302.) 

4 L. Van Beuningen à de 5 
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d'Éstrades!, «que cèt État sérail bien aise de seconder par un atcom= 
modement entre Sa Majesté et le roi d'Espagne les pacifiques 


intentions du Roï vatre maître, el pour moi, en particulier, il n'y 
a vien que je ne fasse pour seconder les conseils de ceux qui 
appuñeront les propositions modérées que Sa Majesté pourra faire. 
le Géférera sans doute à tout ce qui pourra faire éclater Je plus 
sa justice et sa générosité, et considérera qu'en la conjoncture 
présente des affaires, elle ne peut plus différer d'en faire Les ouver- 
tures à ses plus affection nés amis et alliés, qui se promeltent qu'elle 
agira de concert avec eux, dans celle importante rencontre, suitaut 
les assurances qui en ont été données. » 

Ces illusions avaient ëté suivies d'un crucl mécompte. Quand 
Louis MK crut n'avoir plus besoin de les entretenir, il mit brus- 
quement fin à Ja politique de ménagements qu'il avait jusqu'alors 
gardée. Avant de douner à ses troupes l'ordre de se mettre en 
campagne, il écrivit au comte d'Éstrades * de quitter Bréda, où 
l'ambassadeur de France s'était rendu pour prendre part aux 
ons de paix entre l'Angleterre et la république : il lu 
l'ordre de revenir sans retard à la Haye, pour ÿ notifier 
g 
Pour justilier son entreprise, d'Estrades était chargé de leur distri- 
buer des exemplaires du mémoire destiné à faire reconn 


droits de la Reine; il devait en méme tem) 

































us sa résolution d'aller réunir les Pays-Bas à son ruÿa 





êr. 





ütre les 





les rassurer, en leur 








ait de se faire donner, 
lus qui n'était pas 


pérsuudant que le roi de France se contenter 
pour prix de leur neutralité, la partie des Pays- 
limitrophe de leurs frontière 

Colle communication, qui emla 
blante pour Jean de Ait, qui Cut le pu 
qu'il commenei 
déeu dans son espoir d'enten 
mai 1667, d'E. donné connaissance de ses dépèche 
le Grand Pensiounaire, e sans cesser de rester maître de lui-même, 
ne lui cuclia ni sa surprise ni son découragementt ». Il lui rappela 





seuil d'Estrailes, était 
ir à la recevoir. « Quoi- 
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Li s'inquitter *», il ne s'at'enlait pas à être ain 
Aussi, quand, le dimanche 13 
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AI lui avait fait donner de ne rien 
entreprendre qu'avec la participation des États généraux. Il protesta 
contre l'empressement avec lequel le roi de France avait pris sa 
résolution de précipiter la rupture, au lieu de s'adresser aux États, 
qui auraient été out disposés à lui faire donner satisfartion je 
l'Espagne. L'ambassadeur de France, désarmé devant ces ri 
nations, était réduit à faire entendre à de Witt que le Roi avait 
satisfait à la promesse d'accord préalable entre les deux sjouverne- 


ments, en résertant aux Prouiners-Unies la pre 


la dernière promesse que L 

















€ comm 
tion du manifeste qui avait annoncé l'entrée de ses troupes en 
campagne. L'assemblée des États 
audience le lendemain 16 ma agea les sentiments du Grand 
Pensionvaire ; elle entendit aver autant d'étonnement que d'irriti- 
tion la lecture de h lettre que Louis MX lui ad 
rer au cnmte d'Estrades, par son président 
Frise, qu'elle avait résolu de délibérer sur la réponse qui ÿ «6 
faite. L'amhassadeur de France allail apprendre, ainsi qu 
reconnul plus tard, à qu'il ny avait rien que les députés des É 
n'entreprissent pour éviter que Les l'aÿs-Bas ne fussent an Hoi : 
car on ne peut leur ôter de L'esji 






généraux, à laquelle il demanda 



























était, leur république ne füt perdue en de 
is NIV, Les États gé 


mais ils se trouvaient isol 








lour arrêter 





s conquêtes de Lo 
pouraient se passer d'allié 
dans da guerre avec l' 
semblaient réduits à être les 


française, sans pouvcir compter sur au 









mis de l'invasion 
1e assistance, « pour 








ntir contre Les 





x de ce soleil qui menaçait de tout 








Par suile des Mliles el privoyantes mar 
e, Louis XIV s'ôtil assuré, sim l'indiifé. 
l'inaction de l'Europe. L'empereur d'Allemagne Léopold 1 4, 
au 
Charles IF, et héritier p 





s de sa dipdo- 
“ce, au moins 





ma 








chef de la ma 





nd 





iche, beau-frère du jeune roi d'Espagne 





som pif de Ja monarchie espagnole , était 


intéressé plus que Lout autre à prendre en main là défense des 


2 46 mai 1667. 
2 L. d'Estrades, 28 mai 
# L. Temple, 13 mai 1667. 
4 Il avait été élu empereur en 16° 
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Pays-Bas. La victoire de Saint-Golhard !, rempartée par son général 
Montecuculli, l'avait mis à l'abri de l'invasion menaçante des Turcs, 
et avait obligé le sultan Mahomet IV à recevoir la paix. Mais il ne 
s'en trouvait pas moins réduit à laisser sans réponse l'appel pressant 
de la cour de Madrid. En effet, la diplomatie française, sous l'inspi- 


ration de Mazarin, avait pris contre l'empereur d'Allemagne cles 
ération d'un 














jusque dans l'Empire, en s'assurant * la oo] 
cerlain nombre de princes allemands dont les États étaient situés 
entre l'Autriche et les Pays-Bas. Louis NIV venait de faire serxir 
leur alliance à srs desseins, en oblenant leur engagement de ref 
ser aux troupes impériales le passage à travers leurs possessions ?. 
Pour compléter ces mesures de prévoyance, il préparait contre 
cait ainsi d'une 





l'Empereur un soulèvement en Hongrie, et le menx 
dangereuse diversion qui lui garanlissait sa neutralité. 1 se flattait 
mème de le désintéresser, en allant jusqu'à lui faire offrir un par- 
tage éventuel de la monarchie espagnole. Quoique aueune suite 
n'eût été donnée pour le moment à cette proposition, les princi- 
paux conseillers de l'Empereur, gagnés d'ailleurs parles libéralitis 
du roi de France, l'avaient accueillie avec faveur * 

Louis 














KIU ne s'était pas contenté d'enlover à l'Espagne l'assis- 
tance de l'Empire, Il avait entrepris de se rapprocher plus étroite 

ment des puissances du Nord, la Sude et l'électeur de Brande- 
bourg, qui commencaient à craindre les dangers de la domination 
française. Pour les rassurer, il avait renoncé à fire monter sur le 
trône de Pologne le duc d'Enghien, fils du grand Condé, et s'était 
rallié, en cas d'abdication du roi Jean-Casimir, à la candidature du 
due de Neubourg. Il compthit d'ailleurs sur les subsides de Ja 
France pour obliger lu Suëde, sinon à lui venir en aide, au moins 
à se tenir à l'écart. D'autre part, en gagnant les ministres de 
V'électeur de Brandebourg par ses largesses, il négociait avec succès 
un lraité par lequel celui.ci s'engageait à ne prendre aucune part 
à la guerre des Pays-Bas. Enfin, au midi de l'Europe, il se mettait 
en mesure d'empéclier la conclusion de la paix qui était mi 

















4e août 16: 
3 14 août 1 
3 Convention avec le due de Neuboarg, 21 juillet 1666; avec l'électcur de 

Cologne, 22 octobre 1166 
Aiser, EL p 525 
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entre le Portugal et l'Espagne. Quoique le traité des Pyrénées eut 
stipulé que la France cesserait de donner assistance au Poriu- 
gal, il n'en it pas moins offrir à la cour de Lisbonne une 
alliance offensive et défensive qui fut acceptée avec empreste- 
ment. Il réussi si à tenir l'Espagne dans de perpétuelles 
alarmes qui mettaient obstacle à tout envoi de secours dans les 














Le roi d'Angleterre lui-même était devenu l'auxilüire de la 
politique francaise. En lui déclarant la guerre, afin de ne pas lais- 
ser les Provinces-Linies succomber à une lutte inégale , Louis XIV 
avait eu soin de s'en tenir aux apparences de la rupture, et comptait 
bien recueillir le prix des ménagements qu'il lui témoignait. Aussi 
Jui avait-il fait offrir * avec confiance, une convention par laquelle 
les deux rois se prometlaient « de ne prendre, pendant une année 
entière, aucune liaison contraire à leurs intérêts réciproques ». 
Charles II lui en donna l'assurance dans une lettre qu'il adressa à 
sa mère, reslée en France, et Louis XIV, se contentant de celte 
re d'Angleterre, le 











déclaration, ft remettre à la reine doua 
même engagement. « Vous pouvez craindre sérieusement » , 
écrivait au grand pensionaire de Witt l'un de ses correspon- 
dants, « qu'en vue de la conquéle des Pays-Bas, la France ne 
s'unisse avec l'Angleterre, tout étant à prévoir dans un siècle où 
iln'y a que corruption et infidélité * ». 

Privés ainsi de toute assistance, el obligés en même temps de 
continuer à soutenir la guerre contre l'Angleterre, les États géné- 
raux n'avaient que deux partis à prendre, l'alliance avec l'Es- 
pagne, ou la tem porisation avec la France. 

En prenant la défense de l'Espagne, ils ne pouvaient espérer, 
pour le moment, engager avec eux aucune autre puissance, et se 
metisient en rupture ouverte avec la France. Toutefois, sous le 
coup de leurs ressentiments et de leurs appréhensions, ils auraient 
ét tentés d'intervenir dans la Intle, si téméraire qu'elle fût, 
pour donner à l'Europe le signal de la résistance, si l'Espagne 
ne les avait rebutés. Persuadée que les Provinces-Unies avaient 
plus d'intérèt qu'elle-même à la défendre ?, l'Espagne prétendait 











1 Février 1687. 
2 L. man. à de Witt, 46 mai 4667. 
3 L. Adliagton, 0 juillet 1660. 
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que le salut des P: 
et regretta 
avait à 
Celuisi venait de négocier avec eux *, par l'entreanise de son 
principal ministre, le baron de Bergheyeck, un projet d'alliance 
défensive, termes de celte convention, les États promet- 
taient d'assister l'Espagne par un prêt de 3 millions et un renfort 
de 12,060 hommes, moyennant la remise en gage des ville d'Os- 
leude, de Hruges et de quelques forteresses limitrophes des laÿs- 


ge-Ras ne devait lui coûter aueun sacrifice, 
déjà les propositions que le gouverneur des Pays-Bas 
dressées aux États généraux, pour obtenir leur concours. 























Bas et des Provinces-Lnies, dans lesquelles ils devaient tenir gar- 
mis: 





Mais les illusions que la cour de Madrid se plaisait à entre 
ent le temps d'arrêt de 
à que l'approche de l'hiver, eurent bientét 
ms. L'Angleterre, pour prix de l'assidance 
qui lui éait demandée par le gouvernement espagnol, réclumait 
également ane ce de telle sorte que l'Espagne, 
olligee de partager les Pays 
alliés, aurai 
CistelRouri 


nuelles instructions qui lui furent 





tenir, et la séeurilé renaissante que lui d 
l'expédition fran 


changi ses disposi 






se 








ion de territaire 











Bas entre le roi de France el ses deux 





comme lécrivai 





icniquement le marqui 





0. « chätiée de trois verges pour une ». D'apri 





essées, il déclura n 
plus autorisé qu'à engager les foris el les revenus du pays de 
évaslé par les troupes francaises. Les 
ne proposition aussi dérisoir 
inner leurs avances, du moment où l'Espagne semblait les 
uder, et de Kit Bt déchirer à l'ambassadeur espagnol à la 
Haye, don Estetan de Gamarra, « que si ses maitres n'ataient pas 
d'autres amis que les États, ils pouvaient bien se vanter de n'en 
avoir pas du tout». 

La conduite 
Pensions 





als généraux 











ile se gardérent de 









se de l'Espagne servait Ja politique du Grand 
re, qui craignait, comme une mesure de désespoir, toute 
ruplure précipité avec la France. Son programme politique se 
résumait dans celte phrase d'une lettre qu'il écrivait plus tard aux 
ambassadeurs des États généraux en Angleterre, Meerman et 
Borvel . « Abandonner l'Espagne, c'est faire cadeau à la France 








2 10 septembre 1667. 
2 L. Meerman à de Witt, 13 novembre 1667. L. de Witt à Meerman, 
48 novembre 1667, W'icousronr, L. [] 
3 L. de Witt à Meorman et Boreel, 
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des Pays-las; prendre à soi senl parti pour elle, c'est folie. [ne 
reste donc à proposer que la conciliation. » De Witt était bien 
déterminé à ne pas reculer devant la ré 
que la domination francaise ne s’étendit sur Les Pays-Bas. Mais il 
avait, d'rutre part, trop de prudence, pour ne pas considérer que 
la république se compromettrait inutilement, lant qu'elle ne ponr- 
rait pas S'assurer le concours de puissants alliés. I résolut donc de 
gagner du lemps en négociant + ce parti était à ln fois le ph 
ele plus habile. En le su 
maitres de donner suite aux projets d'entente avec Louis XL , si le 
ice modérait ses préteul 
la république à trans 
consersaient la liberté de 
ion, en ne gardant aueun 
urope sur le danser de ses conquêtes. 

is MU favar 
mettant fin à La campagne des Paÿ 
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avant que la saison l'y 





Élion, 





à pri 





d'Alost par Tucenna ! Lermina l'expé 
« Jamais la promp- 


ns paru qu'en celle necasion », 


contrai-pnit. 
qui semibla dés larg remise à l'année suivante. 
titude ea farie isex n'oul ni 

écritail à de Ait l'un de 
à Versailles, pour j jouir de l'éclat de son 
assurément suffi pour empêcher le roi de France d'achever son 
entreprise, S'il m'avait cru devoir céder aux conseils de la poli- 









pondanis *, Le désir de rever 








e 








mplie, m'aureit pas 


tique, en témoignant aux États généraux des ménagements inat- 





tendus. 





Les premières lentatives d'accord n'avaient pas trouvé auprès 
de lui un aceucil Rvorable, malgré l'empressement que le Grand 


Quoique l'invasion du roi de Franc 





Peusionnaire y avait m 
dansles Pays-Bas lui semblitune atteinte aux engagements d'accord 
préalable que Louis AIV avait pris avec les Provinees-Unies, de 
All avait en quelque sorte fait violence à ses légitimes res- 
sentiments, afin de laisser ouverte la voie des négociations. Il 
avait repris sa correspondance avec Le comle d'Estrades, qui, pour 
se dérober à des entretiens imporluns, était reparti pour Dréda. 














141 sepiembre 1067. 
2 L. mao. à de LUitt, février 4668; 
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# Ceux à qui l'on a assuré, lant par paroles que par dépèches», lai 
écrivait-il, « qu'on ne poursuivrait pas par la voie de fait le droit et 
les prétentions de la Reïne sur les Pays-Bas espagnols, sans leur 
avoir out confidemment communiqué auparavant, el qu'on n'j 
entreprendrait rien qu'après un préalable concert fait avec eux, et 
qui, sur celte parole formelle, ont donné les mêmes assurances à 
ceux de l'État les plus considérés par leur prudence etleur dignité, 
se tronvent présentement incapables de lever ces ombrages et 
d'effacer les ficheuses impressions qu'ils peuvent avoir prise. 
en effet, ils se trouvent eux-mêmes frustrés de l'effet de ces assu- 
rances, aussi bien que ceux qui, sur leur rapport, ont eru ÿ trourer 
le repos et la sürelé requise. Je supplie donc Votre Excellence de 
faire ressouvenir Sa Majesté de tout ce qui s'est passé sur ce sujet, 
afin qu'elle exécute encore la même promesse si solennellement 
faite ‘.» Pour donner plus de poils à sa demande, il faisait déclarer 
à Louis XIV * « que les États de Hollande disposeraient volontiers 
les États généraux ë s'entremettre pour engager l'Espagne à lui 
donner une satisfaction raisonnable, pourvu que le roi de France 
leur fit sincère confidence de toutes ses intentions ». Il réclamait 
avec instance de Louis XIV ce sage de bonne foi. u Je vous supplie 
d'être persuadé et de faire savoir à la cour, autant qu'ilsera besoin », 
écrivait-il encore à d'Estrades, « que l'affaire ne souffre pas plus 
de délais, et que je mettrai en œuvre tout ce qui dépendra de moi, 
afin que l'on s'entre-entende sur celte importante affaire, moyen- 
nant que l'on ne m'en rende pas tout à fait incapable, en relardant 
encore plus longtemps les ouvertures que nous attendons ?. » 
Louis XIV ne répondait pas à ces avances. Malgré les conseils 
que Le comte d'Estrades lui donnait, en l'avertissant qu'il s'expo- 
sait à l'hostilité imminente des Provinces-Unies, il avertissait son 
ambassadeur‘ « qu'il ne voulait pes sc laisser engager dans des 
négocialions imaginaires qui donneraient le temps aux Espagnols 
de se mieux préparer à se bien défendre, et à atlirer aux Pays-Bas 
des secours étrangers ». Toutefois, le Grand Pensionnaire sut 

















1 L. de Witt à d'Estrader, meo., 23 mai 1667. (Voir Couvxs, Mélanges hista= 
riques, 1873, p. 202.) 
4 L. de Wit à Vau Bcuaigen, 19 mai 1607. 
3 Le de Wit à d'Estrades, 19 juin 1067, Gouoss, p. 207. 
4 L. Louis XIV à d'Extrades, 8 juin 1667, 
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CHAPITRE ti. #53 
metre tant d'hahileté et tant de persévérance dans ses proposi- 
tions, qu'il réussit à faire reprendre les pourparlers diplome- 
tiques. En chargeant Van Beuningen d'offrir au roi de France !, 
avec la Franche-Comté, les villes de Cambrai, Saint-Omer, 
il entreprit de le ramener aux projets d'accord auxquels 
sion des Pays-Bas semblait avoir porté un coup irréparable. La 
paix entre l'Angleterre et les États généraux *, que Le gouverne- 
wait vainement Lenté de retarder, les négociations 








ment francs 
d'alliance plutôt suspendues que rompues entre les États généraux 
et l'Espagne, engagèrent Louis XIV à se monirer moins exigeant. 
Les offres de Van Beuningen lui paraissaient insuffisantes ; m; 
montrait toutefois disposé à en lenir compte. Renonçant à ire valoir 
ses prétentions sur tous les Pays-Bas, ilse contentait de réclamer les 
places qui bordaient les frontières de la France, Douai, Tournay, 
Saint-Omer, Aire, et il abandonnait la ville de 














orgues, Camb 
Lille qu'ilavait conquise, en l'échangeant pour unebandede territoire 
qui permettrait à la France de s'avancer dans les Pays-Bas jusqu'à 
Charleroi. Il demandait, par compensation, que le gouvernement 
espagnol se dessuisit non-seulement de la Franche-Comté, mais 
encore du Luxembourg. Il exigeait en outre que les États généraux, 
pour le dédommuger de la parlie des Pays-Bas à laquelle il renon- 
ait, s'engageassent, dans le cas où l'Espagne n'accepterait pas les 
conditions du traité, à l'y contraindre, en donnant à la France leur 
assistance armée ?. 

Le Grand Pensionnairs de Hollande se garda de témoigner 
aucun mauvais vouloir contre ces propositions, si inadmissibles 
qu'elles lui parussent, et les accueillit plutôt comme des gages de 
conciliation 4. 11 considérait le succès do sa politique comme assuré, 
s'il empèchait que les Pays-Bas ne devinssent des provinces fran- 
gaises : pourvu qu'il obtint cette garantie, il était prêt à toutes les 
concessions. Dans cetle vue, il se contenta de faire des réserves, 
en commençant par contesler les prétentions de Louis XIV sur 
Tourne, Charleroi et le Luxembourg, qui, abandonnés à la 












! L. de Witt à Van Beuningen, 30 juin 1667. 
% Elle ne fut ratifée que le 24 août 1667; mais elle avait été arrêtée dans les 
conférences de Bréda, dés le mois de juillet. 
3 Propositions de Louis XIV, # juillet 4667, 
4 L. d'Estrades, M juillet 4687. 
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au JEAN DE WT. 
France, semblaient mettre les Pays-Bas à sa merci. En outre, 
craignant de trouver Louis XIV intraitable, si de nouveaux sucris 
encouragesient le roi de France à reprendre ses ambitieux pro- 
jels, il réclamait une suspension d'armes pendant le temps la 
à la cour de Madrid pour faire connaître sa détermination. La 
prévoyance du Grand Pensionnaire s'étendait encore plus loin. Il 
ne se contentait pas de limiter les prétentions que Louis XIV 
faisait valoir sur les Pays-Bas, avant que la monarchie espa- 
gnole füt devenue vacante; il voulail encore empècher que 
Leuis XIV ne les revendiquât, quand la mort du jeune et débile 
roi d'Espagne permettrait au roi de France de réclamer l'héri- 
tage de tous ses États. Aussi tenail-il à assurer aux Provinces-Unics 
un engagement par lequel Louis XIV renoncerait définititement 
à la partie des Pays-Bas qui ne lui serait pas dés maintenant 
abandonnée. Pour obtenir cette déclaration qui aurait donné à la 
république pleine sécurité pour l'avenir, il offrait de lui garantir par 
un traité secret l'assistance des États, dansle cas où la succession de 
la monarchie espagnole viendrait à s'ouvrir. Il espérait, moyennant 
ecite offre éventuelle de concours, non-seulement détourner le 
danger imminent du voisinage de la France, mais encore en prère- 
nir pour toujours le retour. 

Louis XIV, se laissant séduire par l'espérance d’une entente qui 
J'aiderait un jour à recucillir L'héritage qu'il convoitait, craignant 
en outre que son silence trop prolongé ne fit prendre aux États 
des engagements irrévocables avec ses ennemis, finit, après de 
Jongues hésitations, par charger le comte d'Estrades ‘ de faire 
savoir au Grand Pensionvaire de Hollande qu'il avait résolu de se 
mettre d'accord avec lui. 11 évitait de s'expliquer sur la renoncia 
tion aux Pays-Bas, qui lui était demandée en cas d'ouverture de la 
succession espagnole, « ne voulant pas », écrivait-il à d'Estrades, 
«se creuser des fossés qu'il lui faudrait ensuite franchir». Mais 
quoiqu'il prétendit se réserver ainsi l'avenir, le roi de France 
ne s'en déclarait pas moins prêt aux concessions. Il renoncait 
à demander Tournaÿ et Charleroi, et no réclamait plus le 
Luxembourg que dans le cas où les Espagnols aimeraient mieux 
garder la Franche-Comté. Pour se montrer encore plus conciliant, 























1 L. Louis XIV à d'Estrades, 27 seplembre 1657. 
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CHAPITRE VII, #5 
il offrait de s'en tenir à la possession des places conquises, et no 
voulant laisser aucun doute sur ses disposilions pacifiques, il con 
sentait à prolonger jusqu'à six mois la suspension d'armes de trois 
mois qui lui était demandée. 
Celle nouvelle proposition, 
l'alternative qui était offerte, 





si conciliante qu'elle parût, par 

issait les Provinces-Unies exposées 
à deux dangers, la crainte encore éloignée des prétentions de 
Louis XIV sur les Pays-Bas, en eas d'ouverture de la succession 
espagnile, et l'obligation imminente d'une rupture avec l'Espagne, 
si les négociations m'aboutissaient pas à la pair. Celte obligation 
était d'autant plus menacante, que le roi de France prétendait 
imposer à la cour de Madrid la reconnaissance de l'indépendance 
du Portugal : il suffisait dès lors que L'Espagne refusat de s'entendre 
avee Le Portugal, pour que les Provinces-l'nies fussent mises en 
demeure d'aider le roi de France à s'emparer des Pays-Bas. Les 
États généraux ne consentaient pas à prendre un engagement aussi 
compromeltant; ils considéraient une rupture avec l'Espagne 
come également préjudiciable à leurs intérêts politiques ct à leurs 
intérêts commerciaux. Après avoir mis fin glorieusement par la 
paix de Bréda à leur guerre avec l'Angleterre, ils se trouvaient 
plus libres de résister aux prétentions de la politique française. Se 
défiant de la sincérité de Louis MV, ils se montraient disposés à 
aceueillir les offres de ligue habilement renouvelèes par le marquis 
de Castel-Rodrigo ‘. « Les plus sages du gouvernement ont beau 
vouloir en {el eas », écrivait d'Estrades, « ils seront obligés de 
suivre la foule *.» Le parti le plus opposé à la France manifestait 
ses sentiments hostiles, en prétendant même exiger de Louis XIV 
un nouvel engagement, aux termes duquel le roi de France, se 
contentant des places fortes qu'il avait conquises ou qu'il se pro- 
posait d'acquérir, reconnaïtrait comme valable la renonciation 
qu'il avait faite à la succession de la monarchie espagnole, et qui 
avait été la condition de son mariage avec l'infante Marie-Thérèse. 
L'ambassadeur des États généraux à Paris, Van Beuningen, qui 
avait oblenu l'autorisation de revenir en congë à la Haye, encou- 

© rageait lémérairement cette politique offensive, au risque de 
compromettre les dernières chances d'accord. 























1 L. Wiequefort, 6 octobre 1687 + Arch. af. dtr, 
3 L: men. d'Estrales, 23 septembre 4667. 
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436 JEAN DE WATT. 

Le Grand Pensionnaire de Hollande était trop prudent pour 
s'avenlurer à proposer au roi de France une telle humilialion, 
sachant bien, d'après le fier langage tenu à Paris et à le Haye por 
de Lionne * et par d'Estrades *, que Louis NIV ne consentirait 
jemais à la subir, « M, de Witi, qui 8 une grandeur d'âme ctune 
capacité beaucoup au-dessus de l'ordinaire » , écrivait de Lionne, 
a a bien vu d'abord qu'il ne fallait pas toucher celte corde de part 
ni d'autre. » Aussi s'était-il entremis auprès de Van Deuningen, 
pour lui faire abandonner des exigences qui n'étaient propres qu'à 
irriter Le roi de France. En restant fidèle à la politique qu'il avait 
toujours suivie, celle de la conciliation, de VVilt espérait réussir à 
détourner Louis XIV de ses desseins sur les Pays-Bas, « Le Grand 
Pensionnaire », écrivait le comte d'Estrades *, « supplie Votre 
Majesté de considérer qu'on ne Lraile pas une si grande affaire, 
avec le consentement de tant de lèles, sans prendre des ménage- 
ments qui ne se pratiquent pas dans les royaumes où la volonté 
du Roi décide tout ce qu'il faut. » D'après ses représentations à 
l'ambassadeur de France, ce n'était qu'au prix de nouvelles conces- 
sions faites par Louis XIV, qu'il pourrait empêcher les États de lui 
demander sa renonciation à la succession espagnole , el lui assurer 
leur concours, quand elle viendrait à s'ouvri 
Louis XIV bornät ses prétentions à conserer ses conquêtes et se 
eontentât, s'il recommençait la guerre, d'obliger l'Espagne à lui en 
faire l'abandon, mais en s'interdisant de les continuer. En outre, pour 
empècher que la paix une lois faite, le roi de Franco ne cédit à la 
tentation de la rompre, il insistait pour faire garantir par les 
États généraux et par les princes qui auraient offert leur médiation, 
les clauses du traité qu'il lui proposait. Un tel projet élit un 
lémenti donné à l'attente de Louis XIV. « Il lui changeait, comme 











Aussi voulait-il que 
































on di, Les cartes en main », écrivait de Lionne #, « en l'empéchant 
de profiter du renouvellement de la guerre, si l'Espagne lui refusait 
la paix. » 


Néarmoins, malgré les récriminations que son ambassa- 
deur élait chargé de transmettre aux États, le roi de France 





* L. de Lionne, 28 septembre 4607. 
3 L, d'Estrades, 6 octobre 1667. 
& L, d'Éstrades, 20 octobre 1607. 
4. de Liouac à d'Estrades, 24 octobre 1607. 
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CHAPITRE VIT. 41 





reconnut la nécessité de faire sur lui-même un dernier effort de 
modération au moins epparenle. Craignant de rendre trop évi- 
dentes ses intentions de recommencer la guerre, s'il s'opposait à 
laisser garantir par d'antres 
cepter cetle dernière condition !. En outre, pour rassurer 








prét à 
les Élts généraux contre l'obligation de rompre avec l'Espagne, que 
ecux-ci ne voulaient pas se laisser imposer, il renonçait à l'exiger, 
dans le cas où la guerre recommenctrait, par suite du refus de l'Es- 
pagne d'accorder la paix au Portugal. Il ne réchmait plus cette 
rupture que dans lecas où l'Espagne ne consentirait pas à lui aban- 
douner la partie des Pays-Bas qu'il avait conquise. Il allait même 
jusqu'à faire savoir au corûte d'Estrades que « pour s'aecommoder à 
la portée des esprits auxquels ilavait affaire, au lieu de pousser les 
choses à hont, il se contenterait d'obtenir des Éhls li promesse de 
fermer le passage aux troupes qui pourraient venir, du coté de 
l'Allemagne , au secours des possessions espagnoles ».. Il ne faisait 
de rèserve que sur l'engagement qui lui était demandé de renoncer, 
soit à compléter la conquête des Pays-Bas dans le cas où l'Espa- 
gne repousserait les propositions de paix, soilà les revendiquer, si 
la mort de Charles I lui permettait plus tard de faire veloir ses 
droits à la succession de la monarchie espagnole. « Sa Majesté », 
lui-même dans le mémoire qu'il envoyait à d'Estrades, 

















disai 
« ne pouvait être supposée capable de faire une si grande faute, 
que serait celle de se lier Gternellement les mains *,» 

Ce fut sur cette dernière condition que de Wilt rencontra de la 
part de Louis XIV une insurmontable résistance. Jusque-là, pen- 
dant les einq mois de négociations qui venaient de s'écouler, il 
avait si habilement manœuvré, qu'il lui avait fait ahandonner peu 
à pou les prétentions qui donraient le plus d'ombrage aux États 
généraux ?. 11 ne désespèra pas toutefois d'oblenir gain de cause, 
füt ce au prix de nouvelles concessions. Renoncant pour le moment, 
malgré les objurgations de Van Beuningen*, à obtenir que 
Louis XIV s'engageât à ne pas revendiquer les l'ays-Bas dans le 
as où l'héritage de ln monarchie espagnole deviendrait vacant, 








1 L. de Lioane, # novembre 1007, 
à NIV à d'Estrales, 18 novembre 1007. 

des négociations, Micwer, . 11, p. 682 et suir. 

4 Le d'Estrades, 15 décembre 166 
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ss JEAN DE WATT. 
il se contenta d'essayer de les metire à J'abri de ses conquéles, en 
obligeant la cour de Madrid à accepter les propositions du roi de 
France, afin d'imposer ainsi aux parties belligérantes la conclusion 
dela paix. 

Conformant leur politique à ses conseils, les États de Hollande 
résolurent de déclarer à l'ambassadeur d'Espagne « qu'ils trou- 
vaient' les offres du roi de France trop raisonnables pour être 
repoussées impunément, et qu'en cas de besoin, ils demanderaient 
aux États généraux d'avoir recours aux voies de fôrce les plus 
efficaces pour les imposer au gouvernement espagnol ». Tandis 
que celte résolution élait renvoyée à la délibération de l'assemblée 
fédérale, de Witt se chargeait lui-même de représenter à Gamarri 
que « ses maîtres ne pouvaient pas laisser allumer un feu si proche 
d'eux, sans se croire obligés d'aller l'éteindre * ». D'autre part, le 
Grand Pensionnaire essayait de désintéresser Louis XIV, en lui 
offrant de l'assister au besoin contre toute intervention , s'il cun- 
sentait, en cas de rupture avec l'Espagne, à changer le fhéâtre de 
la guerre , et à poursuivre ses conquêles dans la Franche-Comté, 
la Catalogne, l'Espagne et l'Italie, pourvu qu'il se contentit de 
conserver celles qu'il avait faites dans les Pays-Has, sans les éten- 
dre. « IL fallait, disoit-il à d'Estrades #, « en trouvant les süretis 
du Roi, chercher aussi celles des États, qui ne pouvaient se croire 
à l'abri de la grande puissance de Sa Majesté, qu'en étant assurés 
qu'elle ne serait pas maïtresso de la Flandre. » 

Louis XIV refusa de prendre cet engagement. I regreitait dij 
les concessions qu'il av 
l'espérance qu'elles ne sufliraient pas à satisfaire [1 
voulait pas, si sa prévision était justifiée, laisser dif 
des Pays-Bas à son royaume, bien décidé, si la paix lui 
sée, à profiter du renouvellement de la guerre 
frontières de la France. Aussi faisait-il savoir à d 
dans le cas où les États s'obstineraient à lui demander de porter 
ses conquêtes ailleurs qu'en Flandre, il fallait cesser loute sorte 
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! Résol. Hollande, 10 et 21 décembre 1607. 

3 L. d'Estrades, 29 décembre 1667. 

3 Did, 49 décembre 1667. 

4 Ibid, 5 janvier 1068. 

5 L. de Lionne à d'Estrades, 22 décembre 1067. 
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CHAPITRE VU. 5 
de négociations, et prendre ses mesures ailleurs » . — « Vous avez 
par ma dernière », éerivait d'Estrades à de Lionne !, + comme 
j'ai ôlé toute espérance aux États de nous faire quitter les armes 
dans les Pays-Bas. » 

La politique du Grand Pensionnaire était ainsi tenue en échec. 
11 s'était flatié de mettre les Pays-Bas à l'abri de la domination 
française, en obtenant de Louis XIV une dernière concession , et 
celle garantie lui était définitivement refusée, Empèché ainsi 
d'atteindre Le but qu'il n'avait cessé de poursuivre, il fut entrainé 
à le dépasser, par la tentation séduisante, mais dangereuse, de 
faire céder le puissant monarque dent il voulait arrèter les on 
quites, « Le salut de la république », écrivait-il*, « c'est que les 
alliances dont elle a besoin soient confrmées autant quo possible. » 
Ce fut dans les négociations diplomatiques avec d'autres États, 
qu'il chercha dès lors le succès de sa politique de résistance, et 
il trouva dans l'intervention de la Suède et de l'Angleterre l'appui 
dont il avait besoin contre la France, 

Les tentatives de rapprochement avec la cour de Stockholm étaient 
depuis longtemps commencées, et les avances qui lui avaient été 
faitestrouraient auprès d'elle l'accueil le plus favorable. Elles étaient 
d'autent plus opportunes que l'invasion des Pays-Bas venait de rels- 
cher les liens qui jusqu'alors l'avaient unie à la France. La Suède ne 
féfustit pas assurément de continuer à se faire subrentionner par 
Louis XIV; mais elle ne voulait pas devenir sa vassale, et s'irritait 
de l'arrogance avec lquelle elle était traitée par de Lionne, qui 
n'avait pas craint de déclarer a que si les Suédois voulaient faire les 
méchants, on trouverait bien le moyen de les faire rentrer dans 
leurs tanières * ». 

L'auriliaire fout-puissant de la politique française avait été 
jusqu'alors le grand chancelier, Magnus-Gabriel de La Gardic, 
Français d'origine par son grand-père, favori de la reine 
Chrisline, et ministre tout-puissant sous Charles-Gustave, dont il 
avait épousé la sœur. La minorité du nouveau roi Charles XI, et 
la régence de sa mère Hedwige-Éléonore , duchesse de Holstein, 
le rendaient maïîre du gouvernement. Il avait la direction des 














{ L. d'Estrades, 25 décembre 1607. 
man, de Ait à Glinska, 20 décembre 1007. 


# L. Van Beuningen à de Wait, 19° juillet 1067, 
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440 JEAN DE WITT 
affaires étrangères et partageait celle des affaires du royaume 
avec les titulaires des quatre grandes charges de l'État : le 
grand bailli chef de la justice, le grand trésorier, le grand 
œounétable et le grand amiral. Mais il avait à compler avec le 
sénat, composé de vingt-cinq membres, et qui élait devenu un 
grand conseil de gouvernement. Cette assemblée remplaçait la 
diète, où la mation tout entière élait représentée par les quatre 
états du clergé, de la noblesse, de la bourgenisie , des paysans, et 
dont le voie n'é 








nécessaire qu'aux levées extraordinaires 
d'hommes et d'argent. La diète n'étant réunie qu'à derares inter- 
valles, le sénat se considérait comme le dépositaire de son autorité. 
‘l'enu à l'écart sous le dernier roi, il avait profité d'une minorité 
pour reprendre {out son pouvoir, et se délachail peu à peu du 
grand chancelier, dont l'autorité commençait à faiblir. Le sénateur 
Biærnklow, qui avait été redevable à de La Gardie de sa fortune, 
essagail désormais de le supplanter: de 
nombreux partisans, qui se prononc: 
contre la personne du premier ministre el contre sa politique 
d'alliance avec la France, 

Cette situation était favorable aux négoci 
généraux avaient reprises avec la Suède. Pour l'empêcher de 
s'engager avec l'Angleterre, ils avaient accueilli avec empresse- 
men! l'ambassadeur suédois auprès de la cour de Londres, le 
comte de Biohna, envoyé à là Haye pour ÿ régler les différends 












ions que les Elats 











survenus à l'occasion du commerce entre les deux pays. Les 
confèr 


ces ahoutirent à un prompt accord ! qui donna satisfaction 
cluniations de la Suëdé, Les concessions faites par les États 
ientles préliminaires d'uncalliance politique. Elle fat préparée * 
les auspices des deux sénateurs Hiwrnklow et Sten-Biclk, qui 
olûment à la tête du parti opposé à la France, et 
ne cessaient de signaler les dangers que Louis XIV fuisait courir 
à toute l'Europe. L'ambassadeur francais, le marquis de Pom- 
ponne, entreprit vainement de déjouer leurs démarches par ses 
propos 11 se contentait, pour prix des subsides qu'il offrait, 
de demander à la Suède l'engagement de concourir à la défense du 
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CHAPITRE vit, sui 
traité de Westphalie, en tenant ses troupes sur pied, sans être loute- 
fois obligée de les employer. Cet accord avait é{é tenu en suspens 
par l'éloignement du grand chancelier, relenu pendant deux 
mois à sa campagne par une dangereuse maladie qui laissait à ses 
eunemis la libre direction du gouvernement. Son retour fat favo- 
rable aux propositions de l'ambassadeur de France, qui furent por- 
tées au sénat, où elles parurent devoir être approuvées. Pendant 
une nouvelle absence qu'il eut l'imprudence de prolonger, elles 
furent changées et comme falsifiées, sans qu'il en füt informé. Il 
s'en plaignit énergiquement, en reprochant à Biwrnklow d'être 
pensionné par l'Angleterre. Les plus violentes explications s'en- 
suivirent, et peu s'en fallut que le grand chancelier, menacé d’être 
poursuivi devant le sénat comme calomniateur, ne donnât sa 
démission !. Son départ pour ses lerres, à l'occasion des fêtes de 
Noël”, laissa définitivement ses adversaires maitres de l'assemblée. 
« Ils réprirentle dessein d'intéresser la Suëde à la défense des Pays- 
Bas, et de leur seule autorité, pendant que la plus grande partie de 
la cour était à la campagne, ils donnèrent ordre au comte de Dohna, 
resté à la Haye, d'entrer dans toutes les liaisons que l'Angleterre 
et la Hollande pourraient prendre en fareur de l'Espagne *. » Les 
espérances de Jean de Witt étaient justifiées ; c'était a bon droit qu'il 
1 au comte d'Estrades ‘ : « Le roi de France reconnaitra 
bientôt qu'il e pourra pas achever facilement la conquête des 
Pays-Bas, parce qu'une ligue de divers États lui sera opposée. » 
Toutefois, les Provinces-Unies ne pouvaient compter sur la 
coopération de la Suède, tant qu'elles ne s'étaient pas assuré 
l'alliance de l'Angleterre. La réconciliation des deux pays avait été 
réclamée avec instances par Van Beuningen, pendant qu'il était 
ambassadeur à Paris, et il n'avait cessé de presser la promple con 
clasion de la paix, pour arrêter dans les Pays-Bas Jes conguètes 
du roi de France ?, De Will avait également reconnu depuis long- 
u éiaient i ce rappro- 
chement. Dis qu' &té informé par Van Beuningen que 
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1 Pourovse, Mémoires, & Il pe #77 ee 1, Groot à de Wit, 8 décembre 1608. 

* Décembre 1067. 

 Pouronr, Mémoires, 4. N, pe 68%, 

#L. de Watt à d'Estrades, L2 novembre 1667. 

#L. Van Beuningen à de it, 5 juin, 8 
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ss JEAN DE WITT. 
L'entrée de Louis XIV dans les Pays-Bas était imminente, il lui 
avait écrit * : « Je ne peux croire que l'Angleterre voie tranquille- 
ment Ja France s'emparer des Pays-Bas, quand même le roi Char- 
Les Il aurait fait cet engagement de la manière la plus solennelle, 
persuadé comme je suis que les plaintes générales de toute la nation 
anglaise le contraindraient àle violer. » Il témoignait à Beverningh 
la même confiance *, et l'e 
succè 








geait à poursuivre sans relard le 
des négociations qui lui étaient confiées, au congrès de 
Bréda. 11 l'assurait que, « malgré les apparences contraires, les 
Anglais finiraient par s'accommoder avec les États, en se mettant 
d'accord sur des principes dont la France n'aurait pas sujet de se 
réjouir». a La sympalhie de la nation anglaise et de la nation 
francaise » , ajoutait-il, « n'est pas si grande, ni les desseins actuels 
du roi de France si agréables aux yeux des Anglais, que l'un des 
deux peuples puisse se promettre beaucoup de la continuation de 
J'amilié de l'autre. » 

Pour se rapprocher de l'Angleterre, il fallait commencer par 
conclure la paix. Dès qu'elle fut signée, de WViti s'empressa de la 
meltre à profit. Dans cette vue, il fit presser l'envoi de l'ambassa- 
deur qui devait représenter les États généraux auprès de Charles Il, 
et oblint la désignation de l’un de ses amis les plus dévouës à sa 
politique, Jean Meerman, bourgmestre de Leyde. Le nouvel envoyé 
diplomatique des États élait plein d'ardeur et si confianten lui-mèn 
qu'un des correspondants de la cour de France ? prétendait « qu'il 
se eroirait capable de remplir la charge de gouverneur el enpitaine 
ral de Ja république ». Accompagné de Jean Boreel, bourg- 
mestre de Middelbourg, il était parti pour Londres, annonçant 
« qu'il travaillerait à faire une étroite alliance avec l'Angleterre, et 
qu'on en emendrait bientôt parler ». Tandis que le Grand Pen- 
sionnaire avait soin de rassurer le comte d'Estrades, en Jui persua= 
dant que Moerman concerterait toutes ses démarches avec l'ambas- 
sadeur de Louis XIV à Londres #, les tentatives les plus pressantes 

aient faîtes auprès de Charles 11, pour l'engager contre la France 
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CHAPITRE VIL. ms 
de concert avec les États, dans l'intérêt d'une défense commune. 
Meerman était chargé de lui représenter « qu'il obligerait les États 
généraux à traiter avec la France, s'il ne venait pas au secours des 
Pays-Bas, landis qu'en prenant le parti de les défendre, 
rait dans la Suide et dans les princes allemands des auxiliaires qui 
n'attendaïent qu'un signal pour se déclarer ! ». 

Charles 11 ne se laissait pas facilement persunder. IL faisait 
alléguer par ses ministres, que la dernière querre avait Jaissé à 
l'Angleterre une blessure encore saignante,"et qu'il lui fallait du 
temps pour reconnaitre ses nouveaux amis. Meerman répliquait : 
« Vous prendrez un si long temps pour nous apprécier, que 
vous laisserez passer l'occasion où votre alliance pourrait être ntile, 
et que tout remède viendra trop tard. » Le Roi convenait de l'uti- 
lité de l'alliance; mais il représentait que son peuple se défiait des 
Hollandais. En outre, il prétendait que l'intérêt des États généraux 
étant le premier en jeu, l'Angleterre devait attendre qu'ils prissent 
« Quand le roi de France se sera rendu maitre des Pays- 
it-il, «il y aura encore une immense forteresse, la mer, 
qui le séparera de l'Angleterre; ce sont donc les étais » ,ajoutait-il, 
« qui doivent les premiers entrer dans la danse 

Les avances du roi de France contribuaiont d'ailleurs à délour- 
ner le roi d'Angleterre de s'engager avec les États. Quelques 
semaines aprés Le traité de Bréda ?, Louis XIV avait envoyé 
barles [Lun habile diplomate, le marquis de Huvigny, député des 
Églises réformécs de France, beau-frère d’un des ministres du Roi, 
le comte de Southampton *, et qui entrelenait tant avec la cour 
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avec le Parlement des relations favorables au succès de son 
mbassade. I l'avait chargé des propositions d'unealliance offensive. 
Le marquis de Ravigny devait offrir à CharlesIl, moyennant l'envoi 
d'un corps de troupes anglaises dans les Pays-Mas, l'assistance en 
vaisseaux eten argent qui permettrait à l'Angleterre d'enlever à 
l'Espagne lout où partie de ses possessions dans les Indes occiden- 
tales. Il devait en même temps, aux termes de ses instructions ?, 














1 L. de Witt à Meermn, 21 octobre 1607. 
2 L. Meerman À de \Vitt, 97 octobre 167. 
3 Septembre 4667. 
4 ALrcgewsonr, LIN, pe 192. — Ruriguy était en outre Le beau-père de lord 
Russell. 
© Le Louis XIV à Ruvignÿ, 8 octobre 1067, — Mgr, €. Il, p. 
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«lui insinuer, comme une raison lien forte d'embrasser ce parti 
plutôt que tout autre, qu'on ne pourrait mieux faire pour pousser 
les États généraux à un coup de désespoir qui les entrainerait à 
s'al rectement avec l'Espagne, après quoi le roi de France se 
croirait affranchi de toute obligation de les assister, dans Le cas où 
Charles IT voudrait satisfaire contre eux sa vengeance, en leur 
déclarant une nouvelle guerre » . 

Ces perfides conseils ne pouvaient laisser Charles II indiférent. 
1 se proposa de compro- 








Au lieu de s'engager avec la France, 
mettre les États, en es encourageant à des négociations desti- 
nécs à provoquer contre eux los ressentimonts irréconciliables de 
Louis XIV. Ce brusque changement de politique paraissait suspect 
à l'ambassadeur de la république. crivail de Londres 
Meerman, «que l'empressemenf que l'an met maintenant à rece- 
voir mes mémoires ne cache le dessein de noircir les États auprés 
de la France !. » Les conférences lenues entre les commissaires 
anglais et les envoyés des Prorinces-Unies* justifiaientces appréhen- 
sions. Les commissaires anglais, après avoir longtemps éludé les 
demandes pressantes d'entente cominune que Meerman adressait à 
Ja cour de Londres, prétendaient désormais obtenir des ministres de 
la république la déclaration que les États généraux se joindraient à 
leurs alliés pour obliger la France, non-seulement à ne pas pou: 
suivre ses conquêtes, mais encorc à resliluer celles qu'elle avait dé 
faites, et à rentrer dans les limites du traité des Pyrénées. « Il 
serait plus facile », disaient-ils ?, « de contrainire les Français par 
los armes, même à le restitution, que d'obtenir d'eux quelque close 
par des inlercessions ou des médialions, pourvu qu'on emplogät la 
force plutôt que les menaces. » Surpris de ce lengage, et voul 
savoir quelle portée ils devaient donner aux nouvelles dispos 
de la cour de Londres, les ministres de la république demandèrent 





« Je crois», 






























aux commissaires 
États que le roi d'Angleterre fût disposé à exiger du roi de France 
la reslitution de toules ses conquêtes # ». Mais les commi 
auglais, évitant soigneusement de sc prononcer, ré 






* 1. Mcermonn à de Wüt, # décembre 1007. 
Sid. 

3 L. Wicquefort, 22 décembre 1607. 

#1. Meerman à de Witt, 11 décembre 1067. 
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ent seulement chargés de savoir quels étaient los sentiments 
des États, afin de faire connaitre au roi d'Angleterre si ceux-ci 
ë la guerre contre 
la France, ajoutant que jusque-là ils ne pouvaient donner aucune 
réponse. Mcerman et Boreel leur reprochèrent inutilement cette 
conduile : « Depuis le commencement », disaient-ils, « nous avons 
élé francs, candides ; nous demandons en retour que le Roi sc pro- 
nonce; ilest inutile de parler des moyens d'exécution, avant d'être 
d'accord sur le fond. » Charles Il n'en restait pas moins impéné- 
table: il prétendait que les offres de ses commissaires devaient 
suffire aux envoyés des Provinces-Unies pour leur donner toute 
confiance, el refusait de s'expliquer, avant que les États lui eussent 
envoyé par écrit leur demande d'assistance ?. La duplicité de ceite 
conduite résulle suffisamment de la dépèche écrite quelques jours 
auparavant par le marquis de Ruvigng *, dans laquelle l'ambassa- 
deur français comuniquait à Louis XIV un projet de traité que 
Charles Il lui proposait pour conclure entre les deux rois une ligue 
offensive et défensive contre les Élals généraux. 

De Wilt s'était lenu en garde contre cette fallacieuse politique, 
et n'avait cessé de conseiller la plus grande réserve aux ambassa- 
deurs des États. Mais il n'en était pas moins livré à des perplexités 
sans cesse croissantes. « Je ne peux », écrivait-il au grand por- 
sionnaire de Zélande ?, « décider d'après mon propre jugement ce 
est mieux de faire ou de ne pas faire, ce que je ne crois pas 
m'être arrivé jusqu'ici pendant tout le temps de mon emploi sur 
aucune autre affaire, » Résolu à arrèter les progrès des armes 
du roi de France, il eraignait, d'après les pressentiments inquiels 
de Aeerman ‘, « de laisser échapper l'occasion de rallier l'Angle- 
Lerre aux intérêts des Élats », et d'autre part, il ne voulait pas 
courir le risque de pousser à bout Louis XIV, en s'engageant avec 
l'Angleterre, avant d'être assuré que Les avances des commissaires 
de Charles Il fussent sincères. 

L'entrainement de la nation any 
France et pour l'alliance avec les Provinces-Uuies vint out à coup 





ent disposés à se concerter avec lui pour fai 






































pour la résistance à la 





1 L. Meerman à de \Vitt, 31 décembre 1067. 
+ L. Ruvigny à de Lioave, 23 décembre 1667. 

3 L. mao. de WLit à Huybert, 11 décembre 1667. 
4 Le Meerman à de WLit, 31 décembre 1667. 
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s6 JEAX DE wir. 
le tirer d'embarras, et suivant l'expression d'un contemporain !, 
« ftsortir pour lui la lumière des ténèbres». Froissée par la vente 
de Dunkerque, irritée par les désastres de la dernière guerre avec 
les Provinces-Unies, l'opinion publique se montrait au moins aussi 
hostile à Londres qu'à la Haye à la conquête des Pays-Bas. « La 
jalousie est terrible », écrivait dès son arrivée en Angleterre l'am- 
bassadeur français *, « et les esprits si imbus de ces vicilles maximes 
qu'il faut toujours soutenir la plus faible des deux puissances, en 
maintenant la balance entre la France et l'Espagne, qu'il est à 
craindre que la disposition ne soit générale pour assister les Espa- 
gnols. » — «Le bon sens et la sûreté publique, me disent-ils», écri- 
vait encore M. de Ruvigny*, « ne veulent pas qu'ils voient prendre 
tous Les Pays-Bas sans se remuer, puisqu'il est bien facile de juger 
que l'Angleterre ne pourrait pas résister à la France, lorsque la 
France aurait conquis toutes ces provinces. » 

Ces sentiments trouvaient un écho dans le Parlement réuni 
depuis deux mois !, et que l'envoyé de l'empereur d'Allemagne, 
le beron Lisola, intéressait par ses actives menées à la cause de 
l'Espagne. La disgrâce éclatante du premier ministre, le chance- 
lier Clarendon, semblait donner le signal d'une nouvelle poli- 
tique : las de supporter sa domination, et trouvant en lui le cen- 
seur importun de ses plaisir, Charles IL lui avait rotiré les sceaux, 
prél à sacrifier le fidèle serviteur qui avait été son conseiller et son 
<ompagnon dans la mauvaise fortune. La Chambre des communes, 
dirigée parle duc de Buckingham, et dans laquelle tous les ennemis 
du chancelier étaient ligués contre lui précipité sa ruine. Elle 
avait violemment attaqué son administration, et formulé contre lui 
un bill d'accusation en dix-sept articles; elle incriminait sa politique 
étrangère, considérée comme trop favorable à la France, aussi bien 
que sa politique intérieure, qui ne donnait satisfaction ni au parti 
populaire ni au parti de lacour. Malgré la protection des lords qui ne 
trouvaient aucune charge suffisamment établie contre lui, Clarendon, 
menacè d'être traduit devant des eommissaires dont il ne pouvait 
attendre qu'une condamnation, et cédane aux pressants conseils du 

















2L. Wicquetort, 90 jamier 1668. 
2L. Rüvigny, 40 soplombre 1087, 
5 Hbid., 26 septembre 1667. 

245 octobre 1667, 
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CHAPITRE IL. ar 
due d'York, son gendre, qui se voyait hors d'état de le défendre, 
prit le parti de quitter le royaume dans lequel il avait, huit ans 
auparavant, ramené le fils de Charles I. 1 devança, en se relirant 
en France, l'arrêt de bannissement qui fut prononcé conire lui 
êt qui le Bt mourir dans l'exil. Henri Bennet, créé lord Arling- 
ton, et auquel la chute de Clarendon faisait passer :la direction 
des affäires étrangères, ne pouvait gagner la confiance du Parle 
ment, qu'en suivant au dehors une politique plus populaire. Marié 
lui-même à une Hollandaise, fille de l'ancien ambassadeur des 
Provinces-Unies à Londres, Beverwuert, il était favorable au rap- 
prochement de l'Angleterre et des États généraux, quoiqu'il hésität 
encore à « attacher le grelot ! ». Le Parlement réclamait impé- 
rieusement celte alliance et se plaisnait des hésitations prolongées 
du Roi : « Quelques-uns de ses membres » , écrivait l'ambassadeur 
de la république *, «allaient jusqu'à dire qu'il se ferait lui-même 
haïr comme le chancelier Clarendon, pour vouloir trop flatter la 
France. » 

Charles If, n'osant pas résister à ce mouvement, se décida, 
quoique à contre-cœur, à ÿ céder. Il commença par se dégager 
peu à pou vis-ä-vis de Louis XIV, on se montrant beaucoup plus 
exigeant : non content de lui refuser sa coopération, il mit 
comme condition à la neutralité de l'Angleterre la cession des 
deux places d'Ostende et de Nieuport, et la déclaration de guerre 
de la France aux Provinces-Unies, Louis XIV ne consentant pas, si 
l'Angleterre restait neutre, à lui faire une part dans ses conquêtes 
sur l'Espagne, et ne voulant pas, écrivait-il avec une noble fierté, 
« se déclarer, par respect pour l'honneur des traités, l'ennemi des 
États, avant qu'ils lui eussent donné un sujet de rupture, » Charles I 
en prit prétexte, pour suivre l'impulsion qui lui était donnée. Il 
résolut de proposer lui-même aux Étais de s'associer à l'Angleterre 
contre la France, el, pour mieux assurer le succès de cette négo- 
a confia au chevalier Temple. 

e réussir, Né à Londres en 1628, 
élevé à Cambridge, Temple, après avoir achevé son éducation par 
les voyages, s'élait ré en Irlande, au milieu de sa famille; il y 

































L. Meermaun à de Witt, 19 norembre 1607. 
2 Hbid,, » décembre 1607. 
#L. Louis XIV à Ruvigy, 4 janvier 1668. 
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avait vécu dans la retraite jusqu'à la restauration, jouissant à l'aise 
du bonheur domestique dont il élat redevable à son mariage avec 
Dorothée Osborne, fille de l'ancien gouverneur de l'ile de Guernesey 
sous Charles I. Il profita de ses loisirs pour se livrer à l'étude de 
T'histoire et de la philosophie, et acquit ainsi les qualités d'écrivain 
qui ont si brillamment illus 
ère ne lui donvaient pas moins de erédit que les dons de l'esprit; 
franc et ouvert, ennemi de tout faste, inaccessible à la corraption, 
il aait Le sentiment de l'honneur, pour lequel la cour de Charles Il 
professait une honteuse indifférence. La restauration lui ouvrit 
les voies de la vie publique. Député au parlement de Dublin, il 
entra en relation avec le duc d'Ormond, l'un des plus hon: 
ministres du nouveau roi, et qui vemail d'être nommè lord-lieu- 
tenant d'Irlande : la recommandation du duc d'Ormond Jui assura 
la confiance du chancelier Clarendon, et la diplomatie lui parut 
la carrière la plus favorable à ses talents. 11 fut envoyé auprès de 
l'évêque de Munster, pour le rattacher à l'alliance anglaise dans la 
guerre de l'Angleterre contre les Provinces-Unies. L'habileté et 
l'expérience dont il ft preuve, jointes an don d'observation qui lui 
était naturel, le désignèrent bientôt pour un poste plus important ; 
il Fat appelé comme résident à Bruxelles, et l'entrée de Louis XIV 
dans les Pays-Bas lui valut le premier rôle dans les négocia- 
tions. Il se fit, dès ses débuts, le défenseur de la politique à 
laquelle il resta toujours fidèle, celle de la résistance à Ja France, 
dont il considérait la domination comme une menace d'assnjetlis- 
sement pour toute l'Europe. Il entreprit d'abord de raffermir le cou- 
rage défaillant du gouverneur des Pays-Bas, le marquis de Castel 
Rodrigo, qui, en apprenant la prise de Charleroi, était disposé à 
quitter Bruxelles, pour se retirer dans la citadelle d'Anvers !. 
Engagé à prendre les devants, Temple lui répondit qu'il ne s'en- 
fuirait pas le premier, ayant l'ordre de rester à son poste, et il le 
reint ainsi dans la capitale, pour empêcher qu'elle ne se livrät aux 
vainqueurs. Préoccupé d'arrêter l'invasion française, Temple n'avait 
cessé de représenter à son gouvernement combien la conquête de 
provinces maritimes, faîte par la France, serait dangereuse pour 
l'Angleterre, et il signalait énergiquement la nécessité d'une 





sa renommée. Les mérites du earac- 
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promple entente avec les États généraux. « Ce serait», écrivai 
dès le commencement de la campagne entreprise par Louis 
«le meilleure vengeance à tirer du jeu que la Franco a joué, en nous 
engageant nous-mêmes dans la dernière guerre contre les Pro- 
vinces-Unies, » Cinq mois plus tard, il se plaignait que les projets 
d'alliance restassent en suspens, « Je laisse », écrivait: 
qui sont dans le ministère, lant en Angleterre qu'en Hollande, le 
soin de prendre les mesuresles plus sages etles plus nécessaires, pour 
que ce rapprochement puisse avoi ant qu'il soit trop lard. » 

Ses désirs ne pouvaient qu'être encouragés par ses relations 
personnelles avec le Grand Pensionnaire de Hollande. La renommée 
de Jean de Witt avait rendu Temple impatient de le connaître, 
et il était venu lui rendre visite dans un voyage qu'il avait fait en 
Hollande, sans aucune mission officielle, avec sa sœur lady Giffard ?. 
« Le seul objet de mon passage ici», lui avait-il dit en l'abor- 
dant +, « est de connaitre ce qu'il y a de plus important dans voire 
pays, et je ne meltrais que bien imparfaitement mes projels à 
exécution, si je m'en allais sans vous voir.» De AVitt, qui était 
déja prévenu en faveur de Temple par les rapports que les 
ambassadeurs de la république lui avaient adressés, fut sensible au 
compliment, et répliqua avec une cordiale sincérité qui lui 
gene la confiance du diplomate anglais. Les deux hommes 
d'État se rendirent facilement compte des causes qui avaient mis 
aux prises l'Angleterre et la république, et que de Witt attribuait 
a à l'esprit brouillon de Douning » ; ils se félicitérent du rétablis- 
sement de la paix entre les deux nations, et le Grand Pensionnaire 
de Hollande, «sans s'écarter de la rêserve à laquelle il & 











« à ceux 
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fit entendre à Temple « combien il désirait, par suite de ce qui 
était arrivéen Flandre, pouvoir se fier à l'Angleterre » . Temple se 
retira charmé de celte conversation, en déclarant « que quiconque 
négociait avec M. de Wit devait entrer avec lui dans le droit che- 
min, sans raffiner ou colorer, ni offrir l'ombre pour la subslance °» . 








11. Temple à Arlington, 27 mai 1687. 
2 Temple à son frère, 10 octobre 1007. 
sptembre 1007. 
. Temple à son frère, 10 octobre 1067, 
 Arliogion à Temple, # octobre 1667. 
S Macavuar, Errais héuoriquer, Lraduits par M, G. Guuor, 1. IN, p. 195, 
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L'estime et la sympathie qu'il ressentait pour sa simplicité de 
vie et sa franchise de caractère, dont il était d'autant plus charmé 
qu'il était habitué au luxe avide des ministres de Charles Il et à la 
dissimulation des ambassadeurs de l'Espagne, lui garantissaient à 
J'avance le succès de leurs relations diplomatiques. Aussi, quand la 
politique favorable au rapprochement avec les États généraux prè- 
valut dans les couseils de Charles Il, se trouva-til désigné pour 
négocier l'accord à conclure entre les deux gouvernements. 

Dans les derniers jours de décembre, Temple reçut l'ordre de 
quitter Bruxelles et de se rendre à Londres, en passant par la Haye. 
Ce n'était encore qu'une tusse manœuvre à laquelle le roï d'Angle- 
terre avait recours, pour essayer une dernière fois de détacher les 
États de la France, sans être obligé de s'engager avec eux : il se 
persuadait que la confiance de Jean de Witt dans la sincérité de 
Temple lui permettrait de se jouer impunément du Grand Pen- 
stonnaire. Temple, dont la bonne foi était également trompée, se 
prêts avec empressement à la mission qui lui était donnée, et qui 
satisfaisait tous ses vœux. Arrivé à la Haye, il se conforma 
instructions, en pressant de Witt de lui faire savoir si les États 
consentiraient à une ligue à la fois offensive et defensive contre 
Louis XIV. De Wilt ne se laissa point abuser par ces avances ; 
il se tint sur ses gardes et resta fidèle à son programme, ne recher- 
chant d'autre garantie que celle qui préserverait les Pays-Bas, 
dela conquéte, et résolu, s'il pouvait obtenir celte satisfaclion, à 
conserver l'alliance française !. Dans une première entrevue *, 
il s'empressa de remercier Temple des commun 
d'Angleterre avait chargé son envoyé ; mais il ne dissimula pas qu'au 
lieu d'être questionné, il s'attendait à recevoir une réponse. Pressé 
lui-même de faire connaître le parti que prendraient les Provinces 
Unies, le Grand Pensionnaire s'en tint à la résolution qui avait été 
votée par les États de Hollande le mois précédent, et aux termes de 
laquelle c'était seulement une médiation qu'ils entendaient offrir, 
etaubesoinimposer. Il ajouta seulement que, pour la faireréussir, les 
négociateurs de la république avaient à leur tour besoin de savoir 
ai le concours effectif de l'Anglotorro leur serait assuré. Temple 





ns dont le roi 














1 L. man. d'Éstrades; L man. Wicquefort, 5 janvier 4608. Archives all. étr, 
— L. Temple à Bridge, 25 mars 1605. 
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CHAPITRE VII, 431 
lui répondit qu'il n'était pas encore autorisé à engager son gouverne- 
ment, et qu'il n'avait d'autre mission remplir que celle de demander 
la promesse des États. 11 le pressa de s'expliquer sur l'offre d'une 
ligue offensive, lui faisant eraindre, si la république y opposait un 
refus, que l'Angleterre ne s'entendit avec la France pour le partage 
des Pays-Bas, el même pour le démembrement des Provinces-Unies. 
De Witt, sans affecter pour les rois de France et d'Angleterre 
une confiance qu'il n'avait plus, refusa néanmoins d'ajouter foi 
À ces soupçons, et déclara de nouveau que les États ne s'associe- 
raient qu'à la médiation, sous la condition qu'elle leur füt proposée 
par l'Angleterre. Il évitait dès lors non-seulement de rompre avec 
Louis XIV, mais encore de compromettre le bon accord entre la 
république et la France, et restait sur la réserve, tant que l'Angle- 
terre ne s'était pas déclarée : il conformai! ainsi scrupuleusement 
sa conduite à toutes les règles de la prudence politique. 

Obligé de reconnaitre que les États ne prendraient aucun enga- 
gement, tant que la coopération de l'Angleterre ne leur serait pas 
garantie, Temple ft tout à coup à de Witt d'autres ouvertures, afin de 
s'assurer s'il n'y avait aucun projet secret de traité entre la France 
etles Provinces-Unies. Il demanda si les États s'opposeraient à laisser 
le roi d'Angleterre intervenir en faveur de l'Espagne, pour reprendre 
à Louis XIV La partie des Pays-las que le roi de France avait conquise. 
Aprèsavoir accueilli silencieusement celle proposition, de \l'ilt, dans 
un nouvel entretien !, s'ÿ montra plutôt favorable que contraire. 
Mais Temple dut se contenter de celle liberté d'action laissée au roi 
d'Angleterre, et renoncer à compter sur l'assistance des États, dans 
Le cas où Charles II, au lieu de se contenter d'une médiation entre la 
France et l'Espague, prélendrait déclarer la guerre à la France *. 

Le compte rendu de cetle mission, fidèlement rapporté par 
Temple à Charles I, qui l'avait mandé auprès de lui, mit fin aux 
incertitudes du roi d'Angleterre. Ne pouvant plus éluder la satis- 
facon que l'opinion publique lui imposait, il fit connaitre sa réso- 
lution de s'unir aux États généraux, en acceplant leurs proposi- 
tions *. Le surlendemain, Temple se rembarquait, et après une 
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ass 3EAN DE wWiTT. 
orageuse traversée, élait de retour à la Haye, heureux d'ÿ rapporter 
les pleins pouvoirs qui lui étaient donnés pour conclure l'alliance 
de l'Angleterre avec la république. 

Le jour mème de son arrivée !, sans user d'aucun détour, il 
alla trouver le Grand Pensionnaire, et lui demanda de reprendre 
les conférences, en s'affranchissant de toute formalité inutile. Les 
deux négôciateurs se mirent aisément d'accord sur Le sens el sur 
les termes de leursderniers entretiens. Temple déclara à de Wi 
que le roi d'Angleterre avait résolu d'y conformer ses propositions, 
en promettant aux États de concouriravec eux à la médiation entrela 
France etl'Espagne. Il ajouta que Charles 11 n'ÿ mettait plus qu'une 
condition, celle d'une all nsive entre l'Angleterre et les 
États, à laquelle le Grand Pensionnaire ne pouvait, lui sembl 

















pris. lcraignait que cet em pressementinatiendu du roi d'Angleterre 
ne cachät un piëge. Il ne pouvait qu'adhérer à l'offre de médiati 

dont il avait pris l'initiative; mais il hésita avant de s'engager à 
une alliance défensive. « I] se demandait », disait-il, eu faisant allo- 
sion à la guerre si récente entre l'Angleterre et la république, 
ï la dernière plaie dont les deux pays avaient tant souffert, était 
assez guérie, pour souffrir sitôt l'appareil destiné à la fermer. » Il 
ne voulait pas d'ailleurs témoigner trop ouverlement sa 
à la France, ne pouvant encore se fier aux dispositions jusqu'alors 
si vacillantes du gouvernement anglais, auquel il reprochait de 
n'avoir jamais suivi deux ans de suite la même politique à l'égard 
des Provinces-Unies. Temple entreprit de le rassurer; illui reprè- 
senta que du moment où les États s'associaient à l'Angleterre pour 
la médiation, ils étaient intéressés à chercher le bénéfice d'une 
alliance défensive. En effet, en prenant le parti d'arrâter les con- 
quêtes de la France dans les Pays-Bas, ils devaient s'attendre à des 
ressentiments contre lesquels ils étaient tenus de se garantir. Pour 
achever de persuader de Witt, Temple lui représenta que, d'après 
les assurances mêmes de l'ambassadeur des Provinces-Unies à 
Lonres?, l'exemple de l'Angleterre ne pouvait manquer d'entrai- 
ner Ja Suède et d'autres États. Il lui renouvela ses protestations en 
































247 janvier 1668. 
*L, Temple à Bridgman, 27 janvier 1668. 
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CHAPITRE VII. 4 
faveur de la sincérité du roi d'Angleterre, lui garantit également 
celle de ses minisires, el ne se relira qu'après 
niers scrupules du Grand Pensionnaire 

Dans une seconde conférence, Temple aborda une question qui 
n'était pas roins délicaté. La conclusion du traité tenait à la rapi- 
dité et à la discrétion avec lesquelles les négociations seraient 
conduites. Cependant les États généraux ne pouvaient prendre 
aucun nouvel engagement sans le consentement préalable des États 
provinciaux, qui n'exigeail pas moins d’un mois à six semaines de 
délibérations. Ce long délai laissait inévitablement à l'ambassadeur 
de France les loisirs qui lui permetiraient de déjouer un projet si 
contraire aux intérêts du roi son maître. Pour éviter cet écueil, 
Temple demandait que les États généraux se chargenssent eux- 
mêmes de la conclusion du traité , et proposait qu'on se contentât 
d'en renvoyer l'approbation aux Étals des provinces. Il ajoutait 
qu'autrement, c'en serait fait des négociations. De Witt trouva au 
premierabord cet expédient impratieable, etreprésenta que la con- 
stitution de la république y opposait un obstacle qui ne permettait 
pos de passer outre : il déclara qu'il était tenu de respecter lesdroits 
des États des provinces, sans l'aveu desquels les États généraux ne 
pouvaient rendre aucun traité définitif, et invoque le danger 
auquel les députés des États généraux s'exposeraient, s'ils outre- 
passaient leurs pouvoirs. Temple ne se rebuta pas ; il renouvela ses 
instances pour obtenir que le traité fût préalablement accepté, dans 
des conférences auxquelles il prendrait part avec des commissaires 
désignés par les Étals généraux qui seraient ensuite invités à le 
signer. Il assura le Grand Pensionnaire que tout pourrait être réglé 
dans un intervalle de quatre à cinq jours, et le pressa de consi- 
dérer les malheurs auxquels la république serait exposée si, par un 
trop grand respect pour les formalités, les États généraux ne se 
déterminaient pas hardiment à se passer du vote préalable des États 
des provinces. Il lui représenta avec énergie que les députés des 
provinces à l'assemblée fédérale, loin d'avoir à craindre le désaveu 
de leur conduite, en trouveraient au contraire la récompense dans 
la reconnaissance publique *. 
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44 JAN DE WITT. 

Le Grand Pensionnaire prit l'avis des députés à la fidélité des- 
quels il se fait, et ayant trouvé leurs dispositions plus favo- 
rables qu'il ne l'avait prévu, il s'empressa d'en rendre compte 
à Temple ‘. Encouragé par cetle communication , Temple se fit, 
‘dès le lendemain, recevoir en audience par les Élats “généraux. 
IL leur déclara qu'il était chargé par le roi son maître de faire des 
proposilions avantageuses aux deux pays, et demanda la nomi- 
nation de commissaires avec lesquels il pourrait traiter et con- 
clure. Ceite proposition fut agréée, et les Élais donnèrent leurs 
pleins pouvoirs à une commission de sept membres qui reprèsen- 
taient chacune des sept provinces : MAI. de Gelicum, d'Asperen, 
Crommon, Amerongen, Unkel, Coeverden et Ysbrand! *. Le Grand 
Pensionvaire leur était associé, d'après les attributions de sa charge, 
et gardait ainsi la direction des négociations. Dés le jour suivaut”, 
Temple, qui s'était mis d'accord avec de Wilt, entra en conférence 
avec les commissaires, et leur ofrit le projet de ligue délensire 
comme condition de la médiation. De Witt, toujours préoccupé des 
ménagements qu'il aurai voulu garder avec la France, tenta une 
dernière fois d'éluder cette offre, afin de s'en tenir à la médiation. 
Temple, obligé de rester fidèle à ses instructions, se montra 
infle xible. Les commissaires témoignèrent une grande incertitude : 
après s'être retirés trois fois pour se consulter, ils finirent par donner 
leur consentement à l'envoyé de Charles Il, en chargeant de Witt 
et Ysbrandt de s'entendre avec lui pour régler toutes les conditions 
de l'alliance. Ils exigèrent seulement que le Roi s'engagcët à con- 
irmer, sous la dénomination de fraité de marine, les articles inscrits 
e dans le traité de Bréda, qui concernaient les intérèts 
et du commerce, afin de n'être pas exposés à laisser 
renouveler les contestations qui avaient donné lieu à la dernière 
guerre entre l'Angleterre et le république. 

Dans la conférence du lendemain, Temple exposa à de Witt et à 
Ysbrandt le danger de laisser la négociation en suspens, et les 
pressa de passer outre, sans attendre la réponse de Charles 11 à la 
dernière demande des commissaires. 11 leur représenta l'impor- 
tance de déjouer sans retard les manœuvres qui étaient tentées 














1 L. Templeà Arlington,2% janvier 1668.—L, de Witt à Meerman,8 janvier 1668. 
2 Résol. Etats généraux, 49 jantier 4668. 
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CHAPITRE VIL. 45 
auprès de Cherles Il, pour obtenir que le roi d'Angleterre préférät 
l'alliance de la France à celle des Provinces-Unies. De UWitt n'en 
déclara pas moins que les États ne pouvaient renoncer à la garantie 
du traité de marine. Impatient de lever celte difficulté, Temple 
proposa un expédient qui fut agréë. Il montra aux deux commis- 
saires Ja leitre qu'il écrivait au roi d'Angleterre, pour le presser 
de donner cette satisfaction qui fut bientôt accordée ‘, et insista 
pour que l'œuvre des négociateurs fût définitivement terminée, 
s'engageant à compléter le traité, conformément à la demande des 
États, dès qu'il aurait reçu la réponse de Charles IL dont il se 
déclarait assuré. De Wilt consulta du regard Ysbrandt, et tendant 
Joyalement la main au négociateur anglais, lui déclara qu'il avait 
assez de confiance en lui pour ne lui demander d'autre gage que 
sa parole, De son côté, Temple consentit à laisser stipuler que 
l'Espagne pourrait être contrainte à la paix, dans le cas où elle se 
refuserait à tenir compte des dernières propositions de Louis XIV. 
De Wilt obtenait ainsi que la médiation n'eüt pas à l'égard de la 
France une apparence agressive, et espérait dès lors tout gagner, 
sans rien risquer. 

Satisfait de son œuvre, il ne montra pas moins d'empressement 
que Temple pour presser la conclusion des négociations. Dans une 
nouvelle conférence qui eut lieu pendant la nuit, de onze heures 
à une heure du matin, en présence de tous les commissaires, le 
projet de traité, traduit du français en latin, fut intégralement 
adopté. Les plus sincères félicitations furent échangées de part 
et d'autre, et le Grand Pensionnaire se rendit l'interprète de 
la pensée commune, en disant & Temple : « À Bréda, nous avons 
traité en amis réconciliés; cette nuit, nous avons {raité en frères”. » 
Le surlendemain lundi, après un dernier entretien qui dura 
quatre heures, uno nouvelle lecture des articles fut donnée, et les 
formalités de l'enregistrement, de la signature et du sceau, furent 
successivement remplies. Le même jour*, les États généraux 
approuvaient, sans discussion, la conduite de leurs négociateurs. 
Dans le délai d'un mois, les États des provinces, dont le vote avait 
été réservé, envoyaient leur ratification à la résolution que l'as- 




















1L. Temple à Bridgman, 43 février 4668. 
2 L, Temple à Arlington, 2% janvier 1668. 
 Résol. États généraux, 23 janvier 4068, 





Google ERST 


46 EAN DS WirT, 
semblée fédérale avait prise, et suivaient docitement l'exemple 
que les Htats de Hollande s'étaient empressés de leur donner !. 
Lo mouvement de l'opinion publique élait devenu un irrésistible 
courant qui avait emporté tout obstacle. 

Les négociations suivies par Temple avec l'envoyé extraordinaire 
de la Suëde à la Haye n'avaient pas été inutiles pour préparer un 
æussi prompl dénoûment. Christophe Delique, comte Dobn: 
était digne par son caractère de s'entendre avec des hommes d'État 
tels que Temple et de Witt; ses sentiments de famille, aussi bien 
que ses opinions politiques, le rendaient frvorable à l'alliance avec 
l'Angleterre et les Provinces-Unies. Neveu de la Princesse Douai. 
rière et në en Hollande, il avait cherché fortune en Suède, et 
obtenu la charge de maréchal de camp. La religion calviniste, 
dont il était le fidéle sectateur, l'avait empêché d'entrer dans le 
sénat du royaume, où les luthériens seuls étaient admis, el il avait 
cherché dans la diplomatie l'emploi de ses talents. « Dans un corps 
gros et pesant» , écrit un contemporain, «il possédait les grands dons 
de l'âme et de l'esprit, et la connaissance qu'il avait acquise du 
métier des armes ne l'avait pas empêché de se former aux lecons 
de la politique". » Il ne dissimulait pas son hostilité contre 
Louis XIV, qui avait violemment dépossédé son frère du gouver- 
nement de la principauté d'Orange, en voulant la réunir à la 
France, et attendait impatiemment une occasion qui lui permit 
de satisfaire ses ressenliments de famille. En outre, après avoir 
pris une part active aux conférences de Bréda, dens lesquelles la 
Suède avait joué entre l'Angleterre et les Provinces-Unies le rôle 
de médiatrice, il était jaloux de compléter celte œuvre de pacif 
ation par un plus étroit accord entre les deux puissances désormais 
réconciliées. 

Le Grand Pensionnaire, qui n'espérait pas pouvoir détacher 
brusquement les liens de l'ancienne alliance entre la Suède et la 
France, s'était jusqu'alors tenu sur la réserve vis-à-vis du comte 
Dobna*. De son côté, celui-ci, en qualité de proche parent du 
jeune prince d'Orange, avait évité tout rapport intime avec Le 
chef du parti républicain. À peine arrivé à la Haye, Temple 









































1 Résol. États de Hollande, 2% ot 25 janvier 1883 
2 Wicourronr, t. Ill, p. 383 et 427. 
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CHAPITRE VII. 457 
entreprit de l'associer à la négociation qu'i 
les États généraux. Dans l'une des premières conférences qu'il 
eut avec de Wiït, il lui proposa d'aller voir le comte Dohna, en 
mettant de côté toute cérémonie ; 
même ‘, «s'assurer si le ministre suédois n'avait pas reçu des pou- 
voirs qui lui permissent de prendre, de concert avec les autres 
puissances, les mesures nécessaires à la sécurilé de la chrêtienté, 
persuadé que si l'on pourait étendre cet accord à une {riple alliance, 
la France n'oserait pas s'aventurer à franchir cetle barrière ». 
Dans celte pensée, Temple se rend chez le comte Dohna, en se 
dispensant de faire précéder sa visite d'aucun préliminaire diplo- 
matique ; il entre sans se faire annoncer, et s'excuse de ses procé- 
dés, en déclarant que le service de son maître exige qu'i 
en relations directes avec lui. Touché de celte franchise d'allures, 
le ministre suédois l'embrasse et lui promet d'user avec lui de la 
même cordialité, Temple, se contentant de cette assurance, lui rend 
compte de ses négociations, et ajoute que l'alliance de la Suède 
avec l'Angleterre et les Provinces-Unies en garantir le succès ; il 
lui fait, en outre, valoir l'importance du rôle que la Suëde repren- 
dra en Europe par cette intervention. 

Le comte Done, flatlé de ces avances, accueille favorablement 
on: il reconnait que ses instructions lui permel- 
er son gouvernement « à {outes les affaires inté- 
té » ; mais il ajoute qu'il ne pent, sans une aulori- 
sation spéciale, prendre l'engagement qui lui est proposé. Toute- 
fois, informé des dispa: à s'étaient manifestées à Stockholm 
dans le sénat, il promet qu'en cas d'alliance entre l'Angleterre et la 
république, il fera toules les démarches qui pourront y associer 
son gouvernement. Pour témoigner le prix qu'ils attachaient au 
concours de leur nouvel allié, les États généraux, se conformant à 
la résolution des États de Hollande, convinrent que le trailé réser- 
verait l'accession du roi de Suède comme principal contractant 
aux engagements pris entre Charles II et les États *. Le comte 
Dobna s'empressa de profiter de cette déclaration. Après avoir 
obtenu la promesse de subsides, dans le cas où la Suède intérvien- 
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458 JEAN DE WATT. 
drait pour la défense dos Pays-Bas espagnols, il adhéra condition 
nellement au traité, sauf l'approbalion de son gouvernement, el 
sous cette réserve, il le signa dans un délai de trois jours! . Le nom 
qui lui est resté, celui de la Triple Alliance, pouvait désormais Jui 
être donné. 

Le traité consistait en trois engagements *. Par le premier, une 
alliance défensive était slipulée entre les puissances contractantes. 
Celle qui serait attaquée avait droit de demander à l'autre AO vais- 
seaux, 6,000 fantassins et 400 cavaliers, ou un subside équivalent, 
sauf à être remboursée de ses avances, trois ans après la fin de 
la guerre. Le second et le troisième engagement, dont l'un était 
public et l'autre secret, réglaient la médiation des deux puissances 
justifiée d'après la déclaration du préambule, « par la crainte 
que le feu nouvellement allumé par la rupture des deux eou- 
ronnes ne se communiquât aux woisins, s'il n'était éteint dès 
84 naissance ». Dans l'engagement public, les puissances contrac- 
tantes s'en tenaient aux conditions de la paix, telles que Louis XIV 
les avait offertes. Elles s'obligeaient à les faire accepier par l'Es- 
pagne, fütce en l'y contraignant; mais elles déclaraient s'être mises 
d'accord pour obenir du roi‘de France, jusqu'à la fin du mois de 
mai, une {rêve qui leur laissät le temps de disposer le gouvernement 
espagnol à traiter. Elles prétendaient en outre interdire à Louis XIV, 
même en cas de refus de l'Espagne , louto continuation de se con- 
quêles dans les Pays-Bas. L'engagement secret était résumé en 
quatre articles. Les puissances contractantes s'y garantissaient leurs 
bons oflices pour ménager la paix entre l'Espagne et le Portugal 
que la France n'avait cessé de secourir. Elles constataient qu'elles 
s'étaient entendues, soit pour faire confirmer dans le nouveau traité 
que Louis XIV aurait à conclure a ec l'Espagne, sa renonciat 
La succession de la monarchie espagnole, soil au moins pour empè- 
cher qu'ancune clause contraire n'y trouvât place. Enfin, elles se 
promellaient réciproquement de déclarer la guerre au roi de Francs, 
dans le cas où il ne s'en tiendrait pas aux conditions qu 
proposées : elles s'engageaient à la continuer, jusqu'à ce qu 
eussent enlevé ses dernières conquêtes de Flandre et rétabli la 
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CHAPITRE VII. 459 
situation faite aux deux royaumes par le traité des Pyrénées. 
La paix semblait ainsi assurée, et si elle ne pouvait être obtenue, 
l'équilibre de l'Europe n'en était pas moins garanti. En imposant à 
L'Espagne l'obligation d'abandonner les places qu'elle s'était laissé 
enlever, la Triple Alliance donnait à Louis XIV la satisfaction dont 
ilavait déclarë se contenter. D'autre part, en ne lui permettant pas 
d'élendreses conquêles à la partie des Pays-Bas dont l'Espagne n'était 
pas encore dépossédée, elle mettait les Provinces-Unies à l'abri du 
dangereux voisinage de la France, La politique opiniâtrément pour. 
par le grand pensionnaire de Wilt avait ainsi gain de cause. 
I en état redevable à son accord avec Temple. « Toute la chrétienté 
vous doit la gloire », lui écrivait-il plus tard *, « d'avoir donné la 
première disposition dans l'esprit du roi de la Grande-Bretagne à 
une étroite liaison entre Sa Majesté et cet État, pour le bien et le 
repos universel de l'Europe. » IL lui rendait les mêmes témoignages 
dans la lettre qu'il adressait à Arlinglon *, en ces termes élogieux : 
« Vous ne pouviez, Monsieur, envoyer ici un ministre plus capable 
ni mieux approprié au naturel el au génie de cetie nation que M. le 
chevalier Temple. Il ne doit pas être moins satisfait de la prompti- 
tude avec laguelle les États ont passé outre à la conclusion et à la 
signature du traité pour lesquelles il est veau ici, qu'ils ne le sont 
de sa conduite et de sa belle manière d'agir, en toute la durée de 
sa négociation. Il paraît que vous vous connaissez en hommes, et 
que vous ne donnez votre amitié qu'à ceux qui la méritent, puisque 
vous savez employer ceux qui s’en acquillent si dignement. » 
Temple méritait un jugement aussi flatteur. Par la hardiesse 
de ses démarches, il avait surmonté des obstacles qui parais- 
saient infranchissables. En précipilant le dénoûment par l'inter- 














venlion des États généraux, au lieu de laisser renvoyer la déli- 
béralion aux États des provinces, il avait coupé court à des délais 
qui auraient tout perdu; il avait fait ce que de Witt appelait « un 
miracle * ». Avec une modestie qui l'honore, Temple expliquait 
lui-mème le succès de sa mission. « On veut à toute force », écri 
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460 JEAN DE WITT. 





activé et signé en cinq jours un traité si important pour toute la 
chrélienté; mais je vous en dirai le secret. Quand on arrache les 
choses de leur centre, il faut du temps et de la peine, et même de 
l'adresse, pour les faire mouvoir; mais lorsqu'il n'est question que 
de les y ramener, la nature y aide si puissamment, qu'il me faut 
presque pas leur donner de branle. Or, je crois qu'une étroite 
alliance est Le centre de nos deux nations. » — u Il ya encore», 
ajoutait-il, « un heureux accident qui a favorisé la conclusion de 
celte afaire, c’est la confiance qui nous a réciproquement unis, 
M. le Grand Pensionnaire et moi. M. de Witt se loue de moi etde ma 
manière d'agir qui, comme vous savez, est toujours franche et 
ouverte, et moi, jo me loue infiniment de lui; j'en ai toutes les rai- 
sons du monde, et je dois à sa conduite les éloges qu'il donne à la 
mienne. Je le regarde comme un des plus grands génies que j'aie 
connus; avec cela, trés-homme de bien, et d'un commerce égale- 
ment aisé, soit dans la conversation, soit dans les négociations. » 

Celle œuvre commune aux deux grands res une fois 
achevée, la satisfaction publique se donne libre cours dans les 
Provinces-Unies. Le Grand Pensionnaire, voulant témoigner la part 
qu'il y prenait, donna un festin auquel furent invités le jeune prince 
d'Orange, le prince Jean-Maurice de Nasau et la plupart des 
ministres étrangers, avec leurs femmes. Le bal qui suivit le repas fut 
ouvert par le prince d'Orange, et les danses furent continaées par 
le Grand Pensionnaire, qui, d'après les récits du temps, « ÿ obtint 
grand succès». Le prince d'Orange ne se montra pas moins empressè 
à célébrer l'alliance qui lui paraissait destinée à favoriser sa cause, 
en rapprochant les Provinces-Unies du roi d'Angleterre son oncle. 
Il offrit à plus de huit cents invités une fête paréc et costumée, et 
joua l'un des principaux rôles dans un prologue allégorique entre- 
mélé d'entrées de personnages de la Fable, dont les principales 
furent celles d'Apollon et des Muses, de Neptune et des Tritons". 
La sécurité extérieure dont la république se croyait désormais 
asurée par Ia protection de ses nouveaux aliés, doumait à ces 
nces un caractère patriotique, et con! les justifier. 
it sur le roi de France qu'éuit remportée la victoire diplo- 
amatique dont les Provinces-Unies s'enorgueillissaient ; elle l’arrétait 
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cuarirne vu, soi 
brusquement dans l'exécution des plans qu'il avait conçus, au 
moment où il croyait en avoir infailliblement préparé le succès. Le 
traité qu'il venait de conclure avee l'empereur d'Allemagne lui per- 
mellait en effet de se croire le maitre des destinées de l'Europe. 
Reprenant avec persévérance une négociation qu'il avait déjà com- 
mencée, cinq mois avant son enlrée en Flandre, il avait proposé à 
l'ompereur Léopold un accord destiné à régler l'héritage éventuel du 
ï d'Espagne, sans tenir aucun comple de la renonciation qu'il y 
faite par le traité des Pyrénées. Cel engagement !, si mysté- 
rieux qu'il n'a été découvert que de nos jours avait été l'œuvre de 
l'ambassadeur de France à Vienne, le chevalier de Gremonville, qui, 
par son audacieuse adresse, avait fini par dominer l'Empereurel ses 
ministres. Pendant que la Triple Alliance se négociait à la Haye, 
quatre joursavantqu'elle füt conclue, Gremonville obtenait dans une 
dernière audience le consentement de l'Empereur au partage de la 
monarchie de Charles-Quint avec le roi de France. Moyennant h 
part laissée à l'Empereur, Louis XIV se faisait atiribuer, outre les 
Pays-lfas, but principal de son ambition, là Franche-Comté, la 
Navarre, les Philippines et des stations sur les côtes d'Afrique, de 
Naples et de la Sicile. Ilobtenait ainsi pour l'avenir, encas de vacaner 
du trône d'Espagne, non-seulement la neutralité, mais encore h 
complicité du souverain qui paraissait le plus intéressé à lui résister. 

Après s'être assuré , dans une aussi large mesure, le prochain 
agrandissement de son royaume, Louis XIV tenta de porter un 
nouveau coup à l'Espagne, qui continuait à refuser la pair. Le 
gouverneur des Pays-Bas espagnols, Le marquis de Castel-Rodrigo, 
avait même repoussé avec hauteur l'offre d'une trêve, en répon- 
dant « qu'il n'avaitaucun besoin de recevoir par grâce une suspen- 
sion d'armes que Dieu lui-même et l'hiver se chargeaient d'impo- 
ser ». Peut-être espérait-il, en donnant ainsi à Louis XIV ln 
tentalion de conlinuer la conquête des Pays-Bas, obliger les 
généraux à secourir l'Espagne età s'engager dans la guerre contre 
la France. Louis XIV 
reprenant les armes pour triompher du refus de l'Espagne, il voulu 
au moins rassurer l'Europe par sa modéralion apparente, en même 
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temps que l'étonner par le succès d'une nouvelle campagne. 

Jaloux de prévenir la coalition qui se négocisit entre la répu- 
blique des Provinces-Unies et l'Anglelerre, et dont il ignorait encore 
la conclusion, attendant plus patiemment l'annexion de tous les 
Pays-Bas depuis son traité avec l'empereur d'Allemagne, il résolut 
de se rendre maitre de la Franche-Comté. Cette contrée populeuse 
et fertile, qui n'était rallachée à l'Espagne que par des liens art 
ficiels, formait une enclave menacante sur le sol français, et met- 
tait la frontière de l'est à quarante lieues de Ja capitale, dont elle était 
aussi rapprochée que la frontière du nord. Pour achever de rassurer 
les États qu'il se croyait encore intéressé à ménager, le roi de France 
alla jusqu'à leur faire savoir qu'ilm'entendait pas profiter de la con- 
quêle qu'il allait entreprendre, pour changer les offres pa 
qu'il avait faites , prèt à rendre la Franche-Comté, si l'Es 
abandonnaît la part des Pays-Bas dont il s'était emparé*. C'était 
un engagement qu'il se flattait sans doute d'éluder. « nul ne pou- 
vant s'imaginer» , ainsi qu'écrivait le ministre du roi d'Angleterre”, 
Arlinglon, « pourquoi le roi de France se donnerait la peine d'aller 
prendre de nouvelles places, si ce n'était pour les garder ». 

Ses préparatifs, complétés par l'activité infatigable du secrélire 
d'État de la guerre, Louvois, lui donnaient pleine confiance, el la 
saison d'hiver, qui semblait mettre obstacle à une nouvelle cam- 
pagne, Jui avait permis de les dissimuler. L'ancien vainqueur de 
l'Espagne, le prince de Condé, gouverneur de Bourgogne, low: 
temps tenu en disgrce, avait été chargé de diriger l'expédition. 
Fier de reprendre sa place à la tôte des armécs de la France, il 
réunit peu à peu dans la province un corps de 15,000 hommes, eu 
annonçant qu'il devait les envoyer un camp de manœuvre en Cata- 
logne. En outre, il fit secrètement reconnaitre l'élat des places etle 
nombre des troupes qui pouvaient servir à la défense de la province 
espagnole. Les places étaient presque toutes hors d'état d'opposer la 
moindre résistance; les troupes étaient réduites à 2,000 hommes 
d'infanterie régulière, et les 10,000 hommes de milice, répartis 
dans les différentes garnisons de la province, comprenaient des jeu- 
nes gens de mêtier qui, vivant de leur salaire, n'avaient ni l'habi- 
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CHAPITRE vin. 482 
tude ni le goût de la guerre. 11 suffisait d'entrer dans la Franche- 
Comté pour la soumettre. Confiant dans le succès qui l'attendait, 
Louis XIV partit brusquement de Saint-Germain, en plein hiver ! 
comme pour aller assister à une promenade. militaire. Après avoir 
fait à cheval quatre-vingts lieues em cinq jours, il rejoignit ses 
troupes qui, pendant son rapide voyage, avaient presque achevé la 
soumission de la province. Deux places fortes, Salins et Besançon, 
avaient déjà ouvert leurs portes, et la capitale de la Franche-Comté, 
Dole, semblait n'avoir prolongé sa résistance pendant quatre jours, 
que pour attendre l'arrivée du roi de France auquel elle envoya 
ses clefs. Le parlement qui ÿ siégenit lui prêta serment do fidélité, 
et alla jusqu'à déclarer coupables de lèse-majesté les anciens sujets 
du roi d'Espagne qui refuseraient de reconnaître leur nouveau sou- 
verain. La capitulation de Gray * fut le dernier coup porté à la domi- 
nation espagnole, et le gouverneur, le marquis d'Yenne, qui n'avait 
su prendre aucune mesure de défense, s'empressa de 
mission, « Tout ce qui est arrivé », écrivait de Lionne à d'Estrades, 
« confond l'imagination ?. » Quatorze jours avaient suff pour 
donner, comme par un coup de théälre, une nouvelle province à 
la France. Le gouvernement espagnol, humilié et confondu par le 
foudroyant succès de elle invasion qu'il aitribuait à la trahison, 
déclara dédaigneusement « qu'un aussi grand roi aurait mieux fait 
d'envoyer ses laquais que de venir lui-même prendre possession 
d'une pareille conquête * 

Tandis qu'il faisait ainsi reconnaitre se foute-puissance, el 
s'engageait par avance à ne pas en abuser, Louis XIV eut sou- 
dainement connaissance de la Triple Alliance : elle le mettait en 
demeure de laisser à l'Espagne La partie des Pays-Bas qu'il n'avait 
pas encore conquise. Le prompt dénoûment des négoci 
clues à la Haye avait déjoué les informations habituellement si sûres 
de sa diplomatie. La perspiencilé du comte d'Estrades venait d'être 
mise en défaut. Les déclarations de Jean de Witt l'avaient rassuré. 
Le Grand Pensionnaire s'élait contenté de lui communiquer les 
dernières délibérations des États, qui insistaient sur la nécessité de 
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464 SBAN DE WATT, 

contraindre l'Espagne à accepter les propositions de paix, et il 
avait eu l'art de ne donner aucune importance à l'obligation qui 
devait être faite au roi de France de s'en tenir, soit à ses conquêtes 
dans les l'ays-Bas, soit à l'acquisition de la Franche-Comté, suivant 
l'alternative que Louis XIV avait lui-même offerte à l'Espagne. 
Informé de l'arrivée de Temple à la Haye, d'Estrades avait écrit que 
les projets de ligue vffensive conire la France encouragés par l'am- 
basendeur d'Angleterre n'avsient pas été agréés par le Grand Pen- 
sionnaire , et il ne s'était pas préoccupé des autres propositions 
qui pouvaient être concertées entre eux. Au lieu de prendre l'éveil 
sur les conférences engagées entre les négociateurs, il avait déclaré 
« que tout cola s'en irait en fumée, le Raï son maitre n'ayant autre 
chose à faire qu'à s'en moquer » . Couvaincu que la constitution des 
Provinces-Unies, qui imposait une si grande lenteur aux résolutions 
des États, lui permettrait de déjouer à temps toutes les manœuvres 
diplomatiques, il attendait imperturbablement les délibérations 
des assemblées des provinces, sans se douter que les Élats génë- 
raux se fussent attribué le pouvoir de conclure un traité. La veille 
même de la signature de la Triple Alliance, il avait répondu à 
ceux qui lui en faisaient craindre la conclusion : « D'ici à six 
semaines, nous en parlerons ?, » 

Aussi lorsque, le lendemain de la signature du traité, de Witt et 
Temple vinrent lui en faire la notification, quoiqu'il ignorät encore 
les articles destinés à rester secrets, il ne put eacher sa surprise et 
son dépit. Il so plaignit « de l'empêchement qui était mis à la cou- 
finuation de l'entreprise du Roi contre les Pays-Bas, si l'Espagne 
refusait de céder », et fit entendre que « si l'on prétendait l'y con- 
traindre, le Roi son maître ne fléchirait pas, au risque de commencer 
une guerre qui pourrait durer querante ans * ». Il reprocha 
en outre aux États qui étaient les plus proches alliés du roi de 
France, de s'être engagés daus de nouvelles alliances, sans lui en 
donner communication préalable, et leur fit eraindre le danger 
des ressentiments de son maire. Toutefois, pour détourner 
le mécontentement de Louis XIV, le comte d'Estrades eut soin 
d'atténuer dans ses dépèches la porlée du traité qu'il m'avait 
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su ni prévoir, ni prévenir. Malgré le blamo qu'il se croyait obligé 
d'adresser aux États, il cherchait à les disculper. « J'ai va », 
déclarait-il, « plusieurs dépulés de mes amis en peine de là 
manière dont je leur ai parlé sur ce traité d nce. Je ne suis 
pes féché de leur laisser cette impression, a£n de contribuer à 
leur faire ensuite relächer des choses qu'ils nô foraiont pas, s'ils 
croyaient que le Roi fût content *. » — « Ja dois vous diré », écri- 
vait-il encore à de Lionne un mois plus tard *, « qu'il ne se peut, 
selon loute vraisemblance, mieux agir que la Hollande ne l'a fait 

et il renouvelait plus d'une fois celle assurance dont il désirait 
convaincre la cour de France. Aussi, soit que Louis XIV prit 
Je change, soit plutôt qu'il voulät dissimaler l'offense qu'il avait 
reçue, il ne témoigna d'abord aucune irritation : « Pour vous dire 
mon sentiment particulier de ce qui s'est fait », écrivait de Lionne 
à d'Estrades, « le principal fondement m'en parait bon et avantageux 
au Roi,la manière peu agréable, et les termes de la rédaction pour- 
raient assurément être plus honnétes; mais la suile justifier si Les 
intentions ont été bonnes ou mauvaises! 

Le Grand Pensionnaire s'élait d'ailleurs préoccupé des ménage- 
ments à garder avec Louis XIV. Une fois l'indépendance des Pays- 
Bes garantie, il n'avait plus d'autre intérè! que celui de faire donner 
satisfaction à la France par l'Espagne, afin de prévenir le renou- 
vellement d'une guerre que les États étaient intéressés à écarter de 
leur voisiuge, Il entreprit dés lors de concilier la politique de con- 
cession avec la politique de résistance, et commença par meltre en 
œuvre toutes les ressources de la diplomatie, pour empècher le roi 
de France de prendre ombrego des engagements de la répu- 
blique avec ses nouveaux alliés. Le jour même où la Triple Alliance 
était signée, il en donnait ainsi connaissance à l'un des néociateurs 
les plus actifs que Louis XIV employait à son service, le prince 
Guillaume de Furstemberg : « Je pense vous mander avec certi- 
tude que le roi d'Angleterre s'est laissé persuader de se joindre à 
cet Jitat, et de s'obliger avec nous à faire acquérir par la France, soit 
les places qu'elle à eonquises dans la enmpagne dernière, soit un 
équivalent pour Ja cession de ces places, équivalent dont le Roi 
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6 JEAN DE WITT. 
Très-Chrétien a déclaré se contenter !. » De Witt s'adressait d'autant 
plus volontiers au prince de Furstemberg, que celui-ci avait été 
envoyé par Louis XIV à la Haye pour lui soumetire un projet de 
traité destiné à imposer la paix à l'Espagne, et c'était à ce traité 
que le Grand Pensionnaire voulait paraître s'être conformé, en 
négociant la Triple Alliance. 

Pour en persuader le roi de France, de Witt représentait au 
comte d'Estrades * « que la clause de rupture avec l'Espagne, en cas 
du refus de la cour de Madrid d'accéder aux propositions de pair, 
n'avait pu être insérés dans le traité, par suite de difficultés que 
certaines provinces y auraient opposées, et par nécessité de se meltre 
d'accord avec l'Angleterre ». Mais il ajoutait que les États feraient 
néanmoins obtenir à Louis XIV les conditions de la paix, telles 
qu'elles avaient été proposées à l'Espagne. « Les députés de Hol- 
lande m'ont vu », écrivait d'Estrades *, « et m'ont assuré que s'ils 
erçoivent que l'Angleterre favorise les intérêts de l'Espagne, en 
m'exigeant pas d'elle l'acceptation des offres de la France, la Hol- 
lande rompra les mesures qu'elle a prises avec elle, tenant à con- 
serrer loujours, et par-dessus toutes choses, l'amitié du Roi. » 

La sincérité des déclarations du Grand Pensionnaire ressort avec 
la clarté de l'évidence, de sa correspondance avec Temple. Pressé 
parl'Angleterre de compléter les engagements dela Triple Alliance 
par la conclusion d'une ligue offensive avec l'Espagne contre la 
France, afin de contraindre Louis XIV à la paix, it à Ja 
refuser, de Witt, loin d'encourager cette politique agressive, cher- 
chait à en délourner le gouvernement anglais. « Nous jugeons », 
écrivaitil*, « qu'un tel concert et une telle ligue faite avant le 
temps meitraient le roi de France dans une nécessité absolue de con- 
tinuer la guerre, parce qu'en se rendant après une telle ligue, il 
paraîtrait publiquement n'avoir cédé qu'à la contrainte qui lui serait 
faite. » Sans cesser de se tenir prêt à faire intervenir énergique- 
ment les États contre la France, si Louis XIV prétendait continuer 
ses conquêtes, il tenait à ne pas paraître le provoquer. Pour se 
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prémunir contre les ressentiments qu'ils redoutaient, les États 
généraux s'empressèrent ! de renvoyer en France Vah Beuningen, 
qui sy était fait déjà connaitre et apprécier dans s première 
ambassade. Ses instructions étaient destinées à lui faire suivre la 
politique de la conciliation; il devait représenter à Louis XIV que 
les États avaient traité avec l'Angleterre, c'était pour imposer 

l'obligation de la paix à l'Espagne, dans le cas où les offres du roi 
de France ne seraient pas acceptées. « Le sieur de Witt m'a con= 
firmé », écrivait le comte d'Estrades *, « que Votre Majesté serait 
contente du procédé des États, lorsque le sieur Van Beuningeu lui 
aurait fait entendre toutes les particularités du sujet de an mission. » 
Pour s'assurer un accueil favorable, Van Beuningen prenait les 
devants, et le jour même où il était chargé de l'ambassade, il écri- 
vait à de Lionne * « combien il tiendrait à cœur de semployer, 
pour faire reconnaître le bon vouloir de ses maîtres » . 

Les Édats ne pouvaient en donner un meilleur témoignage, qu'en 
n'épargrant aucune démarche ni aucun effort pour faire céder 
l'Espagne, et empêcher ainsi le renouvellement la guerre. Ils 
étaient résolus, écrivait de Witt!; qui donnait ainsi en quelques 
mots le programme de se politique, « à ne pas se laisser conduire 
au gré du gouvernement espagnol, et comme par gaielé de cœur, 
k où ils ne voulaient venir qu'en cas d'une fatale nécessité ». La 
lâche n'était pes facile, Il fallait presque faire violence à l'Espagne, 
pour la sauver. L'Espagne avait été victime d'une agression injuste, 

. entreprise malgré la renonciation du roi de France à l'héritage de 
lafante sa femme, et elle ne pouvait consentir à laisser faire la part 
du feu, en abandonnant quelques villes des Pays-Bes, pour conserrer 
le reste de ses possessions. Préférant la continuation de la guerre à 
la conclusion de la paix, elle se faisait aveuglément illusion, et 
« attendait toujours» , écrivaitun envoyésuédois!, «quelque coup du 
genre de ceux qu'elleappelle des miracles, pour la tirer d'affaire ». 
Garantie par La Triple Alliance contre la perte totale des Pays-Bas, 
elle croyait pouvoir refuser impunément le sacrifice qui lui était 
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#8 JEAN DE wiTr. 
demandé. Quoiqu'elle fût réduite à l'impuissance de se défendre 
elle-même dans les Pays-Bas et ailleurs ", elle espérait que les 
puissances qui venaient de signer la Triple Alliance n'asisteraient 
pas, en qualité de témoins, à sa ruine. 

Dans celle conviction, le gouverneur des Pays-Bas espagnols à 
Bruxelles, le marquis de Castel-Rodrigo, qui s'était fait donner des 
pleins pouvoirs pour traiter, loin d'en user, se montrait opposé à 
toute concession, et ne cessait d'encourager la résistance de la cour 
de Madrid. Après avoir vainement essayé de compromeltre les 
Étals et le Grand Pensionnaire auprès du roi de France *, dans 
l'espoir de provoquer une rupture, après avoir également tenté 
sans succès de les isoler de l'Angleterre, pour s'entendre directe- 
ment lui-même avec Charles 1°, il s'employa à trainer en longueur 
les négociations que les Provinces-Unies faisaient suivre à Bruxelles. 

… Les États généraux s'élaient fait représenter auprès de lui par deux 
de leurs députés, Burgersdyek, pensionnaire de Leyde, et Van 
der Tocht, pensionnaire de Gouda, qui, d'après le témoignage 
d'un contemporain !, « ne manquait ni d'habileté ni d'assurance » ; 
ils leur avaient enjoint * d'agir de concert avec l'envoyé d'Angle- 
terre, Temple, chargé de la même mission. Mais les conférences ne 
servaient qu'à perpétuer les différends. « Ce ne sont point des gens 
faits les uns pour les autres », écrivait Temple à de Witt*. « Le 
marquis est d’une humeur à braver la mort, plutôt que de souffrir 
d'être maïtrisé dans la conduite et dans le maniement des affaires , 
et vos députés ne sont propres à êlre employés que dans les lieux 
où vous donnez souverainement la loi. » La lenteur calculée de 
Castel-Rodrigo ct l'impatience des négociateurs des États renou- 
velaient presque chaque jour des scènes de discorde. Dans une 
lelire à Adlingion ‘, Temple en relrace le tableau avec les plus 
vives couleurs. « Le marquis », écrit-il, « n'est pas d'un accès fort 
facile, n'expédie pas promptement une aflire, et ses officiers lui 
ressemblent. Les députés hollandais, au contraire, sont loujours 
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CHAPITRE VIL 46 
fort pressés, et lorsqu'ils demandent une audience ou quelque 
mémoire, s'ils ne l'obtiennent dans une demi-heure, ils disent que 
le marquis se moque d'eux , et ils se trouvent obligés d'écrire le 
soir aux États que le marquis ne cherche que des retardements, et 
veut par là les engager dans la guerre. Ils l'accablent anssi de 
grands raisonnements à chaque article. Lui qui ne cède à personne 
à cet égard, les écoutera pendant une heure, et après cela, sera 
dix fois plus difficile qu'il n'était avant qu'ils lui eussent allégué 
leurs raisons, et puis, leur faisant de longs raisonnements à son 
tour, il leur donne l'occasion de s'échauffer, puis de reprendre 
leur flegme ordinaire, pour donner à ses discours un sens auquel 
Dieu sait s'il avait jamais pensé , de sorte que dans leurs audiences, 
l'éloquence du marquis et leur philosophie de Leyde portent tou- 
jours leurs affaires fort haut, et chez eux, tout est pic et repic, 
Mais ce qui m'en déplait, c'est que je suis obligé d'aller tantôt chez 
l'un, tantôt chez les autres, pour raccommoder toutes choses, et 
les faire convenir séparément de certains points sur lesquels ils ne 
seraient jamais tombés d'accord, tant qu'ils auraient été ensemble. » 

L'intervention conciliante de Temple et l'énergique fermeté da 
Grand Pensionnaire finirent par triompher des hésitations et du 
mauvais vouloir du gouvernement espagnol. « L'Espagne ne nous 
brouillera pas malgré nous avec la Franco », écrivait de Witt à 
l'ambassadeur des États en Angleterre, Meerman ‘; «ets'ille faut, 
on leur appliquera ces mots : 














Cuncta prius entanda, sed immedicabile vutnus 
Ense recidendum est. 


a Il faut d'abord tout tenter, mais, au besoin, l'inguérissable bles- 
sure sera tranchée par le fer. » Décidé à faire donner une complète 
satisfaction au roi de France plutôt qu'à lisser Lonis XIV se charger 
lui-même de l’oblenir, le Grand Pensionnaire informait le marquis 
de Castel-Rodrigo * « que l'armée des États occuperait la Flandre 
en ennemie, s'il fallait mettre fin à ses injustifiablesirrésolutions. » 
Voulant prouver que co n'était pas là uno vaine menace, les États 
adressèrent la même communication au roi de France *. « Le sieur 









1L. de WViit à Meermn, 6 avril 1668 
+ L. de \Vitt aux envoyés des États, {°° mars 1668. 
3 RL ésol. États géoéraux, 45 mars 4668. 
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so JEAN DE WITT, 
de Witt m'a assuré » , annonçait d'Estrades', «que les Etats et l'An- 
gleterre ne laisseront aucun repos au marquis jusqu'à ce qu'il ait 
donné son consentement, et s'il ne le fait pas, ils rompront. » 
D'après le lémoignage de Temple *, « il fallait que l'Espagne en 
passät par là ou par les fenêtres ». 

Une fois persuadé qu'il serait contraint de céder, Castel-Rodrigo 
se résigna à se soumeltre, et, aïnsi que l'écrivaient les députés des 
États”, « il se fit traîner comme une victime à l'autel ». IL avail com- 
mencé par consentir à la trève ‘ que l'Espagne était si manifeste- 
ment intéressée à accepter, et dont le refus veneit de lui coûter la 
Franche-Comté. Après de nouvelles tergiversations, il se déclara 
prêt à la prolonger jusqu'à le fin de mai, suivant les propositions 
de l'Angleterre et des Étals, qui, dans l'intérêt de l'Espagne, 
tenaient à continuer les négociations. C'était une faveur qu'il obte- 
nait, el avse sa hauteur accoutumée, il voulait paraitre accorder 
une concession. Ne pouvant se contenter de la suspension des hos- 
tilités, les alliés exigeaient en outre que le gouverneur des Pays 
Bas espagnols s'engageät à accepter les offres du roi de France, 
qui proposait comme alternative, soit de garder ses conquêtes déjà 
faites dans les Pays-Bas, soit de recevoir en dédommagement la 
Franche-Comté, avec Aire, Saint-Omer et Cambrai. Pour éluder 
une réponse définitive, Cestel-Rodrigo fit savoir qu'il acceptait 
l'alternative, sans se prononcer sur celle des deux offres qu'il choi- 
sissait +. 

Après un délai de dix jours, il se prononça, en prenant le 
parti le plus inattendu *. Contrairement aux prévisions el aux 
désirs de Jean de Witt”, il déclara laisser au roi de France les 
villes des Pays-Bes dont Louis XIV s'élait déjà rendu maître, 
Charleroy, Ath, Oudenarde, Tournay, Courtrai, Douai, Lille. Il 
obtenait par cet abandon la restitution de la Franche-Comté, qui, 
une fois enlevée à l'Espagne, lui aurait fermé les communications 
avec la Lorraine et l'Empire. Sacrifiant par un calcul désespéré les 






























1 L. d'Extradoe, 99 mars 1668. 
3 L. Temple à Arlington, 7 mai 1608, 
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CHAPITRE VIL su 
places qui servaient de barrières aux Pays-Bas désormais démem- 
brès, Castel-Rodrigo se vengeait ainsi des Étals, auxquels il ne 
pardonnaït pas de lui avoir imposé la paix, et les condamnail pour 
l'avenir à de perpétuelles alarmes, en les exposant au voisinage de 
Louis XIV. 1] se flattait en outre de rendre désormais irrésistible 
pour le roi de France la tentation d'achever la conquête des pro- 
vinces espagnoles; la crainte de celte entreprise lui paraissait 
devoir suffre pour engager la république des Provinces-Unies et 
l'Angleterre dans la ligue offensive qu'elles s'étaient secrètement 
garantie l'une à l'autre, si la France refusait la paix. « 1] contient 
de dire», écrivait Temple, « que Castel-Rodrigo ne s'est laissé 
disposer à accepter l'alternative par aucun désir de faire la paix, 
mais seulement en vue de continuer la guerre ou d'en commencer 
bientôt une autre avec le secours de sos voisins ! », D'ailleurs, 
le gouverneur des Pays-bas était persuadé qu'en acceptant les 
offres de Louis XIV, il ébligeait le roi de France à se dédire de 
ses engagements ?, et peu s'en fallut que cette prévision ne fût 
justifiée. 

Après avoir été consentie à contre-cœur par l'Espagne, la paix 
faillit être refusée par la France. Les deux négociateurs des al 
à Paris, Van Beuningen pour les Provinces-Unies, et le chevalier 
Trevor pour l'Angleterre, eurent à surmonter une série d'obstacles, 























pour rénssir dans leur mission. Louis XIV n'avait pu rester ind 
férent à la Triple Alliance, et malgré ses premières illusions 
bientôt dissipées, il s'était promplement rendu compte du coup 
qu'elle portait à son ambition. Vaguement informé des ai 
en avait fait demander inutilement à de \ 












secrets, à 
communication. Le Grand Pensionnaire répondit qu'il avait fait 
serment de ne les délivrer à personne, et d'Estrades lui signifa 
« que le Roi les connaitrait par d'autres voies, sans lui en avoir 
d'obligation ! ». 

Instruit des conventions des alliés par les communications de son 
ambassadeur en Angleterre, le marquis de Ruvigny #, le roi de 
France fit éclater son ressentiment, à l'occasion de l'articledu trai 





1 L. Temple, 23 mars 4608. 

3L. Temple, 40 mars 1668. 

3 L. d'Estrades, 16 février 1668. 

4L. Meerman à de 15 février 1668. 








#2 JEAN DE WITT. 
secret dans lequel ceux-ci slipulaient que dans le cas où Louis XIU 
refuserait leurs propositions de paix, ils l'attaqueraient par terre et 
per mer, jusqu'à ce que la France füt ramenée dans les limites 
du traité des Pyrénées. Il considéra cette convention comme une 
offense, quoiqu'elle ne füt pas destinée à être rendue publique, 
et quoiqu'elle dût être de nul effet, s'il voulait se contenter 
de ses dernières offres : il invoquait ce prétexte pour justi 
L'irritation qu'il ressentait, en se trouvant arrété par la Triple 
Alliance dans ses desseins sur les Pays-Bas. « La conduite des 
États», écrivait de Lionne , « ferait perdre toute patience au plus 
modéré homme du monde; jugez dès lors de l'effet qu'elle peut 
produire sur le cœur d'un grand roi qui préfère son honneur à 
toute autre considération, ne pouvant souffrir de faire, comme forcè 
par la crainte, ce qu'il aurait accompli de son propre mouvement, 
pour acquérir la gloire de la modération. » D'après la déclaration 
que l'ambassadeur de France à la Haye fut chargé de transmettre 
au Grand Pensionnaire, «son maitre était un prince trop généreux 
et trop jaloux de son honneur pour en passer par où les Étale 
nt ». Jaloux de regagner les bonnes grèces du Roi en 
ressentiments, le comte d'Estrades l'assurait que la 
guerre ne pouvait lui donner aucune crainte, « Tous les liguës 
ensemble », écrivait-il à de Lionne*, « ne seront pas en élat de 
mettre leur armée en campagne avant trois mois, et le Roi aura tout le 
temps qui lui est nécessaire pour venir à bout d'un grand dessein. » 
Les mêmes encouragements étaient donnés à Louis XIV par ses 
généraux; le prince de Condé et le maréchal de Turenne lui repré- 
sentaient que les alliés seraient pris au dépourvu, et ils lui promet. 
taient la conquèle entière des Pays-Bas avant la fin de la campagne. 
Aussi le roi de France paraissaît-il disposé, soit tirer parti des faux- 
fuyants de l'Espagne, soit à en chercher lui-même, pour éluder les 
propositions de paix . Van Beuningen s'en inquiëlait jusqu'à le 
dénoncer comme ayant les pensées d'un Cyrus et d'un Alexandre*» . 
Les préparatifs militaires justifaient la crainte de la rupture des 

















* L. de Lionne à d'Estrades, 2 murs, 43 avril 1068. 

2 L, d'Estrades, 22 mars 1668. 

3 L. d'Estrades à de Lionne, 22, 28 et 29 murs. 

4 L. ma. Van Beuninges à de Wiit, 46 arril 4668. 
5 Ibid. 29 mars 1668. 
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CHAPITRE VII. #3 
négociations, et le signal du renouvellement des hostilités semblait 
être donné par la prise de la petite place de Gennap, qui ouvrait la 
route de Bruxelles. « Les ordres sont envoyés à tous les corps 
d'armée », écrivait de Paris l'envoyé d'Angleterre, le chevalier 
Trévor, « et ici il y a péché mortel à parler dé pair. » 

Ce n'éuient pas seulement l'épuisement de l'Espagne et l'impui 
sance supposée de se nouveaux alliés qui donnaient confiance à 
Louis XIV. Il espérait les diviser, et rompre aisément leur accord. 
Le comte d'Estrades, chargé de rendre les États défiants à l'égard 
du roi d'Angleterre, en leur faisant considérer comme suspecte la 
fidélité de Charles Il à leur cause, communiqua au Grand Pension- 
maire une lettre de l'ambassadeur de France à Londres ; elle annonçai 
qu'Arlinglon avait envoyé à Louis XIV, de la partdeCharlesif, la copie 
des articles secrets de la Triple Alliance, information à laquelle de 
w vec sa bonne foi ordinaire, se refusait à croire *. Pour chan- 
ger encore plus sûrement les dispositions du Grand Pensionnaire, 
eu lui donnant de nouvelle: udes, de Lionne écrivait à 
d'Estrades * : « J'ai des avis secrets qu'il 























a un concert entre le. 
ministre de l'Empereur, Lisola, et les ministres d'Angleterre, pour 
embarquer messieurs des États dans quelque affaire contre le Roi, 
pour, après cela, leur en laisser à eux seuls soutenir lout le poids etle 
fardeau. Il est facile de comprendre que cela étant une fois arrivé, 
les cabales contre M. de Witt auront beau jeu d'établir M. le prince 
d'Orange et de ruiner le sieur de Witt. C'est à lui qui est sihabile, 
à juger s'il y a apparence ou non de voir réussir ce projet, el co 
qu'il doit faire pour l'empêcher. » Ces communications, qui furent 
plus tard confirmées par les événements, étaient sincères; mais 
elles paraissaient si intéressées de la part de la France, que de W'ilt 
pouvait les considérer comme suspectes. Ilavait d'ailleurs une trop- 
grande noblesse d'âme, pour se laisser détourner par des préoccu- 
pations de parti, du but qu'il poursuivait, en voulant mettre hors 
d'atteinte l'indépendance de la république, prêt à sacrifier ses 
térôls à ses devoirs, qui ne lui permettaient pas de laisser les 
Provinces-Unies à la merci d'un trop puissant voisin. 

Fidèle à la politique dont il ne s'était jamais départi, le Grand 
Pensionnaire se montra inaccessible à toute intimidation, pour 














 L. de Witt à Meerman, 2 mars 1668. 
2 L. de Lionne à d'Estrades, 30 mars 4688 
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En SEAY DE WITT 
suivre, avec sa persévérance accoutumée, le plan qu'il s'était tracè. 
Il avait préparé le succis des négociations, en commençant par faire 
céder l'Espagne: ille compléta, en témoignant au roi de France que 
les Provinces-Unies ne luilaisseraient pas continuer impunément ses 
conquêtes. Il n'avait jamais hésité à déclarer‘ « que les Provinces= 
Unies se tiendraient prêles, en cas de nécessité , à agir de concert 
avec l'Angleterre, non-seulement pour défendre les Pays-Bas, 
mais aussi pour attaquer et incommoder la France de leurs forces 
maritimes, même par des descentes et invasions dans ce pays et 
en toute autre manière ». Il avait admis * « que par prudence, on 
se figurät comme possible un conflit avec le roi de France, et 
qu'on ne négligeät pas les moyens de pourvoir à celte extrémité ». 
Quand il put craindre que les Provinces-Unies y fussent ré 
il ne dissimula pas à d'Éstrades que malgré leur désir d'éviter la 
guerre, elles so eroiraient obligées de la soutenir, si Louis NIV 
provoquail. « Je sais bien », lui déclarait-il ?, « que le plus grand 
malheur qui pourrait arriver aux États, ce serait de se brouiller 
avec la France; mais ce malheur serait inévitable si le Roi voulait 
attaquer les Pays-Bas, après que les États auraient forcé l'Espagne 
d'accepter les conditions auxquelles le Roï avait mis la pa 

La défection du Portugal, qui avait fini par traiteravec l'Espayne, 
venait en aide aux Provinees-Unies pour rendre Louis XIV plus frai- 
table ; elle Jui enlevait J'allié qui lui servait jusqu'alors à inquiéter 
l'Espagne sur ses frontières. À la suite de la révolution de palais 
qui enleva le trône à Alphonse VI, et fit passer les pouvoirs de 
régent à son frère don Pedro, la guerre, qui depuis vingt-six ans 
s'était continuée entre l'Espagne et le Portugal, avait été suspen- 
due. La cour de Madrid en avait profité pour faire des propositions 
de paix qui venaient d'être accueillies favorablement à Lisbonne *. 

C'était de la Suède que dépendait principalement la garantie de 
la paix entre la France et l'Espagne. Mais peu s'en était fallu 
que la Suède ne trompät l'attente des États généraux. L'engagement 
per lequel elle s'était associée au traité de la Triple Alliance 
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1 L. de Wittà Temple, 25 février 4668. — Voir Cours, Mélanges historiques, 
4873, p. 306. 

* L. Temple, 5 mars 1608. 

# L. d'Estrades, 28 mars 1608, 

4 23 février 1668. 
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CHAPITRE Vu. EL 


re conditionnel, sous la 





n'avait ëté pris parle comte Dobna qu'à 
réserve de l'approbation donnée par le gouvernement suédois‘. Le 
grand chancelier entreprit de la faire refuser. Ne pouvant pardon- 
ner à ses adversaires d'avoir profité de son absence pour donner 
au comte Dohna les pleins pouvoirs donfcelui-ci avait fait usage à la 
Haye, Magnus de la Gardie était revenu assister aux séances du sénat, 
pour empêcher que l'ambassadeur de Suède ne füt autorisé à sanc- 
tionner le traité par unesignature définitive. [1 awnit invoqué lesplus 
pressantes raisons pour y surseoir, et fait connaitre son avis par écrit, 
voulant s'en servir: comme de protestation. Le sénat passa outre, 
en confirmant au comte Dohna l'ordre de terminer ce qu'il 
avait commencé, sans {enir compte des nonvelles propositions trop 
tardives de l'ambassadeur de France *. Toutefois, la Suède n'en- 
tendait pas donner son concours à titre gratuit, et lo comte Dohna, 
qui avait subordonné à la promesse des subsides la participation 
‘de son gouvernement à l'alliance avec les États et l'Angleterre, 
exigeait impérieusement les payements stipulés. « IL est temps >. 
écrivaitde Witt*, « de mettre l'armée suédoise sur le pied où elle 
doit être, pour rendre le service qu'on en doit rer, et il serait 
déplorable que l'argent qui doit donner l'âme à ce corps füt{rop 
lent à trouver. » 

Les États ne cessaient de demander cette assistance pécuniaire à 
la cour de Madrid; ile prétendaient meltre à sa charge les frais 
d'une alliance destinée & lui conserver tout ce qui lui restait 
de ses possessions dans les Pays-Bas. Pour lui venir en aide, 
ils négocièrent avec don Estevan de Gamarra un traité suggéré 
per Jean de WVilt, et qui les rendait créanciers du gouvernement 
espagnol. Aux termes de ce projet #, les Prouinces-l'nies devaient 
recevoir en grge quelques places de la haute Gueldre, en prètant 
agne quatre millions, dont deux seraient destinés aux 
subsides de la Suède #. 

Tandis que cette convention était tenue en suspens par les lenteurs 
etle mauvais vouloir du gouvernement espagnol, le comte Doha, 
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ar JEAN DE WITT. 
relourné à Londres comme ambassadeur auprès de Charles 11, 
pressait les envoyés de la république et les commissaires anglais 
de terminer les conférences qui prolongeaient inutilement les 
négociations destinées à assurer l'exécution de la Triple Alliance. 
Il leur représentait que « s'il n'oblenait pas satisfaction, la Suède, 
lieu d'en vouloir à l'Espagne, aurait plutot le droit de se 
pleindre de l'Angleterre et des Provinces-Unies  . Il déclarait « que 
dans le cas où la réponse qu'il demandait ne lui serait pas remise 
avant le départ du prochain courrier !, le gouvernement suédois 
invoquerait la liberté de prendre d'autres mesures ». Des conces- 
sions réciproques favorisérent une entente. Malgré les derniers ater- 
moiements de la cour de Madrid, les négociateurs de la république 
et de l'Angleterre se mirent d'accord avec le ministre d'Espagne 
Londres, le comte de Molina, pour régler le montant des subsides. 
De son côté, le comte Dohna, au lieu d'un payement immédiat, 
se contenta de l'engagement par lequel les alliés promirent d'em- 
ployer tous leurs efforts pour obtenir que l'Espagne s'acquitlt, 
dans un délai déterminé, des subsides qu'elle prenait à son 
compte. 

Les conditions d'aecord ainsi préparées furent bientôt conclues * 
avec l'ambassadeur de Suède, qui ne survécut que quelques jours 
au succès de son œuvre diplomatique *. Les subsides promis à la 
Suède furent portés à la somme de 480,000 écus, Le roi d'Angle- 
terre et les Étais généraux s'obligèrent à les faire payer par l'Espa- 
gne, dans les huit jours qui suivraient la ratification du traité par 
le roi de Suède, et les alliés déclarèrent qu'à défaut de ce paye- 
ment, ils retireraient à l'Espagne toute assistance ‘. Une fois 
satisfait par l'allocation des subsides, le gouvernement suédois 
eonfirma comme définitive la signature conditionnelle qui avait 
été donnée au traité par le comte Dobua, et la place laissée en 
blanc pour la mention du roi de Suède, comme partie principale 
contractante, fut enfin remplie. La Triple Alliance, qui jusqu'alors 
n'était qu'éventuelle, devenai un faitaccompli, etsemblait être 
le gage le plus certain de la conservation des Pays-Bas à l'Espagne. 




















1 L. Mecrmaa à de Witt, 25 mars 1658. 
45 mai 1068, 
Le comte Dobos mourut le 48 mai 1668, 
*L. Arlingtou à Temple, 49° mai 4668; 1. Meerman à de \Vitt, 41 mai 1668 
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CHArITRE VI. an 
Ces heureuses négociations n'auraient peut-être pas suff pour 
empêcher le roi de France de continuer la guerre, si elles n'avaient 
été appuyées par des préparatifs militaires dont Louis XIV 
dut tenir compte. L'Espagne paraissait enfin disposée à prendre 
des mesures de défense : don Juan d'Autriche avait accepté le gou- 
vernement des Pays-Bas, et devait y conduire 10,000 hommes !. 
De son côté, l'Angleterre ne restait pas inactive : le Parlement 
s'était réuni au mois de février, pour accorder à Charles If un crédit 
de 300,000 livres, destiné aux dépenses de l'équipement naval. 
Les États généraux donnaient l'exemple à leurs alliés, et conti- 
nuaïent avec activité leurs armements. Malgré les démarches de 
l'envoyé français Gourville *, ils obtenaient des princes de la 
maison de Brunswick-Lunebourg un contingent de 6,000 hommes *. 
Ils recevaient les offres du due de Lorraine, qui, craignant les 
entreprises du roi de France, s'engageait, s'il était admis dans la 
Triple Alliance, à meltre en campagne, dès le première réq 
tion, 6,000 fantassins et 2,000 chevaux *. Les États ne s'en tinrent 
pes à l'assistance de troupes auxiliaires; ils réorganisèrent égale- 
ment leur armée, et prirent la résolution d'y sjonter, par de nou- 
velles levées, 12,000 hommes. Ils voulaient s'assurer des forces 
militaires disponibles, sans être obligès de dégarnir leurs places 
de guerre occupées par de nombreuses garnisons. Ils se propo- 
saient dès lors d'établir deux camps, l'un sur l'Escaut, à Berg-op- 
Zoom, à portée des Pays-Bas espagnols, l'autre sur J'Yssel, à 
Zutphen, pour la garde de leurs frontières. Ils se préparaient à 
mettre en campagne, dès que la saison le permelrait, toute leur 
cavalerie forte de 3,700 chevaux , avec vingt-cinq régiments d'in- 
fanterie, et prétendaient « avoir sur pied les plus belles troupes 
qu'on pät voir * ». Ils disposaient en même temps des principales 
charges militaires, et metlaient ainsi un terme aux longues contes 
tations qui les avaient rendues vacuntes *. Le commandement de 
leur armée élit donné à deux feld-maréchaux, le prince Jean- 
Maurice de Nassau et Wurtz, sous les ordres desquels le prince 
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4. d'Estrades, 16 février, 15 et 22 mars 160 
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4 L. man. d'Estrades, 20 avril 1668. 
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#8 JEAN DE WATT. 
d'Orange se disposait à servir !. Ils se réservaient à eux-mêmes la 
direction militaire par Les pouvoirs qu'ils donnaient à sept de leurs 

© députés * représentant chaque province, et dont ils faisaient leurs 
délégués au camp. L'augmentation de leurs forces navales ne leur 
paraissant pas moins nécessaire, ils équipèrent quarante-huit vais- 
seaux de guerre, dont ils devaient porter le nombre jusqu'à quatre 

«Il est certain », écrivait plus lard d'Estradest, « que si 

ë n'avait terminé les affaires par sa grande prudence, les 

États lui auraient aitiré un grande guerre sur les bras, et qu'ils 

auraient employé les sommes énormes dont ils disposent dans leur 

pays, pour la soutenir. » 

Le Grand Pensionnaire n'aurait pas reculé devant celte exiré- 
mité, mais eu désirant employer tous ses efforts pour la prévenir. 
« Quand, en obtenant de l'Espagne la satisfaction qu'elle deit don 
ner », écrivait-il à Temple*, « on aura mis le roi de France dans la 
nécessité soit de procéder outre à la conclusion finale, soit de décou- 
wrir ses intentions contraires à la paix, il n'y aura ici aucune hésita- 
lion pour marcher au secours des Pays-Bas, dès la première lenta- 
tive qu'il fera pour les attaquer, si le roi de la Grande-Bretagne en 
cessé d'encourager ces disposi- 
tions. « Il n'y & pas », répondait-il à de Witt*, « une meilleure 
conduite à denir que de faire montre de nos forces et de pa 
bien résolus à la guerre, avant qu'elle commence; car puisque 
nous pourrions l'aitirer en voulant la paix, il faut tâcher au con 
traire d'attirer la paix, en nous donnant toutes les apparences de 
vouloir la guerre. » Le Grand Pensionnaire n'avait pas d'autre 
politique que celle dont Temple traçait ainsi le programme. Aussi, 
jout en prenant les mesures propres à intimider le roi de France, 
se montrait-il surtout préoccupé de le satisfaire". 

La prolongation de la trêve était le but qu'il se proposait d'at- 
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1 L. d'Estrades, 49 avril 2068. 

? Ces députés étaient C. de Witt, Remwoude, Ripperde-Costergwet, Ripperds- 
tet-Beursen, Asperea, Crommon et Yaselmuyde. 

3L, de Witt à Mes 23 mars 4668. 

4 L. d'Estredes, 26 ar 1668. 

+ L. de Wiu à Temple, 16 et 29 mars 1068. — Voir Comurs, Mélanges Aisto 
riques, 1873, p. 342, 317. 

 L. Temple à de Will, 25 mai 1668, 

1 Voir Coms, Mémoire sur la correspondance français inédite de Jean de 
Witt et de Temple, relativement à la Triple Alliance. 
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CHAPITRE vu, «5» 
teindre, pour rendre la paix inévitable. « Les Étals sont d'accord 
avec moi », écrivait Temple! « pour penser qu'aucun traité ne 
peut être mis en discussion avec sincérité du côté de la France, 
si elle ne se prête pas à une suspension d'armes. » Louis XIV ne 
consentait à l'accorder que jusqu'à la fin de mars, mais s'engogeait 
à ne pas se prévaloir jusqu'au 15 mai des nouvelles conquêtes 
qu'il pourrait faire, si auparavant la pair pouvait être conclue. 
Les États ne trouvaient cette proposition ni suffisante ni sincère. 
La trève restreinte à la fin de mars leur paraissait encore trop 
courte, pour que l'œuvre des négociations püt être achevée, et ils 
demandèrent qu'elle füt prolongée jusqu'au 15 mai. La pro- 
messe do Louis XIV de se dessaisir, en cas de conclusion de la 
paix, de ses nouvelles conquêtes, ne rassurait pas leurs craintes. 
a Si tous nos soins et nos bons offices», écrivait Temple à de 
Wit*, « ne peuvent décider le roi de France à renoncer pour s 
semaines au dessein de {enter de nouvelles conquêtes qu'il déelare 
ne pas vouloir garder, comment rendraæ-il ce qu'il aura déjà 
pris?» — « Les États +, déclarait hardiment Van Beuningen aux 
ministres de Louis XIV, * « ne peuvent se dispenser de considérer 
ce que le Roi peut, plutôt encore que ce qu'il veut faire. » 

Pour obtenir de Louis XIV la concession sans laquelle la pair 
courait risque d'être de nouveau mise en question, de Wifi multi- 
les conseils de la prudence, et reconnaissait la nécessi 
d'user des plus grands ménagements. Il craignait que Van Beu- 
ningen ne se laissât emporter par trop de véhémence, et lui recom- 
mandnit de ne pas négliger les formes, sans se relâcher sur le 
fond *, Il prenait soin d’excuser auprès de l'ambassadeur français à 
la Haye les emportements auxquels l'ambassadeur des États se lais- 
sait entrainer, et faisait prier le Roi de n'y pas prendre garde *. Il 
se montrait si conciliant, que de Lionne écrivait à d'Estrades * : « Je 
vous prie de dire à M. de Lit que si je pouvais m'entretenir deux 
Heures avec lui, je répondrais de la certitude de la pais, parce 



























1 L. Temple, 42 février 4668. 

2 L. Temple à de Witt, 25 mars 1688. 

3 L. de Lionne 1 d'Extrades, 23 mars 4668. 

AL. de Wit à Maormes, 10 férrier 4668; l, d'Estrados, 43 mars 1688. 
8 L. d'Estrades, 29 mars, 84 mai 1688, 

SL, de Lioune à d'Estrades, 9 mars 1008. 
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que je sais combien il est raisonnable et fertile en expédients, pour 
surmonter toutes les diffcultés. » 

dJaloux de justifier celte bonne opinion, le Grand Pensionnaire 
résolut d'enlever à Louis XIV le seul prétexte que le roi de France 
invoquait contre la prolongation de la trêve. Louis XIV refusait 
d'y consentir, en déclarant qu'elle ne servirait pas à la paix : 
pour justifier cette allégation, il accusait la régenle d'Espagne 
d'avoir envoyé au gouverneur des Pays-Bas, le marquis de Castel- 
Rodrigo, des pouvoirs insuffisants qui ne permettaient pas de 
rendre le traité valable ‘. Le Grand Pensionnaire s'empressa 
de couper court à cetle objection, en obtenant que les ambassa- 
deurs des Provinces-Unies el de l'Angleterre accrédités auprès du 
roi de France reçussent l'ordre de se porter garants de la paix *. 
Ceux-ci donnèrent à Louis XIV un engagement aux termes duquel 
lle serait imposée à l'Espagne par les alliés , si la cour de Madrid 
ne ratiiait pas l'acceptation faite par Castel-Rodrigo des propositions 
du roi de France. « Le sieur de Witt», écrit d'Estrades *, « m'ajouta 
avec des termes très-pressants que si le Roi, ayant désormais tant 
d'assurances effectives que la paix est entre ses mains, refuse Ja 
suspension d'armes jusqu'à la fin de mai, il n'y aura personne qui 
iguée de la faire. » 
Louis XIV n'avait plus dès lors à alléguer aucune justification de 
se conduite, s'il se donnait à lui-même un démenti, en se désistant 
de ses offres. Faisant un dernier effort sur 1 il se résigna 
äla modération, sans renoncer à ses ambitieuses espérances qu'il 
se contenta d'ajonmer. « Je remarquai il écrit lui-même 
dans ses Mémoires‘, u que si jem'opiniätrais maintenant à laguerre, 
la ligue qui allait se former pour la soutenir demeurorait ensuite 
pour toujours comme une barrière opposée à mes plus légitimes 
prélentions, au Jieu qu'en m'accommodant promptemnent, je Ja 
dissipais dès sa naissance, et me donnais le loisir de faire naitre 
des affaires aux alliés qui les empècheraient de se méler de celles 
que le lemps me pouvait fournir. » Les trois ministres qui le 
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'emple, 16 mars 1668. 





3 L. d'Estrades, 28 mars 4608. 
4 Afémoires de Louis XIV, &. 1 p. 351 à 368. 
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CHAPITRE Vi. aa 
représentaient dans les conférences tenues avec les ambassadeurs 
des Provinces-l'nies et de l'Angleterre, de Lionne, Colbert et Letel- 
lier, étaient opposés à la continuation de la guerre, ne lronvant pas 
que la 
les ressources financières dont elle pouvait disposer. Lls favorisb- 
rent par leur bon vouloir le prompte issue des négociations, et dès 
que la garantie de l'acceplation de la paix par l'Espagne eut été 
donnée par les envoyés des États et par ceux de la cour de Madrid, 
ils cherchèrent sincèrement les derniers moyens d'entente. De 
Lionne arrêta avec les deux plénipotentiaires des alliés, Van Beu- 
ningen et Trevor, un projet de traité entre la France et l'Espagne 
par lequel Louis XIV se déclarait irrévocablement engagé, pourvu 





France y füt suffisamment préparée par ses alliances et 








que l'Espagne ÿ donnâl son consentement. Pour éviter qu'une nou- 
velle interprétation du traité des Pyrénées au sujet de la clause de 
renonciation à l'héritage de la monarchie espagnole ne soulevat 
des débats irritants, le roi de France proposa de déclarer, « que 
les parties contractantes n'avaient entendu acquérir aucun droit, ni 
soufrir aucun préjudice sur leurs prétentions respectives * ». 


Après avoir aïnsi réglé Les conditions de la paix, les négociateurs 
se mirent d'accord sur les conditions de la trève. Les min 
Louis XIV consentirent à la prolonger jusqu'à la fin de mai. Ils 
demandérent seulement que « dans le cas où la paix ne serait pas con- 
lue après l'expiration de la trêve, l'Espagne, par une juste puni- 
tion, füt contrainte d'accepter les conditions onéreuses que le roi 
de France pourrait lui imposer par les armes, de concert avec les 
alliés *» . Les pressanis conseils de Jean de Witt en fiveur d'une poli- 
tique de conciliation prévalurent aisément sur l'avis contraire des 
commissaires des Étals *, qu'il trouvait abusif et superflu. La salis- 
faction réclamée par le roi de France lui fut accordée, sous la condi- 
tion de l'engagement pris par Louis XIV de ne pas dépasser jusqu'eu 
mois d'août la ligne de démarcation qui lui serait firée dans les 
Pays-Bas. Moyennant cette Iransaction heureusement ménayée, les 
conventions préliminaires de la paix furent signées à Saint-Germain‘ . 


















1 Instructions de Lovis XIV à Colbert de Croissy, 90 mars 1668 : Micwrr, 4. 11, 
624. 

PS1. de Lionne à d'Estrades, 30 mars 1668. 
3 Avis des commémaires des États, #7 mars 1668. 
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I ne restait plus qu'à les transformer en traité. Depuis le com- 
mencement de l'année, l'Espagne et la France, sur le proposition 
des princes allemande, avaient choisi Aix-le-Chapelle pour ÿ réunir 
un congrès, Elles venaient d'y envoyer leurs plénipotentiaires. Le 
marquis de Castel-Rodrigo, auquel le gouvernement espagnol 
avail laissé la direction des négociations, avait fait parir de 
Bruxelles son déléqué, Ferdinand Van Brockhoven, baron de 
Bergeyck. Louis XIV avait donné ses pouvoirs au frère de son 
ministre Colbert, le marquis Colbert de Croissy, son ambussa- 
deur à Londres ; Beverningh et Temple étaient chargés en même 
temps par les États et par le roi d'Angleterre de représenter 
les puissances médiatrices à l'intervention desquelles la paix 
était due. Les négociateurs devaient se réunir sous la prési- 
dence honorifique de l'archevéque de Trébizonde, nonce du 
pape Clément IX, qui avait offert aux deux cours catholiques son 
intervention paternelle, pour les réconcilier. Aucune difficulté 
ne sembhit plus devoir être opposée, les deux envoyés de France 
et d'Espagne ayant reçu l'ordre « de ne rien changes 
de trailé qui leur avait été envoyé ‘ ». — u J'espère 
Arlington*, « que lout pourra se conclure en une heure de 
temps, puisqu'il n'y a plus rien à marchander. » « C'est à vous 
principalement », écrivait de Witi & Temple *, « que l'on est 
obligé de la bonne disposition en laquelle M. le marquis de Castel- 
Rodrigo se trouve présentement, et de la jouissance d'un si grand 
avantage qui en résulte pour la chrétienté. J'en parle comme 
d'une chose que nous possédons déjà, parce que je ne vois rien 
qui nous en puisse frustré. » 

Toutefois, le dénoüment des négociations faillit encore se heur- 
ter à des obstacles inattendus. « Les avis que nous recevons de 
Bruxelles nous font tourner la tèle », écrivait avec inquiélude de 
Wit à Temple *. En effèt, les mauvais procédés de Louis XIV 
encourageaient le gouvernement espagnol à faire naître de nou- 
velles contestations pour tenir en suspens la conclusion de la pair. 
Pendant que les négociations suivaient leur cours, le roi de France 











4 L. Temple à Castel-Rodrigo, 30 avril 1668, 
3 L. Atlington, 18 avril 1608, 

8 L. de Witt à Temple, 27 avril 4668. 

4 Ibid, 16 avril 1668. 
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CHAPITRE vi. “ss 
exereait dans les Pays-Bas des déprédations de tout genre qui lui 
rapportèrent plus de cing cent mille livres"; il faisait en outre 
démolir toutes les fortifications de la Franche-Comié, « afin de 
rendre cetle province à l'Espagne dans un tel état, qu'il en serait 
loute heure » , comme il le déclare lui-même dans ses 
Mémoires *. [1 donnait ainsi raison aux reproches des alliés, et le 
tre du roi d'Angleterre, Arlington, jugeant sévèrement sa con- 
duite, écrivait * : u Nous vivons dans un siècle bien extraordinaire, 
où l'on traite de ridicules les apparences mêmes de la morale. » 
Deson côté, le gouvernement espagnol manquait de sincérité dans 
l'exécution des engagements qu'il avait pris pour la signature 
du traité, et l'envoyé du gouverueur des Pays-Bas, le baron de 
Bergeyck, poussait à bout la patience des négociateurs par les 
subtilités les plus capticuses. Des scènes violentes s'ensuivirent, 
das lesquelles le plénipolentiaire des États, Beverningh, faillit 
dégainer l'épée avec lui, en présence de Temple. Le baron de Ber- 
geyck avait d'abord prétendu que les pouvoirs nécessaires Jui man- 
quaient pour engager la cour de Madrid 4. Obligé de reconnaître 
qu'il les avait reçus, il chercha d'autres détours, et souleva une que- 
relle d'étiquette, en contestant la première place que le marquis de 
Colbert s'était réservée pour la signature. Déconcerté par l'empres- 
sement avec lequel l'ambassadeur de France lui laissa la liberté de 
signer lui-même à sa guise deux autres exemplaires, il se trouva 
à court d'expédients dilitoires, et consentit enfin à la conclusion 
du traité de longtemps retardé *. 

A peine l'avait-il signé, qu'il eut recours à une dernière ruse, 
pour ménager au gouvernement espagnol le moyen d'en contester 
la validité : il s'attribua la qualité d'ambassadeur, tandis qu'il ne 
s'élait fait reconnaitre jusqu'alors que comme délégué du gou- 
verneur des Pays-Bas espagnols, en laissant au marquis de Castel 
Rodrigo Le titre de plénipotentiaire de la cour de Ma Cette 
supercherie fut déjouée, et la cour de France, se défiant des 



































1 Temple à Gaa-Rodrige, 29 arr 1088, 
î 





5 Le Arimgton à Temple, 18 
4 L. Temple, 30 avril 1658, 
3 2 mai 1668, 

# Voir au sujet de ces contestation: 


la-Chapelle, Moser, 1 1, p. 632. 
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ass JEAN DE WITT. 
subterfuges du gouvernement espagnol, exigea impérieusement 
que les formalités les plus régulières fussent accomplies pour la 
ratification *, Le 29 mai, dix-sept jours après la signature du traité 
-Chapelle, la paix était publiéo à Paris en même temps 
qu'à Bruxelles. 

Cette paix, q 
à la France. Elle assurait à Louis XIV d'importantes acquisitions 
qui reculaient les frontières de son royaume et commencçaient Je 
démembrement des Pays-Bas. Elle donnait en même temps à l'Eu- 
rope le gage apparent de sa modération, et il pouvait s'en prévaloir 
pourse vanter « que ce füt le seul désir de se montrer pacifique, qui 
l'avait désarmé * ». Ce n'en était pas moins la Triple Alliance qui 
l'eât obligé à s'arrèter prudemment dans ses conquêtes : menacé 
d'une coalition européenne, il avait fait acte de sage politique, en 
renonçant à la braver. 

Conaincus que le voisinage de la France élit incompatible avec 
Ta sécurité de la république, les 
dispenser de s'y opposer. L'invasion des Pays-Bas, tentée par 
Louis XIV au mépris des promesses d'entente préalable qu'il leur 
avait faites, les avait réduits à l'impérieuse nécessité de remplacer 
T'alliance qui 
la France et les Provinces-Unies. Mais ils ne pouvaient se fer 
qu'avec réserve à leurs nouveaux alliés. Ils ne voulaient pas s'en- 
gager trop élroitement avee l'Espagne, n'en attendant aucun 
secours efficace, et s'ils lui étaient venus en aide, ce n'étai 
pas pour conserter l'intégrité de la monarchie espagnole, mais 
pour ne pas laisser compromettre leur indépendance *, L'Angle- 
terre leur paraissait une alliée douteuse. Elle n'avait cessé, sous 
Charles II comme sous Cromwell, d'être la rivale de la république, 
avee laquelle elle était réconciliée, depuis un an seulement, par la 
paix de Bréda. Ses récentes humilialions semblaient devoir rendre 
ses ressentiments aussi violents que durables, et le Grand Pen- 
sionnaire ne s’élait laissé entrainer qu'avec défiance à lui faire 








uvait l'Espagne malgré elle, était avantageuse 














tats généraux n'avaient pu se 


























de Pomponne an roi de Sudde.— Droysten. Gerchichte der Preur- 
sisehen Politik, +. 1, p. 282, d'après une dépêche du ministre de l'électeur de 
Brandebourg, Crockow. 

3 L. Mermen à de Witt, 48 février 1608; et 1, Temple, 28 mars 1008 
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GuAPITUE vis 485 
appel, pour empêcher que Louis XIV ne complétät la conquête 
des Pays-Bas. 

De Wilt ne se dissimulait pas les redoutables dangers d'une 
rupture avec la France, et s'était efforcé de les conjurer. Il n'au- 
rait entrepris qu'à la dernière extrémité une guerre « dont l'Espa- 
gne aurait êlé seule à profiler, tandis que les États généraux 
nt trouvés obligés d'en supporter les dépenses et les ris- 
A n'avait cherché dans la Triple Alliance que la garantie 
de la paix imposée par un accord commun aux deux puissances 
belligérantes. C'était le rôle de médiateur qu'il avait voulu prendre, 
et il était fier de le remplir, en y conformant scrupuleusement sa 
politique. Tantôt il assurait « que si.la signature du frailé était 
refusée par la France, il n'hésiterait pas à faire donner, sans mar- 
chander, l'assistance la plus énergique à l'Espagne, en faveur de 
laquelle les États sauraient agir par mer et par terre * » . Tantôt il 
signiflait « que si l'obstacle à la paix venait de la résistance du 
‘gouvernement espagnol, il ne songerait plus qu'aux moyens effi- 
caces pour le réduire à la raison, et s'entendrait au besoin avec le 
roi de France  ». Il avaitainsi modéré les prétentions de Louis XIV, 
obtenu du gouvernement espagnol les concessions propres à satis- 
faire le roi de France, et fait accepler des conditions de paix. qui 
paraissaient suffisantes à la sécurité des Provinces-Unies. 
d'Aix-la-Chapelle, en donnant un dénoüment favorable 
laborieuses négociations, faisait recueillir aux États géné- 
raux le bénéfice de la Triple Alliance, et complétait pour eux la 
gloire de la paix de Bréda imposée à l'Anglelerre. Ils pouvaient 
dès lors se considérer comme les arbitres de l'Europe, et ils 
s'ahandonnèrent, avec un orgueil un peu téméraire, à la satisfac- 
tion d'une victoire diplomatique qui devait, quelques années plus 
tard, leur coûter si cher. La médaille frappée à l'occasion du 
traité d'Aix-la-Chapelle a conservé le 1émoïguage de la haute opi- 
nion que la République avait et voulait donner d'elle-même. Elle 
s'y était fait représenter sous les traits d'une femme appuyée sur 
un trophée, tenant uné pique surmontée d'un casque, etsuivie dans 
le lointain par plusieurs vaisseaux, double symbole de sa liberté et 





























2 L. de Witi à Temple, 25 février 1668. 
2 Ibid. 668. 
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r le revers en mois latins 





de sa puissance. L'inscription gravée 
était ainsi conçue : « Après avoir réconcilié les rois, rétabli la liberté 
de la mer, fait régner la paix sur la terre par la force des armes, el 
pacifé l'Europe, les États des Provinces-Unies ont fait frapper celle 
médaille, en 1668". » « Ils ne se vantaient de rien qu'ils n'eussent 
fait * », et se félicitaient à bon droit des glorieux succès de leur 
politique extérieure, dont ils étaient redevables à un grand 
ministre, 








1 « Conciliatis regibus, vindicate mariun libertate, pacs egregia vértule erno- 
rem parts, tabilita orbis Europai quicte, mumioma hoc Status fæderati Belgii 
escudi fecerant MDCLX VU, » 

* Vourams, Siécle de Louis XIV, p. 349, édition 178, 
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CHAPITRE VIII 


LA PAGIFICATION INTÉBIEURE, — L'ÉDIT PEBPÉTUEL. 


Le parti orengite privé de che. — Mort du prince Guillaume-Frédéric de Nassau. 
ité de la Zélande centre la Hollnde, — Réveil du parti oranyite en 
Dénissiou de Beverahgh comme trésorier général. 
tions en faveur du prince d'Üramye, — Résistance du Grand Pensinn 
Sa tentative de conciliation, — Les at de Hollande se chargent de l'éducation 
du joune prises. — De Wit en prend la diroctio 
jeune prince. — Le roi de Prance lui restitue la principauté d'Orange. 
— Projet d'accord pour s00 entrée au comeil d'État et pour la séparation des 
charges civiles et militaires, — Le plan du Grand Pensionmaire changé par l 
du stathoudérat. — L'Édi 

















contre la Hollnde. — Projet d'harmonie 
paru par de Wie. — Les provinces de Gueldre et d'Overyssel y adhèrent. 
— Négociations arec les provinces de Frise, de Grovingue et de Zélande, pour 
Accord apparent entre le prince done à mn 
jure et extérieure da Grand Peasion- 
je privée. — Sa correspondance avec femme, 
pendant se mission sur la flotte. — Ses enfants, s fortune, sa demeure. — Mori 
de sa femme. — Se douleur, — Les letires de condoléunee. — Sa quatrième 
réélection de Grand Pensionsaire, — Les services qu'il rend ; les rémunérations 
qu'il reçoit. — Ses vertos el ses mérites d'homme d'État. — Ses portraits. 





















Les embarras intérieurs n'avaient pas élé épargnés au pari gou- 
vernant et à son illustre chef, le Grand Pensionaire de Hollande. 
Tandis que le république était précipitée dans les dangereux hasards 
de la guerre avec l'Angleterre, le parti orangiste avait tenté de 
nouveaux efforts pour 8e rendre maitre du pouvoir. La politique 
aussi prévoyante qu'énergique de Jean de Witt lui en avait fermé 
l'accès. Tant que les hostilités avaient duré, il avait réussi à faire 
considérer toute tentative de restauration en faveur du neveu du 
roi d'Angleterre comme un danger pour la sûreté de l'État. Mais 
quand l'appui de Charles Il était devenu nécessaire à la république 
pour contenir l'ambition de Louis XIV, le Grand Pensionnaire, 
obligé d'evoir recours à l'alliance anglaise, prit à temps ses mesure. 
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16 JEAN DE WITT. 
pour empêcher qu'elle ne rendit inévitable un changement de gou- 
vernement, au profit du prince d'Orange. 

L'affiblissement du part orangiste privé de toute direction lui 
venait utilement en aide. Des deux princes de la famille du der- 
nier stathouder qui auraient pu servir de protecteurs au jeune fils 
de Guillaume Il, l'un, le prince Jean-Maurice, lieutenant général 
dela cavalerie, s'était teuu à l'écart et n'avait cherché à jouer aucun 
rôle politique , afu de se ménager la faveur du parti républicai 
l'autre, le prince Guilleume-Frédérie, grand maitre de l'artilleri 
s'était réconcilié avec Jean de Wiit, sans avoir pu profiter des ména- 
gements qu'il avait gardés, pour se faire donner la charge de feld- 
maréchal, D'ailleurs, il venait de mourir victime d'un accident 
chargé du commandement d'une expédition contre l'évêque de 
Munster en fureur du prince d'Ost-Frise, et assiégeant la place de 
Dylerschans, il s'était mortellement blessé avec un pistolet qu'il 
essajait', Les partisans du prince d'Orange, qui n'avaient pas 
désespéré de retrouver en lui le défenseur de leurs intérêts, ne 
dissimulaient pas combien ils se sentaient aiteints et découragis en 
le perdant. à L'importance d'un tel malheur », écrivait l'un d'eux, 
& nous élourdis *, » Sa veuve, Alberline-Agnès, fille du 
stathonder Frédérie-Henri et de la Princesse Douairière, prit la 
tutelle de son fils Henri-Casimir, âgé de sept ans , qui hérita des 
charges de son père, comme stathouder de Frise et de Groningue, 
mais sans pouvoir les exercer. Sa minorité réduisait à l'impuissance 
ces deux provinces qui n'avaient plus de chef. La princesse de Nas- 
sau, suivant les derniers exemples qui lui avaient élé laissés par 
son mari, semblait d'ailleurs disposée à désavouer plutôt qu'à sou- 
tenir l'opposition qui était faite au nouveau gouvernement. « Elle 
n'approuve pas », écrivait le comte d'Estrades *, « les sentiments 
dans lesquels on élève son neveu, de ne chercher d'autre protec- 
ion que celle du roi d'Angleterre, et voyant l'éducation qu'on lui 
donne si éloignée de celle qui lui conviendrait, elle ne prend aucun 
intérêt à ses affaires. » 

La Zélande seule pouvait inquiéter le parti républicain dans sa 
victoire, par suite de la nomination du nouveau conseiller-pension- 

1 Novembre 1664. 


2 L. Huyghens, 6 novembre 4064 : Archives de la maison d'Orange. 
3 L. d'Éntrades, 29 novembre 1885, 
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CHAPITRE Vu. 180 
naire qu'elle avait choisi, Pierre de Huybert. La mort d'Adrien 
Veih ! avait laissé vacante la charge de 
cette province. Jean de W'ilt avait fait de vains efforts pour la 
faire donner à l'un des partisans dé sa politique. Ses agents 
de confiance , l'avocat Seroskerk, et son parent, Daniel Fannius, 
procureur fiscal de l'amirauté de Zélande, qui entretenait avec lui 
une active correspondance, pour lui renére compte de l'emploi des 
- Fonds secrets dont il était chargé de disposer*, multiplitrent inu- 
tilement les démarches. Ils ne réussirent qu'à relarder l'élection, 
et quatre mois après la mort de Velh, Pierre de Huybert lo rem- 
placa*. Appartenant à l’une des principales familles de la Zélande, 
eulré à vingt-quatre ans dans le conseil de Middlebourg, Pierre de 
Huybert s'était signalé par la part qu'il avait prise aux négocia- 
tions dans la guerre du Nord. Successivement envoyé auprès de 
l'électeur de Brandebourg et auprès du roi de Suide, il s'était pré. 
paré à l'exercice des premières charges, en remplissant l'emploi 
de secrétaire des États de la province. Il gagna leur confiance en 
restant fidèle à la cause de la maison d'Orange, dont il était, d'après 
le témoignage d'un contemporain*, « le passionné serviteur » . Son 
mérite, son énergie, son expérience des affaires publiques, l'auto- 
rité que lui donnaient sa charge ot celle de son cousin germain 
Justus de Huyberl, nommé à sa place secrétaire des États de Zélande, 
pouvaient faire de lui le compéliteur du Grand Pensionnaire de 
Hollande. Pour le détacher du parti orangiste, de Witt encouragea 
sa défiance contre les députés de Vere et de Flessingue, qui, tenant 
leurs pouvoirs du choix du prince à Orange, seigneur de ces deux 
villes, prétendaient à la direction des États de la province. Jaloux 
de conserver intactes les prérogatives de sa charge, le con: 
pensionnaire de Zélande, appuyé par les députés des autres villes, 
conlestait aux députés de Vere et de Flessingue les priviléges qu'ils 
invoquaient, et revendiquait pour les États de la province dont il 
était le premier ministre, le libre exercice de leur souveraineté *. 





nistre des 























2 Norembre 1653. 

* L. Pierre de Huybert au prince Guillaume-Frédéric, 3 janvier 4886. Faaoius 
3 est désigné sous le nom de Fabrius, et de Wit, sous le nom du due d'Albe. 
Voir Van Sversrers, Gerchiedkundige bijdragen, 1 1, p. 150. 

3 40 mars 1864. 

4 L. Wicquefort, 1®" janvier 4665 : Archives aff. êtr. 

+ Did., 25 décembre 1004; 4° janvier 1605. 
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450 JEAN DE WITT. 
Le mariage de son neveu Regensberck avec la fille du principal 
chef du parti républicain en Zélande, Thibault, habilement négocié 
par Jean de Wilt', dans un intérét politique, fut une garantie de 
rapprochement encore plus efficace, et Bt cspérer au Grand Pen- 
sionnaire de Hollande qu'il trouverait dans Huybert un auxiliaire , 
au lieu d'un riv 

Toutefois ce n'était pas seulement contre les entreprises de la 
Zélande que les États de Hollande devaient prendre leurs précau- 
tions. Pour rester maitres du gouvernement de la confédération, ils 
avaient encore un autre danger à conjurer, celui des divisions intè= 
rieures dans leur province. Les débuts malheureux de la guerre 
contre l'Angleterre les avaient faitrensitre, et le rétablissement du 
prince d'Orange dans les charges de ses pères était devenu de nou- 
veau le mot d'ordre des mécontents. À Rolterdam, les régents étaient 
menacés jusque dans l'hôtel de ville par un soulèvement populaire 
A Leyde, le tambour qui annonçait la levée au nom des États était 
jeté à l'eau, la foule réclamait à grands cris que la lerée füt faite 
au nom du prince d'Orange ?, et le bourgmestre qui présidait à 
l'enrôlement se croyait tenu de satisfaire à ses exigences *. Dans 
les ports, les matelots manifestaient les mêmes sentiments, et leurs 
chefs les partageaient. L'amiral d'Obdam, quoique comblé de 
faveurs par les États de Hollande , n'en avait pas moins, disait-on, 
promis secrètement au prince d'Orange de se prononcer en sa 
faveur *, s'il était victorieux. D'Obdam ayant péri dans la première 
bataille livrée à la floite anglaise, Tromp, qui espérait recueillir 
ee d'Orange que la victoire 
ne pouvait être obtenue sur mer, à moins de meltre les équipages 
à son service *. L'année suivante, la réunion d'un corps d'armée 
de 12,000 hommes, qui devait étre employé à la défense de la 
république conire l'évêque de Munster, faillit préparer le succès 
d'une conspiration militaire *. Les deux commissaires que les 
provinces de Gueldre et d'Overyrsel avaient fait désiguer pour 




















sa succession, était venu assurer le 








4 L, Bempfeld à de Wit, 2 novembre 1665, 
Fstr des, 2 juillet 1695, et. de Witià Van Beuniagen, 19 novembre 4665. 
3 L. Wiequefort, 9 novembre 1868. Archives aT. dir. 
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CHAPITRE VItt, sr 





surveiller l'expédition, s'étaient engigés à présenter le jeune 
prince aux troupes : de Witt, prévenu à temps, ft ajourner son 
départ. 

Le clergé calviniste se laissait aller, de son côté, à des prédications 
séditieuses. 11 profiait des prières qui avaient été ordonnées, pour 
invoquer la nécessité d'une prompte restauralion. Les États furent 
obligés de menacer de leurs censures les pasteurs qui traiteraient en 
chaire des affaires publiques, en se faisant les accusaleurs du gou- 
vernement!. L'un d'eux, Thaddæas Landmen", qui iscomme 
texte de son sermon ces paroles du prophète Osée : « Je retournerai 
auprès de mon premier mari, car il était meilleur que celui d'à 
présent», fut suspendu de son ministère, jusqu'à ce qu'il eit fait 
amende honorable. Le plus fougueux des ministres de la Hoye, 
Simon Simonides, ayant préché sur l'ingratitude, et ayant imputé les 
malbeurs publics à l'oubli des bienfaits dont la Hollande était rede- 
vable à la maison d'Orange, crut devoir prendre de Witt à partie, et 
le désigna par les allusions les plus offensantes, Le magistrat de la 
ville lui ordonna de réparer ses forts, en allant se justifier auprès du 
Grand Pensionnaire ; celui-ci le reçut avec la politesse qui lui était 
babituelle, et le retint à diner, en se contentant de l'inviter avec dou- 
ceur à mieux observer les devoirs du minisière ecclésiastique, sans 
réussir néanmoins à désarmer ses implacables ressentiments *. 

Les plus fidèles amis de Jean de Witt se sentaient découragés. 
Malgré ses pressantes instances, Beverningh, auquel il avait donné 
toute sa confiance*, céda à une brusque défaillance, se retira dans 
sa maison de campagne, et se démit de sa charge de trésorier 
général des Provinces-Unies ®. N'ayant pas d'enfants auxquels il 
püt la laisser, il ne voulait pas, disait-il, « se tuer aux afires», 
et donnait ce prétexte à sa retraite. Alarmé des dangers que la 
guerre contre l'Angleterre faisait courir à la république, et pré- 
voyant un prochain changement de gouvernement, il ne di 
Isit pas au comte d'Estrades « que s'il ne voulait pas rester en 
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3 Résol, Hollande, 5 décembre 1685. 

2 L. d'Estrades, 40 décembre 4685. 

3 Osér, eh. m1, verset 7. 

4 Vie de Jean et Corneille de Wir, édition 1709, t. 1, p. #22. 
8 L. Louis XIV à d'Estrades, 6 octobre 1005. 

+ Octobre 1665. 
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25 JEAN DE WITT. 
place, c'est qu'il voyait les affaires trop brouillées * ». Les régents 
et députés d'Amsterdam eux-mêmes, qui jusqu'alors avaient donné 
l'impulsion au parli républicain, se montraient hésilants, « ce 
qui », écrivait Iristement de Witt à Van Beuningen *, « a donné 
l'exemple de perdre le courage à quelques autres qui, comme 
vous le savez, n'en ont jamais beaucoup ». 

L'absence du Grand Pensionnaire, qui s'était courageusement 
embarqué sur la flotte, avait enlevé aux États de Hollande le défen- 
seur attitré de leur pouvoir. Son ami le plus fidèle, Nicolas Vivien, 
qui, en sa qualité de pensionnaire de Dordrecht, était chargé de le 
remplacer, lui écrivait que s'il ne revenait pas promplement, son 
pari était perdu. Son père, Jacob de Will, alarmé des dangers 
que son départ faisait courir au gouvernement de la république, 
lui faisait part des mêmes inquiétudes, dans la lettre intime qu'il lui 
adressait. « Très-cher fils », lui écrivai 
autre chose, sinon que je crois voir de loin qu'ici les cochons courent 
dans les blés. La vieille femme (c'est ainsi qu'il désignait la Prin 
cesse Dousirière) a empêché l'avancement des troupes de Lune- 
bourg, par son gendre l'électeur de Brandebourg. L'Overyssel et la 
Zélande font des démarches qui nous sont contraires. Amslerdam 
et quelques autres villes commencent à branler. Votre frère est à 
Groningue, et je n'apprends rien de son arrivée. Je présume qu'on 
tächera d'empêcher votre relour ici autant que posible. Venez, 
pour faire aîtention à tout et faire tout réussir. » 

C'était contre le Grand Pensionnaire que tous les coups étaient 

igés, dans l'espoir de précipiter ainsi le changement du gouver- 
nement républicain, qui ne semblait pas pouvoir survivre àsa chute. 
L'un doses correspondants assidus, le colonel Bampfeld, lui si 
lait * presque jour par jour Jes altaques de ses ennemis sans cesse 
renouvelées. « Dans les villes, dans les lieux publics », écrit 
d'Estrades *, « on parlait de lui comme d'un traître. » Le décl 
nement de la haine et de la calomnie transformait en ennemi 
public l'incorruptible gardien de la liberté de son pays: c' 




















je ne sais vous écrire 


























! L. d'Estrades, 28 octobre 1665. 

2 L. de Wite à Van Beuningen, 49 norembre 1665. 

3 L' man, Jacob de Witt à Jesn de Will, 97 octobre 1665. 
4 L. mun. Bempfield à de Wit, 20 mai, 8 juillet 1685. 

5 L. d'Estrades, 26 oclobre 1665. 
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CHAPITRE VI. ws 
comme un prélude des attentats dont Jean de W'itt devait, sept ans 
plus tard, devenir la sanglante victime, 

Les manifestations failes de toutes parts en faveur du prince 
d'Orange semblaient donner le signal d'une prochaine restauration. 
À Rotterdam, plus de 4,000 habitants se portaient au-devant de lui 
pour saluer son arrivée, et peu s'en fallut que les magistrais de la 
ille n'allassent en corps le recevoir, pour lui rendre les honneurs 
auxquels les anciens Ruÿter, dont la 
fidélité aux États ne pouvait êlre suspecte, accueillait avec empres- 
sement la visite que le jeune prince rendait à la floite, sous la con- 
duite et la surveillance du Grand Pensionnaire '; il le remerciait de 
l'encouragement que sa présence donnait aux équipages, et lui 
annonçait qu'elle avait permis d'enrôler plus de mille malelots *. 

A la Haye, la fête de la corporation du quartier auquel le prince 
appartenait par sa résidence, donna à la bourgeoisie de la ville 
l'occasion de manifester l'attachement qu'elle lui conservait. I} 
était venu prendre part, en compagnie de Jean de Wilt, aux 
réjouissances des sociétaires ; après avoir assisté à un repas prolongé 
pendant trois jours, auquel il contribua lui-même par les plat 
qu'il lit servir, il fut nommé par acclamation doyen de l'asso 
tion. Sans exercer aucun pouvoir, il femait une véritable cour. 
a Tous les jours », écrivait l'ambassadeur de France‘, « quantité 
de personnes, parmi lesquelles les officiers de la garnison de la 
Haye, se trouvent à son diner, et même autour de son carrosse 
quand il sort. » 1] reprenait son role de prétendant, et ne semblait 
plus devoir longtemps attendre l'héritage de ses ancêtres. 

Quoiqu'il ne fat agë que de seize ans, ses partisans étaient impa- 
fients de lui faire donner la charge de capitaine général, où nu 
moins celle de général de la cavalerie, qui était également restéc 
cante. Ils réclamaient en mème temps son entrée dans le conseil 
d'État, qui devait lui permettre d'acquérir la connaissance des 
affaires militaires. La Zélande, où, d'après une relation contem- 
poraine, le peuple était resté non-seulement passionné, mais enragé 
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1 L. du député de Frise Fried Van Suthema à la princesse de Na-au, Alber- 
tine-Agnèe, 15,25 mai 1686 : Archives de In maison d'Orange. 

2 Le d'Estradon, 20 mai 1866. 

3 van, Documents de la Sociéié arehiologique de la Haye, 1882 

4 Mémoire d'Estrades, man., 4665 : Archives aff. étr. 
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pour sa use, tenait à honneur de lui faire obtenir cette satis! 
tion. Dans cette vue, les États de la province, reprenant une pol 
tique offensive, envoyèrent à la Haye une députation de vingt-huit 
membres qui devaient menacer de rompre l'union, ancement 
du prince leur était refusé. « Mettons-lui le pied dans l'étrier », 
déclaraient-ils, « et nous achèverons ensuite de le mettre en selle‘ 

Le Grand Pensionnaire ne s'était laissé ni abattre ni surprendre. 
Revenu de la flotte”, il avait rétabli dans l'assemblée de Hollande 
l'accord qui venait d'être troublé, et s'était utilement servi du crédit 
de l'ambassadeur de France, qui, pour gagner la confiance des 
États et les ratiacher à l'alliance francaise, s'employait à favoriser 
dans les conseils de ville l'élection de magistrats opposés à un 
changement de gouvernement. Le comie d'Estrades craignait que 
des nominations favorables aux intérêts du prince d'Orange ne 
servissent à rapprocher les Provinces-Unies de l'Angleterre, et 
pour y metire obstacle, il avait entrepris dans la province une 
tournée dont il exagérait peut-être le succès avec trop de complai- 
sance. « J'ai donné à diner, les uns après les autres, aux députés 
deHollande, qui sont près de quatre cents» ,écrivait-il; « M. de Witt 
en use de même , el nous agissons de concert pour faire revenir 
ceux que nous trouvons ébranlés *. » 

Leur énergique concours donnait gain de œuse à la politique 
du Grand Pensionnaire, Mulgré l'opposition de trois provinces, il 
faisait obtenir * Je succession de Beverningh, comme trésorier 
général des Provinces-Unies, à son candidat, Conrad Burg, qui 

it représenté Ja république en Moscovie et appartenai 
qualité d'échevin, au conseil municipal d'Amsterdam. D'autre 
part, il faisait écarter la demande de l'électeur de Brandebourg, 
qui avait semblé vouloir meltre son alliance à prix, en réclamant 
préalablement une satisfaction pour son neveu. « MM. les députés 
de Hollande », écrit-il *, « ont représenté aux Élais généraux qu'il 
ne convenait pas à un prince étranger de se méler publique 
ment d'une affaire qui était purement domestique, ce que loutes 


























! L, Wicquefort, 41 février 1600 : Archives aff. tr. 
* Novembre 1665, 
3 L, d'Estrides 
4 Résol, Étais 
5 Le de WW à Van Beuningen, 18 mars 1868, 
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CHAPITRE VIN. 45 
es autres provinces ont approuré, jusque-là que le président a été 
prié de faire des remontrances aux ministres de Brandebourg qui 
ont reaiis le mémoire. » D'après le témoignage du comte d'Éstra- 
des, le Grand Pensionnaire restait maitre de la direction du gou- 
vernement !. 

Toutefois Ja résistance ne suffisait pas pour détourner le danger 
sans cesse menaçant. La nouvelle campagne entreprise par les États 
de Zélande en faveur du prince d'Orange pouvait être le signal de 
dissensions intestines aggravées par la guerre étrangère. C'était par 
une transaction qu'il fallait chercher à désarmer le parti orangiste, 
et de Witt en reconnaissait la nécessité. « Les intrigues qui sont 
faites ici », écrivait-il *, « feraient inévitablement tomber la Hol- 
Jande dans un état facheur, si elles n'étaient prévenues par quelque 
tempérament. » 11 préférait dés lors accorder de bonne grâce ce 
qu'il ne pouvait empêcher. 

Dans celle pensée, il avait déjà fait une tentative de conciliation 
destinée à resserrer en même temps les liens d'alliance avec la 
France, Il avait proposé la nomination du prince d'Orange comme 
général de la cavalerie, sous la condition que le commandement 
en chef de l'armée serait confié au maréchal de Turenne. « MM. les 
conseillers-députés », écrivailil!, « ont été d'avis qu'il faudrait 
trouver un habile et vaillant général de la religion réformée , d'un 
rang à pouvoir commander aux autres généraux qui sont au s0r- 
vice de l'État, sans qu'ils en puissent murmurer, et qui fût dans de 
tels intérêts, que les principaux alliés de le république pussent 
avoir confiance en lui. Si l'on savait que M. le prince de Turenne 
isé de faire pencher les esprits de son côté. » 
t cette préférence : sa renommée milihire et sa 
foi religieuse n'élaient pas ses seuls titres au choix des Élals géné- 
raux. Il avait fait son apprentissage des armes sous les ordres des 
stathouders Maurice et Frédéric-Henri, dans la guerre contre l'Es- 
pagne; en outre, petit-fils de Guillaume I par sa mère, il donnait 
confiance par celte parenté au jeune prince d'Orange. Toutefois, 
les démarches du Grand Pensionmaire n'eurent pas le succès qu'il 























1 L. d'Estrades, 1% novembre 1665 et 24 janvier 1060. 
®L. mas, de Wite à Reyust, 3 avril 1600. 

3 L. Wicquefort, 3 juin 166 
4 L. de Witt à Van Beuvingen, 98 janvier 1 
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il ne put fire entrer dans ses vues le roi de France, 
qui craignait que tout pouvoir militaire attribué au prince d'Orange, 
même sous les ordres de Turenne, ne lui donnât une autorité pré- 
pondérantesur l'armée, et ne lui permit de la metre dans la dépen- 
dance du roi d'Angleterre. De WVitt fat dès lors obligé de renoncer 
à son projet, sans abandonner l'espérance de retenir, par une autre 
voie, au but qu'il voulait atteindre. 

La délibération des États de Hollande sur la proposition qui 
Jeur était faite par les États de Zélande pour rouvrir au jeune 
prince l'accès du pouvoir, lui suggéra un nouveau plan de con- 
daite '. Les nobles el les dépulés de six villés avaient déclaré que 
Jes députés de Hollande devraient se montrer conciliants, si l'édu- 
cation du fils de Guillaume Il leur était confiée par la Princesse 
Douairitre sa grand'mère. Le Grand Pensionnaire av 
de faire réussir cel accord, au lendemain de la restauration du roi 
d'Anglelerre. Le mauvais vouloir de Charles II l'avait fait échouer. 
Ce n'en était pas moins un projet digne d'un grand homme d'État, 
et de Witt le reprenait avec confiance. Il le considérait comme 
destiné à clore l'ère funeste des discordes eiviles. Il aimait à 
supposer qu'un prétendant élevé sous la surveillance et le patronage 
des gardiens de la constitution, se contenterait d'être le premier 
citoyen d'une république. C'était, suivant lui, la meilleure mesure 
à prendre, pourlui enlever l'ambition d'en devenirlo maitre. 

I n'avait plus à craindre que le roi d'Angleterre ne cherchät à 
lui disputer l'éducation de son neveu, en voulant imposer sa tutelle 
aux États : la guerre dans loquelle Charles I[ était engagé contre 
les Provinces-Unies le tenait à l'écart. Le Grand Pensionnaire Ir 
vait d'ailleurs une garantie contre ses inimiliés, dans la prolecti 
du roi de France; pour se la ménager, il paraissait n'avoir d'autre 
désir que celui de se conformer aux avis du comte d'Estrades, « et 
avait l'art de se faire conseiller le parti qu'il était lui-même disposé 
A suivra +. 1] n'avait plus dès lors qu'à vaincre l'opposition du 
parti orangiste, qui, emporté par l'ardeur de ses espérances, roulait 
tout obtenir, sans rien céder. 

Pour surmonter cet obstacle, de Wilt rechercha le concours de 
la Princesse Douairière, qui, impatiente de se melire ea avant, 
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CHAPITRE VI, 47 
supportait difficilement l'inaction. Elle désirait d'autant plus s”en- 
tendre avec le Grand Pensionnaire qu'elle comprenait'combien il 
importait au jeune prince d'Orange de trouver l'aide dont il avait 
besoin pour s'ouvrir, en sortant de la vie privée, l'accès du pou 
Indépendamment de la vanité qui la faisait agir, elle avait assez de 
perspicacité pour se montrer favorable à une entente avec les chefs 
du parti républicain, si ceux-ci consentaient à se charger eux-mêmes 
des intérèts de la maison d'Orange que le parti orangiste était impuis- 
sant à servir. De Witt profita avec empressement de celte alliance 
inattendue, Sur sa demande, l'ambassadeur de France, avec lequel 
il tenait à agir en commun pour assurer le succès de ses projels, 
tenta auprès de la Princesse Doucirière les premières ouver- 
tures, qu'elle accueillit avec défiance *. 11 n'hésila pas dés lors à 
aller lui-même la trouver, et la persuada facilement de sa sincé- 
rité. 1] s'engagea à faire des États de Hollande les protecteurs du 
jeune prince, si elle consentait à leur demander leur patronage en 
faveur de son pelit-fils. Une telle offre &tait trop séduisante pour être 
refuste, Suivant le récit d'un contemporain, le comte de Guiche*, 
« la Princesse Douairièrs enfut éblouie, et elleimita les personnes 
auxquelles une longue abstinence a tellement réveillé l'appétit, 
qu'au liou de se donner le loisir de faire un meilleur repas, elles 
se rassasient d'abord des premiers aliments qu'on leur sert». 
D'après le conseil de Jean de Witt, elle envoya aux députés de 
Hollande un mémoire * qui lui avait &1é suggéré par le Grand Pen- 
sionnaire, et dans lequel elle leur demandait de se charger de 
l'éducation du jeune prince d'Orange. Elle était persuadée, ainsi 
que le Grand Pensionnaire lui en avait donné l'espoir, que les 
États de Hollande, après avoir pris son petit-fils sous leur pro- 
tection, lui eccorderaient la pension de cent mille livres qui 
lui avait été promise, et ne tarderaient pas ensuite à l'admetire 
dans le conseil d'État. Les députés, qui avaient été préparés à 
recevoir celte demande, y consentirent sans difficulté, sur le rap- 
port de Jean de Witt*; ils ÿ mirent d'autant plus d'empressement 
qu'ils pouvaient ainsi écarter les réclamations importunes des États 
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de Zélande, et jouir en quelque sorte de leur confusion. Deux 
jours après *, ils choisirent les membres de la commission d'éda- 
cation du jeune prince, à laquelle ils remirent leurs pleins pou- 
ls y firent rentrer ceux qui en avaient fait partie, quand six 
ans auparavant cette commission avait été déjà associée à la 
tutelle du ls de Guillaume If, par suite de l'accord que de Witt 
avait négocié avec sa mère, et qui n'avait pas survécu à la mort de 
celte princesse. L'un des dépulés de la noblesse, dévoué au gou- 
vernement des États, Noortwijck, et Nanning Forest, premier 
maitre des comptes des domaines, reprirent ainsi leurs anciennes 
fonctions. Les deux autres commissaires, Beveren de Barendrecht 
et Corneille Graeff de Zuydpolsbrock, élaient morts : il fallait les 
remplacer. Malgré l'opposition des députés de Leyde et de Haarlem, 
les États leur donnèrent pour successeurs Adrien de Blyenbourg, 
seigneurdeNaldwijck membre du conseil deDordrechtetValkenier, 
bourgmestre d'Amsterdem *. La principale autorité n'en resait 
pas moins confiée’au Grand Pensionnaire, et le premier ministre 
d’une république se trouvait ainsi chargé d'une éducation princière. 

Pour la rendre conforme à ses vues et à s0s espérances, de W'itt 
avait de nombreux obstacles à surmonter. Le fils de Guillaume M 
a 2e ans, ct il fallait commencer à compter avee 1 Mon 
maitre n'est plus enfant, grâce à Dieu», écrivait à de Lionne 
l'ancien secrétaire du dernier siathouder, Huyghens de Zuylichem; 
« je vois avec étonnement comment en si peu d'années il a erû et 
poussé de corps et d'esprit 4. » Habitué à considérer les États de 
Hollande comme des usurpateurs, le prince d'Orange s'était 
opposé aux ouvertures que sa grand'mère leur avait faites, et mal- 
gré les représentations d'un gentilhomme français, le comte de 
Guiche, qui avait quelque crédit auprès de lui, il avait refusé de 
s'associer à la demande qu'elle leur avait adressée * 

1H imporiait de ne pas laisser entretenir son mauvais vouloir 
par les encouragements de ceux qui l'entouraient. Non con- 
tents de le délourner d'une réconciliation avec le parti répu- 


















: L. de WVät à Beveroiogh, & evril 1066, 
% Résol. États de Hollande, 45 avril 1606. 

3 L. man, Jeun de Witi à Correille de Witt, 15 avril 1066. 

4. Hoyghens à de Lionne, 12 novembre 1685 : Archires aff, êtr, 
5 De Guicne, Mémoires, 1. M, p. 34 
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CHAPITRE VJu, 49 
blieain, ses conseillers ne cessaient de s'employer pour con- 
fondre ses intérêts avec ceux du roi d'Angleterre, son oncle; ils 
semblaient se faire ainsi les complices de la guerre déclarée par 
Charles II à la république des Provinces-Unies. Aussi de Tilt pri 
les mesures les plus énergiques, pour ne pluslaisser le jeune prince 
dans la dépendance de son entourage. « Il m'y aura », écrivait-il!, 
« aueun avancement pour le prince d'Orange avec le consentement 
des États, tant qu'il ne sera pas détaché de ceux qu'on appelle avec 
raison les partisans de l'Angleterre, et qui conspirent pour faire 
régner le roi Charles IT en Hollande, sous le nom du fils de sa 
sœur.» Ces préventions étaient justifites. La cour du jeune prince 
était celle d'un prince d'Angleterre. Ses deux gentilshommes 
Bromley et Heenvliet, 5ls de l'ancien agent de confiance de la Prin- 
cesse Royale sa mère, étaient tous deux Anglais. Son intendant ou 
maître d'hôtel Boreel, fils de l'ambassadeur des Provinces-Unies en 
France, était devenu par la naturalisation sujet de la Grande-Bre- 
tagne.* À côté d'eux, son oncle naturel quilluiservait de gouverneur, 
Frédéric de Nassau-Zuylestein, avait épousé une femme anglaise 
qui dominai et qui avait pris elle-même une grande 
autorité sur le jeune prince *. Les rapports de Zuylestein avec la 
cour d'Angleterre étaient tels, qu'au commencement de la guerre, 
le due d'York lui avait écrit une lettre dans laquelle le frère de 
Charles If lui annonçait l'arrivée de la floite ennemie sur les cotes 
de la Hollande t. Le Grand Pensionnaire devait dés lors s'alarmer 
de Ia confiance que le jeune prince d'Orange lui témoignait, Pour 
l'éloigner, il fit décider par les États de Hollande qu'un nouveau 
gouverneur serait donné à leur pupille. La Princesse Douairière, 
qui s'était toujours montréo hostile à Zuÿlestein, reconnu comme 
ls naturel par son mari le slathouder Frédéric-Henri, s'empressa 
d'approuver ce changement. Mis le princo d'Orange, auquel celte 
séparation paraissait le plus douloureux sacrifice, ne recula devant 
aucune démarche pour conserver son gouverneur; il alla trouver 
l'ambassadeur de France, et le pris, les larmes aux yeux, d'user 
de son crédit auprès du Grand Pensionnaire pour lui épargner une 




















1 L. de Witt à Van Beuningen, {7 avril 1666. 
3L. d'Estrades, 30 avril 4608. 
3 L. mas, de Thog, 47 juin 4660 : Archives af. étr. 
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si grande affliction, promettant de regarder M. de Witt comme un 
père, et de se conduire en véritable enfant de l'État, s'il oblenait 
le succès de sa demande ‘. « Il était malade de regret, jusqu'à ne 
quilter ni sa chambre nison lit*. » Ce fut veinement qu'il joignit les 
menaces aux prières, « déclarant que c'était se tromper que vouloir 
le gouverner comme un enfant, qu'il ne l'était plus, et qu'il le ferait 
bien connaitre *». De Witt resta inflexible. Zuylestein obtint, il 
est vrai, comme dédommagement, que son traitement de 4,000 fo- 
rins lui füt garanti pour cinq ans; mais il n'en fut pas moins 
éloigné de son élève, 

Les États de Hollande ehoisirent pour le remplacer Jean 
Ghent, député de Gueldre aux États généraux , qui s'élait toujours 
montré favorable au parti dominant #, et qui avait fait partie de 
l'ambassade extraordinaire envoyée en France quelques années 
auparavant, pour y conclure le dernier traité d'alliance *. La dési- 
gnation du nouveau gouverneur était suriout destinée à satisfaire 
Louis XIV, en le rassurant contre la crainte de l'union du parti 
orengisie avec l'Angleterre. Pour faire de Van Ghent son obligé, 
le roi de France chargeait son ambassadeur de lui offrir secrè- 
tement une gratification annuelle de 4,000 livi Le prince 
d'Orange fit une dernière tentative pour empecher les États de lui 
imposer leur choix; il pria Van Ghent de refuser l'emploi qui Jui 
était offert, lui promettant de lui tenir compte de son refus, en pre- 
mat soin de sa fortune et de celle de ses enfants. Mais Van Ghent, 
qui ne voulait pas rompre avec les États, aima mieux braver un 
mécontentement dont il n° pour le moment rien à craindre, 
et n'hésita pas à prendre possession de sa charge, 

Lo prince d'Orange n'avait plus qu'à se soumettre. Il se résigna 
en silence à l'offense qu'il avait reçue, et dissimula ses griefs, 
jusqu'au jour où il pourrait en obtenir réparation. Il se contenta 
de témoigner ses ressentiments à sa grand'mère ", ne pouvant Jui 





























1, d'Estrades, 15 avril 1666. 
one ares Atared 1068, — Le Vi à Vin Boiagen, 29 art 
3 L. Wicquefort, 24 avril 1688 : Archives af. êtr, 
4 L. Braset, 5 octobre 4650 : Archivesafl. étr, 
54860. 
 L. d'Estrades, 30 avril 1086. — L, Louis XIV à d'Estrados, 6 mei 1066 
* lbid., 6 mi 1000. 
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CHAPITRE VIN. soi 
pardonner d'avoir fait cause commune avec les ennemis de la mai- 
son d'Orange, fût-ce pour servir ses intérêts. Voulant se venger 
de la conduite qu'elle avait tenue, il pressa ses nouveaux tuteurs 
de lui faire rendre ses comptes qui étaient en grand désordre, el 
dont il déclarait la Princesse Douairière responsable, « se plaignant 
qu'on fit tous les jours des ventes de ses terres à vil prix, qu'on ne 
payât aucune de ses dettes, et qu'on düt à des fournisseurs de sa 
tble des années entières‘ ». En même temps, s'imposant une 
réserve et une habitude de feindre au-dessus de son ge, il 
reconnut la nécessité de satisfaire les Élats de Hollande, en 
paraissant disposé à suivre leur direction, jusqu'à ce qu'il püt s'en 
affranchir, Il n'eut plus d'autre préoccupation apparente que celle 
de rechercher leur protection, et affecte de leur témoigner tant 
d'empressement, que sa grand'mère enpritombrage" : il répondit 
avec fermelé à ses reproches, en lui « représentant qu'elle n'avait 
qu'à s'en prendreà elle-même, s'il les considérait comme ceux dont 
il avait à espérer sa fortune». — « Je l'ai laissé» , écrivait l'ambas- 
sadeur de France *, « dans la disposition de faire tout ce que M. de 
Witt lui conseillera. » 

C'était d'ailleurs avec une fidélité exemplaire que de Wiit rem- 
plissait à l'égard du prince son élève les devoirs que sa nouvelle 
charge lui imposait, L'atiachoment et la sollicitude qu'il lui 
témoignait ressortent de tous les témoignages contemporains. Pour 
ggner sa confiance, il allait jusqu'à prendre part à ses jeux. Le 
comte d'Estrades raconte * « qu'il fut défié à une parie de paume 
par le Grand Pensionnaire et par le prince d'Orange qu'il avait êté 
voir jouer ensemble. Je les pris au mot », ajoute-t-il, « et sans me 
déshabiller, je jouai six parties que je gagnai. » 

La vigilance de Jean de Witt pour l'éducation qui lui était confiée 
jamais en défaut. La Princesse Douairière ayant demandé 
fils vint assister à un mariage de famille, il lui 
: «Les députés pour l'éducation s'en remettent pour cette 
on à Votre Altesse, en la priant toutefois de ne pas laisser 
l'absence du prince se prolonger au préjudice du bon emploi de 






































1 L. d'Eatrades, 22 avril 1608. 
2 Ibid, 22 avril 1066. 

2 Ibid, 6 mai 1666. 
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ses journées. » Il avait pris lui-méme la direction de ses études, 
en y associant le précepieur du jeune prince, Bornius. Il venait 
régulièrement l'examiner sur son travail de la semaine ‘, et 
s'était en outre réservé de lui donner tous les lundis, au moins 
pendant une heure, les enseignements de la politique. Il comptait 
sans doule sur ses leçons pour lui apprendre sinon à aimer, au 
moins à respecter le pouvoir des Élats, et pour l'encourager à 
suivre les exemples de son ancêtre Guillaume [* plutôt que ceux 
de son père. Un appartement du palais du prince, surnommé la 
chambre d'éducation, servait à ces entretiens dans lesquels, par 
un étrange retour de fortune, le fils de l'ancien prisonnier da 
stathouder Guillaume IL préparait le dernier descendant de la 
maison d'Orange à se rendre digne du pouvoir de ses aïeux. « Je 
tiens », disait le Grand Pensionnaire avec un désintéressement 
patriotique qui l'honore, « à faire de l'éducation du prince d'Orange 
une œuvre complète; il peut arriver malheur à mon parti, et 
il faut que ce jeune homme soit un jour en état de gouverner la 
république *. » 

En prenant ainsi le prince d'Orange sous leur patronage, les 
États de Hollande allaient lui permettre de justifier un jour les 
prévisions de Jean de Witt. Quand la résolution par laquelle ils se 
chargenient de son éducation avait élé prise, l'un des principaux 
membres de l'assemblée des États généraux avait dit en riant : 
«La Hollande pense faire du prince un enfant de l'Éut; mais je 
vois bien qu'elle-même sera dans peu un enfant du prince. » Les 
partisans du fils de Guilleumell n'avaient d'ailleurs cessé de 
compter sur le temps comme sur leur meilleur auxiliaire pour le 
rétablissement do sa fortune. « Quend Son Allesso aura quelques 
années de plus », écrivaient-ils, les provinces renverseront tout cet 
échafaudage, on ÿ viendra; l'ouvrage est sur des vis; il se fera de 
lui-même sans qu'on s'en occupe. Le e, une fois devenu 
majeur, défera ce qu'on a fait pendant qu'il était enfant *. » 























* Mercure hollandais, 4666, p. 292. Mémoires du prince de Tarente, p. 215. 
2 Déclrion faite À M. Guiret par M. Fagel, ambassadenr da royanme des Pays= 
Bas en Angleterre, recueillie par lui comme une tradition de faille, — Voir 
+ également Bexver, & U, p. 7. 
31. Bootsma ce Guillaume-Frédérie de Nassau, 49/29 septembre 1663, 
— Hhid., 31% janvier 1668, — L. Hujbert, 7 juillet 1006, 
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CHAPITRE VIII. 505 

I n'avait pas besoin d'attendre sa majorité pour profiter des 
événements qui conspiraïent en sa faveur. Larestitution de la prin- 
cipauté d'Orange ‘, dont le roi de France s'était emparé quelques 
années auparavant *, lui rendait déjà au dehors le crédit qu'il avait 
perdu. Louis XIV avait longtemps refusé de s'en dessaisir, malgré 
Les pressantes instances et les suppliques d'Huyghens de Zuylichem 
que la Princesse Douairière avait envoyé à Patis, pour appuyer ses 
réclamations. Il avait fini par renoncer à la garder, pour satisfaire 
l'électeur de Brandebourg, gendre de la princesse, dont il était inté- 
ressé à s'assurer le bienveillante neutralité pour l'exécution de ses 
projets sur les Pays-Bas espagnols. En outre, la paix qui venait 
d'être conclue avec le roi d'Angleterre à Bréda * semblait imposer 
aux États de Hollande en faveur du neveu de Charles II, la nécessité 
de concessions destinées à ménager le nouvel allié de la république. 
Enfin, ion de Louis XIV dans les Pays-Bas espagnols, en 
faisant craindre aux États généraux d'être engagés dans une guerre 
conire le France, ne permettait plus de laisser vacantes les grandes 
charges de l'armée; elle favorisait l'impatience de ceux qui vou- 
réserver au descendant des anciens stathouders les pouvoirs 
militaires de capitaine et amiral général qui avaient appartenu à 
ses ancêtres, 

De WVitt s'était depuis longtemps préparé à ce dénoüment, qu'il 
considérait comme inévitable. « L'inclination des régents et des 
sujets pour la personne du jeune prince est telle », éerivait-il six 
ans auparavant, « que silôt qu'il aura atteint l'âge convenable, le 
commandement des troupes du pays Jui tombera dans la main. » 
Mais d'autre part, éclairé par l'expérience des événements de 1650, 
et le souvenir du coup d'État de Guillaume II, il était convaincu 
qu’en laissant réunir les pouvoirs de stathouder à ceux de capi- 
taine et amiral général, « il ferait du prince d'Orange non plus 
un officier, mais un souverain de l'État * ». Séparer les deux 
charges et les rendre incompatibles, tel était pour de Wilt le pro= 
gramme à suivre pour assurer la durée du gouvernement républi- 














1 466%. 

2 4000. 

3 Juillet 4867. 

4 L. de Ait à Beverweert, 4er avril 1664, 

5L. man. de Thou, 12 avril 1660 : Archives aff, étr. 
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cain. 11 se flattait de pouvoir le mettre promptement à exécution, 
en préparant par l'entrée du jeune prince au conseil d'État sa 
nomination comme capitaine et amiral général, moyennant sa 
renonciation au stathoudérat. « Nous devons », écrivait-il à l'un de 
ses confidents!, d'une part, assurer fermement la liberté publique, 
et d'autre part, accorder dès à présent au prince d'Orange une 
dignité, convenable à son âge qui pour le moment ne permet pas 
de l'élever encore davantage. » En suivant celte ligne de conduite, 
de Witt cherchait nôn plus seulement un expédient, mais ane 
solution qui pourrait assurer la sécurité de l'avenir. 

La proposition qu'il avait en vue, et à laquelle des pourparlers 
avec le prince d'Orange servirent de prélude", avait d'abord 
été examinée par les conseillers-députés; elle fat soumise en 
Jeur nom aux Étals de Hollande *. Elle les invitait à se mettre 
d'accord avec les autres provinces, pour disposer des grandes 
cherges militaires, en laissant vacante celle‘ de capilaine général 
qui semblait ainsi réservée au! prince d'Orange. Pour manifester 
à cet égard leurs intenlions, ils devaient s'engager à le laisser 
entrer dans Je conseil d'État, et à le faire désigner comme commis- 
saire des États généraux à l'armée, en ens de guerre, afin de le 
préparer ainsi à l'exercice du pouvoir militaire. Mais ils ne devaient 
être tenus de remplir cet engagement qu'après avoir oblenu des 
États généraux une garantie préalable, la promesse de considérer 
quiconque serait stathouder, c'est-à-dire gouverneur d'une des 
provinces de la confédération, comme inéligible à la charge de 
capitaine et amiral général, 

Ces conclusions furent renvoyéos à la délibération des conseils 
des villes et communiquées aux États généraux. Elles ne sem- 
Hlaient pas devoir être sérieusement contestées. Le parti orangiste 
lutôt intéressé à se contenter des offres des Étais de Hollande. 




















1 était trop désuni pour se monter exigeant. En outre, les États 
de 





Zélande n'avaient pas pardonné à la Princesse Douairière de 
ir abandennts; ils l'accusaient de les avoir irompés, en se 
réconciliant à leur insu avec les nouveaux maîtres du pouvoir, eten 
témoignant sa préférence aux États de Hollande. Ils avaient déclaré 





1 L. de Wiit à Ni im, conseiller de Groningue, 4 juillet 4667. 
2 L. Wicquelrt, 96 mai 1667. 
3 Résol. États de Hollande, 2 juillet 1067. 
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CHAPITRE VIII. 505 
qu'ayant été ainsi désarmés, ils renonçaient à tenter de nouvelles 
démarches en faveur du jeune 
inutilement de se faire associer à la direction de son éducation *, 
s'étaient-ils teuus sur la réserve. Enfin, les partisans les plus 
dévoués du prince d'Orange se rattachaïent au nouveau gouverne- 
ment, sans aucun scrupule. L'un des principaux nobles de Hollande, 
le comte de Sommeldsdyck, dont le père avait été employé per le 
dernier stathouder à l'exécution de son coup d'État, écrivait à de 
Witt : « J'ai l'intention de m'acquérir l'honneur de votre amitié, et 
encore plus le désir de vous donnet el assurer la mienne, constante 
et fidèle, dans l'intérêt du gouvernement établi que je vous pro- 
mets de préférer loujours et en tout temps au mien propre. Si 
feu mon père à agi différemment, je veux croire qu'il a eu ses 
raisons, comme aussi j'ai présentement les miennes, et c'est ainsi 
que va le monde *, » C'était donc à bon droit que de WVitt pouvait 
témoigner à l'un de ses confidents sa satisfaction en ces termes : 
« La puissance et la considération de la Hollande vis-à-vis des 
autres provinces sont si grandes, qu'auprès de celles-ci, avec une 
bonne direction, on peut accomplir tout ce que Leurs Nobles et 
Grandes Puissances résoudrent sur bons fondements et bonnes 


el; aussi, après avoir essayé 














raisons *. » 

Les États de Hollande se gardaient d'ailleurs d'abuser de leur 
prépondérance; ils se contentaient d'offrir un accord, en propo- 
sant la séparation des deux charges de stathouder et de capitaine 
général, et ne prétendaient pas se passer du concours des autres 
provinces, Mais la passion prit chez quelques-uns de leurs mem- 
bres la place de la prudence, etfit prévaloir une politique agressive 
qui devait remettre les partis aux prises, Tandis que de Witt incli- 
nait à la modération et à la patience, deux députés d'Amsterdam, 
Fagelet Valkenier,allèrent au delà des projets dont le Grand Per 
ire avait pris l'initiative : dans leur impatiente ardeur d'ambition, 
tenaient à prendre le premier rang parmi les ennemis les plus 
passionnés de la maison d'Orange, dont ile devaient se faire, quel 
ques années plus tard, les partisans les plus fougueux. Le Grand 























1 L. de WVitt à Van Beuniagen, 8 avril 1666. 

3 Résol. États de Hollande, 16 avril 1666. 

3 L. man, du comie Aersen de Sommeledyck à de Witt, 6 février 1686. 
4L. mao. de Wii à Reÿos, 8 juillet 1067. 
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Pensionnaire s'opposa vainement pendant deux jours à la proposi- 
tion dont ils lui avaient donné connaissance, et finit par s'y rallier 
à contre-cœur !. 

Une nouvelle résolution adoptée par les États de Hollande * les 
engagea dans la voie au seuil de laquelle ils s'étaient jusqu'alors 
arrêtés. Ils déclarèrent d'abord qu'ils se refuseraient à la nomination 
d'un capitaine et amiral général, tant que les États généraux n'au- 
raïent pas rendu cette charge incompatible avec celle de stathouder 
Cetie déclaration ne leur paraissant pas suffisante, ils prononcè- 
rent en outre l'abolition du statboudérat de leur prouine: 
terdisant la liberté de le rétablir. Par suite de cette suppres: 
pouvoirs qui avaient jusqu'alors appartenu aux stathouders et qui 
étaient restés comme en déshérence, furent répartis à titre définitif 
entre les États , le corps des nobles et les régences des villes. Par 
un règlement ullérieur, les États et les nobles délerminèrent quelles 
seraient les charges dont ils auraient réciproquement le droit de 
disposer. Les États soumirent en même temps à leur juridiction les 
différends des villes, soit entre elles, soit avec les cours de justice. 
Les régences des villes se firent, de leur côté, reconnaître la nomi- 
nation de tous les membres de leur conseil, ainsi que le choix de 
leurs bourgmesires et échevins. Pour donner les garanties de la 
durée cette constitution du gouvernementrépublicain, l'obligation 
d'un serment fat imposte au Grand Pensionnaire, aux députés de 
l'assemblée, et à tous ceux qui faisaient ou qui feraient partie du 
corps des nobles ou des régences. La formule en ët 

« Je promets et j'atteste que je maintiendrai 
ci-dessus mentionné dans tous ses points et articles, et que 
je ne souffrirai jamais qu'on le viole ou qu'on y porte atteinte. De 
plus, non seulement je ne proposerai jamais rien qui y soit con- 
traire; mais encore je ne donnerai jamais d'avis qui tendent à en 
empécher l'exécution ou à en faire réroquer en doute la validité ; 
qu'ainsi, le Dieu tout-puissant me soit en aide. » 























l'édit perpétuel pour 
it l'avait oujours eu 

it fallu cependant qu'il y consenift et se laisskt quelque peu convaincre ». 
Résol. États de Hollende, 5 août 1687. 
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Aucune opposition ne se manifesta dans l'assemblée dela province. 
Le Grand Pensionnaire s'était ménagé depuis longtemps le con- 
cours des nobles, en faisant obtenir* à ceux d'entre eux qui repré- 
sentaient l'ordre de la noblesse dans les États un privilége d'héri- 
dité non seulement pour leurs Éle, mais encore, à défaut de file, 
pour leur frère ainé. De leur coté, les députés des villes ne 
pouvaient manquer de se conformer à l'opinion des régenis 
favorables à l'abolition définitive du stathoudérat, qui leur assurait 
à perpétuité la libre élection des magistrats municipaur. La 
promesse de laisser au prince d'Orange l'accès du pouvoir mili- 
taire paraissait d’ailleurs à ses partisans une satisfaction suffisante. 
Des réserves ne furent faites par certains membres qu'à l'égard 
du serment; quelques-uns des députés du corps des nobles ayant 
demandé un ajournement, avant de consentir à prendre un enge- 
gement irrévocable, les États résolurent que le serment ne serait 
demandé qu'à la session suivante. 

Quatre mois après, quand ils se réunirent pour leur nou- 
velle session, un sublerfuge eut raison des difficullés opposées *. 
L'assemblée avait été convoquée à quatre heures aprés midi, et 
tous ceux des membres qui élaient disposés à jurer l'édit avaient 
été invités à se rendre dans La salle, dès qu'ils y seraient appelés par 
le son de la cloche. Ils ne se firent pes attendre, et la séance 
fut précipitamment déclarée ouverte. Les nobles, reslés à table, 
s'étaient souls mis en retard. Quand ils vinrent occuper leurssitges, 
tous les députés qui étaient présents à l'ouverture de la réunion 
avaient déjà répondu à l'appel de leur nom, et prêté le serment 
demandé : les nobles n'avaient plus le droit de délibérer, le vote 
étant commencé, et se voyant réduits à se retirer, s'ils refusaient 
de suivre l'exemple qui leur était donné, ils s'y conformèrent 
de bonne grâce. 

Le lendemain, les mesures les plus énergiques furent prises ?, 
pour obtenir à bref délai l'engagement d'obéissance et de fidélité 
À l'édit auquel tous les membres des conseils des villes di 
“souscrire. Les États avaient d'abord résolu de désigner trois com= 














* Résol. États de Hollande, décembre 1666. 

* Ibid. 20 décembre 1607. Wicqueror, 1. If, p. 377. 

3 Ibid. 21 décembre 1667. — L, Jean de Witt à Van Neck, 21 décembre 1007; 
etl. Wicquefort, 21 décembre 1667. 
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missaires chargés d'aller recueillir le serment des régents. Mais 
craignant que ceux qui voudraient s'en dispenser ne fussent tentés 
de s'absenter pour s'excuser, ils se ravisèrent. Ils edressèrent aux 
conseils des villes la copie de l'Edit suivie de la formule du ser- 
ment, el mirent en demeure les régents de signer la feuille qui 
leur était envoyée. Leur signature élait exigée dans le délai des trois 
semaines qui précéderaient la nouvelle session des États: ceux qui 
la refuseraient devaient être considérés comme démissionnaires, 
Le droit de séance dans les assemblées municipales était ainsi subor- 
donné à la condition d'un serment politique. Cette injonction fut 
acceptée avec une docilité empressée. Un seul conseiller se récusa; 
c'était un membre du conseil d'Édem qui déclara qu’étant vieux et 
sourd, il ne pouvait signer ce qu'il m'entendait pas !. Quand les États 
reprirent leurs séances *, l'édit était juré par tous ceux qui partici- 
psient au gouvernement de Ja province. Il fut adressé aux cours de 
justice, qui reçurent l'ordre de s'y conformer, et resla sous la 
garde du Grand Pensionmaire, qui, tenu plus que tout autre à le 
faire observer comme loi de l'État, en n°y laissant proposer aucun 
changement, devait mourir viclime du serment par lequel il s'était 
engagé à y rester fidèle. 

Ainsi fut voté l'acte que les États appelèrent Édit perpétuel, 
avec une présomplion que l'avenir ne devait pas juslifier, malgré 
les garanties qui avaient été prises pour le rendre irrévocable. Il 
donnait ao parti républicain la plus complète satisfaction, et sem- 
blait lui assurer la possession définitive du gouvernement. 
« Quelques-uns des députés qui ent juré le considéraient 
comme marquant la date du premier jour de la liberté de leur 
province ?. + En ne laissant plus au fils de Guillaume II d'autre 
charge accessible que celle du commandement militaire, les États 
de Hollande se flattaient de s'être garantis contre toute domination 
princière, sans se montrer injustes pour le descendant des libé- 
rateurs du pays. Ils croyaient s'être affranchis, en lui interdisant 
l'accès du slathoudérat, par la suppression de cette charge. 

Toutefois, au lieu de rompre ouvertement avec des traditions 
qui remontaient aux premiers jours de l'indépendance de la 

















I, p. 878. 
“18 1888. 
* L. Wicquefont, 14 août 1667. 
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république, ils auraient agi prudemment, en se contenant d'amoïn- 
drir l'importance de la charge de stathouder, au lieu de prétendre 
le supprimer, et en se reservant les principales prérogalives qui 
pouvaient la rendre dangereuse pour les libertés publiques ‘. Le 
grand peusionnaire de Witt, si opposé qu'il füt au rétablissement 
du stathoudérat, trouvait plus dangereux qu'utile de l'abolir avec 
éclat”. Il aurait préféré le faire déclarer incompatible avec le com- 
mandement de l'armée et de la folte, moyennant un accord 
préalable avec les États généraux. Il se laissa trop facilement 
entrainer à suivre une autre impulsion, et on n'empêchant pas les 
États de Hollande d'abuser de leur vicloire, il rendit inévitable 
une réaction plus ou moins prochaine. 

Pendant qu'on votait l'Édit perpétuel, son cousin germain 
Vivien, pensionnaire de Dordrecht, coupait en morceaux avec un 
eanif la reliure d'un livre. « Que faites-vous, cousin?» lui demanda 
avec étonnement Jean de \Vitt, qui se trouvait auprès de lui. 
« Je fais l'expérience », lui répondit Vivien, « de ce que peut 
Tacier sur le parchemin *. » 11 voulait ainsi donner à entendre 
que larèsolution des États, füt-elle inscrite sur leursregistres, serait 
à la merci d'une épée, dès que le prince d'Orange aurait été mis 
een possession du pouvoir militaire. 

Les autres provinces, se considérant comme provoquées par 
V'Édit perpétuel, ne se résignèrent pas au défi qui semblait leur 
être porlé. Les États de Zélande demandèrent aux États géné- 
raux de répondre au vote des États de Hollande, en faisant 
entrer le prince d'Orange au conseil d'État, et en le désignant 
sans relard comme capitaine et amiral général. Ils invitèrent en 
outre les autres provinces à ne prendre aucun engagement qui 
leur interdit de le nommer stathouder *. Les États de Frise 
et de Groningue, qui avaient pour gouverneur le jeune prince de 
Nassau, ne voulant pas le rendre inéligible, à défaut du prince 
d'Orange, au commandement de l'armée et de la flolte, se mon- 
traïent disposés à suivre l'exemple de la Zélande. Ils recomman- 
dèrent dès lors à leurs députés aux États généraux de s'opposer à 

2 Wicqueront, Mémoëres sur l'année 1672. 

3 Voir note 4, p. 506 


3 ScuiLrews, Séaatkurdige Nederland (Anuterdam, 1806), 1. 11, p. 418. 
4 Résol. Zélande, 16 et 26 août 1667. 
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toute proposition qui serait destinée à rendre les deux charges 
incompatibles *. Les États de Gueldre, quoiqu'ils se montrassent 
disposés, pour leur compte, à la séparation du pouvoir civil ei du 
pouvoir militaire, se refusaient à imposer par aance cette con: 
aux autres provinces; ils déclaraient en outre qu'ilsne prendraient 
aucun engagement, tant qu'un capitaine et amiral général ne serait 
pas nommé”. Les États d'Overyssel, empèchés de se prononcer 
par suite des divisions de leur assemblée, étaient réduits à l'abs- 
tention*. Seuls les États d'Utrecht conformèrent leur conduite à 
celle des États de Hollande : après avoir, dans une première déli- 
bération, déclaré qu'aucun commandant de l'armée ne pourrait 
exercer la charge de stathouder de leur province, ils en pronon- 
cèrent la suppression *. Mais le concours des États d'Utrecht n'était 
pas suffisant pour permettre aux États de Hollande de dissoudre la 
coalition dont ils étaient menacés. Les autres provinces prétendant 
les obliger à céder, sous peine de désorganiser l'armée et de com- 
promettre la défense du pays, déclarèrent qu'elles se refuseraient à 
sposer des charges militaires, tant que le prince d'Orange n'au- 
pas té nommé sans condition capitaine et amiral général. 

Le grand pensionnaire de Witt, préoccupé « de la nécessité de 
régler les affaires de la milice d'un commun accord ‘ », mit tout 
en œuvre pour conjurer ce danger par des offres de concessions. Il 
usa de son crédit auprès des députés des Élats généraux qui fai- 
saient partie du comité des affaires militaires, et leur ftapprouver 
une importante proposition qui fut formulée par l'un d'eus, Rip- 
perda lot Beurse, député de Gueldre, sous le nom de Projet 
d'harmonie ; elle était destinée à pacifier les rivalités intérieures 
par des garanties favorables aux intérêts du prince d'Orange. 

Aux termes du projet”, aucun stathouder de province ne pouvait, 
ilest vrai, être nommé capitaine etamiral général. Mais cette incom- 


























1 L. des États de Frise à leurs députés aux États généraux, 23 août 1667. Résol. 
des États de Prise, 8 septembre 4667. 

3 L. de Wit à Meerman, 15 août 4007. 

3 Résl. ts de Gueldre, 49 août 4007. 


MPONNE, Négociations men. 
s Race États d'Utrecht, 30, 24 août et 29 septembre 1697. — Wicqurronr; 
& OI, p. 379. 

994 septembre 1688. 


7L. Wicquefort, 22 septembre 1688 : Archives”aff. étr. 
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patibilité des charges civiles et militaires ne devait être stipulée 
que dans l'instruction du capitaine et amiral général, c'est-à-dire 
une fois le nomination faite. 11 en résullait que les provinces 
restaient libres de choisir le prince d'Orange pour stathouder, 
si le commandement de l'armée et de la flotte ne lui était pas 
donné, et qu'elles n'étaient tenues à aucun angagement préalable, 
pour obtenir son entrée immédiate dans le conseil d'État. En 
outre, la charge de capitaine et amiral général, sans lui être 
expressément promise, lui était indirectement réservée, l'âge de 
vingt-deux ans accomplis étant exigé pour sa nomination. À défaut 
de l'héritage de ses ancêtres qui ne lui était pas rendu, le jeune 
prince d'Orange pouvait dès lors être assuré de recueillir une part 
des pouvoirs qui leur avaient appartenu, sous la condition d'un 
stage qui devait être prolongé pendant six ans jusqu'à sa majorité. 

Le grand pensionraire de Witt se flatiait d'avoir ainsi trouvé 
un programme de conciliation. « Je ne manquerai pas +, écri- 
au cmmeiller-pensionnaire de Zélande, «de l'appayer auprés 
des États de Hollande!. » 11 les ÿ rallia facilement, les membres de 
leur assemblée les plus opposés à l'avancement da prince d'Orange 
s'étant engagés par axauce, quand ils disposeraïent du commande- 
ment dé l'érmée et de la flotie, à le nommer capitaine et amiral 
général à vie, au lieu de s'en tenir à une nomination temporaire, 
Moyennant celte coneession, de Vilt oblint?, après quelques mois 
de négociations, l'adhésion des provinces de Gueldre et d'Overyssel 
au projet d'harmonie. Les États de Hollande sempressérent d'en 
profiter pour presser la nomination des officiers supérieurs de 
mée. Ils se rendirent en corps auprès des États généraux, 
avoir habilement intéressé les autres provinces au choix des prin- 
cipaux candidats, en acceptant ceux qu'elles présentaient. Leurs 
énergiquesremontrances, appuyées par lès mem bres du comité mili- 
taire de l'assemblée fédérale, eurent le succès qu'ils en ationdaient, 

Une fois l'armée réorganisée, les États de Hollande poutaient 
attendre avec pleine sécurité l'approbation du projet d'harmonie 
par les trois autres provinces qui continuaient à s'y opposer : en 
refusant d'y consentir, elles ne pouvaient que nuire aux intérêts du 


























4 L. de Wit à Hybert, 2 oclobre 4687. 
4 L, de Wiit à Glirska, député de Groniogue, 20 décembre 1097. 
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prince d'Orange, à qui ellesfermaient ainsi l'entrée du conseil d'État, 
aussi bien que tout accès à la charge de capitaine et amiral général. 
Toutefois de Vitt était trop intéressé au succès de l'œuvre de 
pacification qu'il avait entreprise pour la laisser en suspens, et il 
ft prendre loutes les mesures qui pouvaient ramener à l'accord 
commun les provinces dissidentes. Les États de Hollande obtinrent 
des États généraux l'envoi de deux dépuiations dans les provinces 
de Groningue et de Frise, et dans la province de Zélande‘. La 
principale direction en fut confiée à deux des membres de leur 
assemblée qui avaient donné des gages de leur zèle et de leur 
fidélité, Fagel et Vivien *. Le discours de Fagel aux États de Frise 
réunis à Leuwarden ? fut l'éloquente justification de la politique 
inspirée par le Grand Pensionneire. Fagel ex posa la nécessité de l'ac- 
cord entre les provinces, à l'aide de concessions réciproques, et ft 
valoir les avances des États de Hollande qui, dans l'intérêt du prince 
4'Orange, avaient consenti à ne pas rendre temporaire la charge de 
capitaine et amiral général. [1 représenta le danger de laisser à la 
fois les charges civiles et militaires à un seul homme exposé aux 
suggestions des flatteurs et des courtisans, et qui pouvait être tenté 
par l'ambition da pouvoir souverain. Il termina en exposant que 
du momient où la charge de capitaine el amiral général semblait 
devoir être réservée au dernier descendant do la maison d'Orange, 
une nomination prématurée serait plutôt préjudiciable qu'avanta- 
geuse. Elle ne menquerait pes, selon lui, de laisser croire au jeune 
prince qu'il était redevable à sa naissance plutôt qu'au bon vouloir 
des États du commandement de l'armée et de la flotte, tandis qu'il 
pourrait se préparer à l'exercer, et être dès lors obligé de s'en ren- 
dre digne, en commençant par remplir les fonctions de membre 
du conseil d'État. Intimidés par cette énergique intervention, les 
États de Frise, et à leur exemple les États de Groningue, se 
montrèrent plutôt favorables que contraires à la conciliation. 
D'ailleurs, ayant un stathouder particulier, le fils du comte Guil- 
laure-Frédérie de Nassau, ils tonaient moins à la conservation où 
au rétablissement du stalhoudérat dans les autres provinces, et 
a'avaient pas intérêt à prolonger la résistance, 

















* Résol. États de Hollande, 23 61 2 janvier 1668. 
33 mars 4668. — Rapport de Fagel aux États de Hollande, 23 mars 1668. 
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L'accord était plus difficile à ménager avec les États de Zélande, 
Des conférences leur avaient élé vainement demandées par les 
États de Hollande ‘. Ils avaient répondu par des récriminations 
aux explicalions de leurs délégués * qui invoquaient les engage- 
ments antérieurs par lesquels les deux provinces s'étaient inter.lit la 
nomination d'un stathouder, sans s'être préalablement mises d'ac- 
cord , et qui se plaignaient que ces promesses eussent été violées *. 
Le projet d'harmonie avait toutefois empéché les négociations d'être 
rompues, et de Lili s'empressa de les reprendre. « Je ne peux pas 
deviner », écrivait-il au conseiller-pensionnaire de Zélande, Pierre 
de Huybert #, « pourquoi les États de cette province ne voudraient 
pas donner le consentement qui leur est demandé. J'espère au 
moins que ce n'esi pas pour eux une raison de rejet, que la propo= 
sition soit faite par la Hollande. » 

Pour se concilier le bon vouloir de Pierre de Huybert, de Witi 
lui avait promis d'obtenir à son fils une place vacante dans le conseil 
de Flandre *, chargé de la juridiction restée commune aux deux 
gouvernements des Pays-Bas espagnols et des Provinces-Unies. 
Le conseiller-pensionnaire de Zélande n'en resta pas moins int 
table. Au conciliant mémoire® des députés qui venaient d'être 
envoyés par les Élats généraux pour rallier la Zélande au projet 
d'harmonie, il opposa un violent manifeste”. Il ne se conteniait 
pas d'y déclarer que la Zélande refuserait de consentir à la sé 
tion des deux charges, celle de stathouder et celle de capi 
amiral général; mais encore il y incriminait sans ménagement la 
politique que les États de Hollande avaient suivie, depuis que 
Je mort de Guillaume If les avait rendus maîtres du gouverne- 
ment. Pour les provoquer, il lerminait cet écrit par l'essai de 
justification du coup d'État de 1650, et encourageait ainsi de 
nouvelles tentatives contre leur autorité. Ces emporiemeuts de 
discussion lui nuisirent plutôt qu'ils ne li profitèrent. Les Éiats 
de Zélande demandérent, il es! vrai, aux conseils des villes de leur 
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1 Résol. États de Hollande, 10 septembre 1067. 
2 Mecrman, bourgmestre de Dell, et Jonyhänecht, bourgmestre d'Enchayzen. 
98 septembre 1667. 

de Wit à Huybert, 2 octobre 1667. 

8 Ibid, 20 septembre 1067. 

€ Mémoire des députés des États généraux aus États de Zélande, février 1008. 
T Manifeste des États de Zélande, 10 février 1008. 
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province l'approbation du message qui leur était proposé par leur 
conseiller-pensionnaire ; mais la réponse aussi modérée que con- 
claante qui y fut faite par les États de Hollande ! les dissuada de 
donner aucune suite à celte polémique. 

Les habiles démarches des agents de confiance du grand pension- 
naire de Witin'étaient pas d'ailleursrestées inutiles * : ses émissaires 
réussirent à désunir le parti qui résistait à la conci , et fnirent 
par opposer comme rivaux d'autorité, au conseiller-pensionnaire de 
Zélande Pierre de Huybert, deux des principaux députés des États 
de la province, Thibault et Ingolsel, en leur ménageant l'appui 
des villes de Middlebourg et Flessingue. « La condition des affaires 
présentes en Zélande », annonçait Bampfeld à de 1Vitt*, « est 
beaucoup meilleure présentement que je ne l'avais espéré, quand 
j'ai commencé à y travailler avec le plus grand soin, pour les melire 
dans l'état où elles sont aujourd'hui. » « 11 y a de l'apparence», 
écrivait en même temps l'un des correspondants de la cour de 
France *, « que le parti des dissidents, qui est déjà très-afaibli en 
Frise, finira par succomber en Zélande. » 

Les dispositions du prince d'Orange paraissaient être d'ailleurs la 
plus sûre garantie de l'accord, et contribuaient utilement au succès 
de la politique du Grand Pensionnaire. Aussitôt après le vote de 
J'Édit perpétuel, les États de Hollande avaient envoyé une députa- 
tion À leur pupille, et ax 
justifier auprès de lui la résolution qu'ils avaient prise. De Witt 
lui représenta hardiment « que de même qu'il n°ÿ avait pas un 
seul député dans l'assemblée qui ne le considérät comme celui qui 
devait un jour commander les armées de l'État, il n'y avait pas 
aussi un seul de ces députés qui ne détestat Le souvenir de l'entre- 
prise de son père». Il ojouta que la suppression du stathou- 
dérat élit destinée à prévenir le renouvellement d'un pareil 
attentat. Le Grand Pensionnaire tempéra celle communica- 
ion, en faisant savoir au jeune prince que les Éuts de Hollande, 
« voulant le rendre capable de bien servir la république », récl 
meraïent son admission au conseil d'État, et il l'exhorta à méri- 
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* Résol, États de Zélande, 2, 3, 4 mars 1668. 
* L. Bamphel à de Witt, man, janvier, murs 4008. 
- * Ibid. 10 mars 1668. 
L. man. Wicquefort, 13 février 1668 : Archives af. étr. 
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ler leur coufiance, pour se faire réserver le commandement de 
l'armée et de la flotte, dès que son âge lui permettrait de l'exercer. 
D'après la dépêche qui reproduit ce curieux récit! le fils de Guil- 
laume IL sut si bien user de dissimulation, que non-seulement il 
contint des plaintes inutiles, mais encore lémoigna sa satisfaction, et 
pris de Witt de remercier les États de Hollande de leur sollicitude 
pour sa personne et ses intéréls. 

De Witt s'efforçait de l'en persuader avec la plus loyale sincé- 
rité. Dans cetie vue, il chargeait son confident atlitré, le colonel 
Bampñeld, de transmettre des offres pressantes d'accord au docteur 
Rumpf, médecin de la Princesse Douairière, l'un des conseillers 
les plus accrédités de la famille d'Orange *. Bampñeld, se confor- 
mant aux instructions qui lui étaient données, engagea avec Rumpf 
une correspondance, pour lui représenter que les intérêts du prince 
ne pourraient être utilement servis, à moins d'être entièrement 
remis au Grand Pensionnairede Hollande, qui, écrivait-il, aa autant 
de capacité que de bonne volonté pour lui donner des conseils sages 
etsalutaires, et n'est pas moins puissant qu'adroit pour faire réussir 
tout ce qui sera promis et entrepris en sa faveur ». « En mon opi- 
nion », ajoulait-il, u ce grand el bon ouvrage, qui ne profitera pas 
moins à l'avancement du prince qu'à la jouissance de sa pension et 
au règlement de ses deltes, doit commencer par une eonfidence 
mutuelle donnée et reçue entre Sou Allesse et M. le Grand Pension- 
maire, lequel, comme j'en suis bien convaincu, y est fort préparé 
de sa part : il serait donc nécessaire que Son Altesse prit l'oppor- 
tunité la plus commode et la plus prompte, pour l'entretenir en 
particulier et à cœur ouvert : Son Altesse trouverait tous les avan- 
tages qu'elle peut désirer, si elle lui promeltait non-soulement de 
ne jamais entrer en aucune cabale, mais encore de faire lout ce qui 
dépendrait d'elle, pour établir l'union entre les provinces et suivre 
ses conseils. » Pour appuyer ces considérations, Bam pfield repré- 
sentait « l'imprudence à laquelle le jeune prince se laisserait 
entraîner, en se fant aux promesses des autres provinces qui ne 
pourraient Les tenir, si la Hollande ÿ mettait opposition», et il 
demandait a qu'on n'oubliät pas que si l'on peut avec un point 

LL: mas. Mioqolort Le splembre 187: Arcirs + A. de 


* L. Bampheld à Rumpl, et considérations de Bar Archives de la mai 
105 d'Orange. Voir Enovasrs, Guillaume LL et Louis XIV, à Il pe 37. 
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d'appui s'élever plus haut, on ne tire au contraire rien de rien, 
d'après le proverbe latin : Ez aihil fit» . 

Les déclarations du Grand Pensionnaire confirmaient ces assu- 
rances. Elles ressortent, avec tous les caractères de la franchise, 
de ses entretiens intimes avec l'ambassadeur d'Angleterre, le che- 
valier Temple, suquel il aimait à se confier sans détours. Il l'assu- 
rait * qu'il ne manquait jamais de woir le prince une ou deux fois 
par semaine, et qu'il avait fini par lui porter une affection toute par- 
liculière, rendant justice à toutes ses qualités. 11 prenait l'engage- 
ment de le faire nommer capitaine et amiral général, dès que son 
âge lui permettrait de commander l'armée et la flotte *. Enfin il 
justifiit l'opposition qu'il faisail à la réunion des deux charges, celle 
de stathouder et celle de capitaine el amiral général, eu reprèsen- 
ant que des pouvoirs si considérables remis aux mêmes mains 
seraient menaçants pour la liberté de la république. « Il ne pou- 
vait oublier », disait-il, » que celte liberté n'avait survécu que par 
miracle sous le gouvernement des princes d'Orange, tantôt par les 
guerres du dehors, tantôt par la modération de Frédéric-Heuri, 
tantôt par la mort prématurée de Guillaume Il. » Il traçait d'un 
irait le programme de sa politique, qui était celle de Ja légalité, 
en avouant que s'il était nè sujet du roi d'Espagne, il n'aurait pas 
conseillé à ses ancêtres de prononcer la déchéance de leur souve- 
rain, mais en déclarant d'autre part « qu'en sa qualité de ministre 
des États, il devait tout faire pour maintenir intacie leur autorité ». 

Tel était le but dont il s'était rapproché par ses persévérants 
efforts, et qu'il paraissait désormais avoir atteint, En tempérant 
l'Édit perpétuel par le projet d'harmonie auquel il se crojait 
sûr de rallier bientôt loutes les provinces , il se flattait de rendre 
acceptable, même pour le fils de Guillaume If, une transaction qui 
affermissait le gouvernement républicain et assurait au pouvoir des 
États les services du dernier descendant de Guillaume F”'. Il com- 
plétait ainsi, par sa politique intérieure, le succès de ses négocia- 
lions diplomatiques. L'Édit perpétuel, qui semblait désarmer le 
parti orangiste, en ne permettant plus au jeune prince d'Orange 
d'étre un prétendant, avait été voté entre le traité de Bréda imposi 
à l'Angleterre par une audacieuse expédition, et la Triple Alliance 




























1L. Temple à Arlington, 2 janrice 4668. 
Hd, 7 septembre 1668. 
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CRAPITRE viit ut 


qui faisait des États généraux les arbitres de la France et de l'Espa- 
gve. La domination du parli républicain et la grandeur de la répu- 
blique ne laissaient plus rien à désirer. Elles assuraient le plein 
succès d'une politique qui, au dedans comme au dehors, semblait 
être la glorification de l'œuvre entreprise par le Grand Pension- 
maire de Hollande. 

La vie domestique de Jean de Witt n'avait pas été jusque-là 
moins heureuse que sa carrière d'homme d'État, Depuis treize ans, 
longue durée de bonheur, il goütait sans mélange les joies d'un 
amour pariegé. Sa femme avait adouci par le charme de son atta- 
chement les ennuis et Les tristesses inséparables de l'exercice du 
pouvoir, et avait embelli, en s'y associant, lei plus beaux jours de 
Ia vie publique du Grand Pensionnaire. Lorsque la paix de Bréda 
été joyeusement célébrée, elle s'était melée à la foule pleine 
d'allégresse qui dansait devant la demeure de Jean de Witt!, et 
avait prolongé avec son glorieux époux, très-avant dans la nui 
présence à la fête popalaire. Elle prenait sa part de la récompense, 
après s'être aociée à la peine. L'éloignement de son mari qui la 
laissait grosse, avec la charge de jeunes enfants, pour aller s'expo- 
aux dangers de laguerre engagée contre l'Angleterre, 
preuve sa courageuse résignation. Quand de Witt s'êt 
au Texel, pour y surveiller les équipements maritimes, la pre- 
mière letire qu'elle lui avait adressée* manifestait ses alarmes : 
a Monsieur et digne maris, écrivait-elle, a calle-ci est à l'effet de 
vous demander de vouloir bien vous donner la peine de m'informer 
sije peux être ici parfaitement tranquille sur Le péril d'un débar- 
quement des Anglais, en cas de la ruine de notre flotte ou d'autres 
malheurs. On m'a donné beaucoup de tourments. Je désire savoir si 
vous reviendrez à la maison, avec les commissaires , après la sorlie 
de la flotte ; car on dit que ces messieurs resteront pour attendre la 
bataille et rendre encore service, D'autres disent même que vous 
sortirez avec la floite, de sorte que je suis inquiète, et je désirerais 
savoir de vous Le véritable rapport, pour me rassurer. Mais il faut 
que vous m'écriviez la vérité, et que vous ne me flattiez pas. 
J'attends, par la première, une petite letire de votre main, espérant 
qu'elle servira à me tranquilliser. Là-dessus, je vous recommande 


1 L. d'Estrades, 8 septembre 1667. 
* L. Wendela Bicker à de Witt, 12 mai 1605. 
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su JBAN DE WITT. 
à la Providence divine, et je resle, avec mes salutations, votre sou- 
mise el dévouée femme. » 

Le mois suivant, quand de UWitt as 





écrivait encore : a J'ai reçn votre lettre, qui m'a été très-agrèable, 
en me donnant des nouvelles de votre santé, J'espère que vous ne 
négligerez pas de me répondre; «ar, maintenant que je suis privée 
de voir votre aimable visage, j'ai une grande joie de voir au moins 
votre main. Je crains que vous n'ayez la-bas beaucoup {rop de 
peine. J'espère que vous vous ménagerez autant que possible. Je 
demande que le temps vienne où vous retournerez à la maison; 
meis je crains qu'il ne soit encore éloigné! » — « Moncher papa», 
lui écrivait en même temps sa fille ainée, âgée de neuf ans, 
« mamen langait fort après papa, et elle voudrait bien qu'il füt de 
relour, et nousautres aussi. Tous les parents font leurs recomman- 
detions à papa, et nous buvous chaque 

Quelques mois plus tard, les tendres inquiétudes de l'épouse se 
manifestent avec une anxiété croissante. De Witt est en pleine mer, 
à bord du vaisseau de Ruyter, en face de l'ennemi, et se montre 
impatient de l'attaquer. Wendela Bickerlui demande de la rassurer, 
le priant « de lui faire connaîtrela véritéet de ne pas la tranqui 
par un rien? » . Dans une autre leltre , elle témoigne sa reconnais- 
sance des hénédictions de Dieu et du bien-être de son mari : « Pour 
moi », ajoute-telle, « ce sera un bonheur inoui de vous revoir en 
bonne santé, et j'attendrai ce moment avec impatience; vous 
m'avez témoigné le désir de recevoir une lettre de ma main, et je 
n'ÿ aurais pas manqué, si je n'avais pas pensé quo vous savez que 
nous sommes tous en bonne santé ici. Votre petit gerçon, qui a 
eu la fèvre, est maintonant tout à fait guéri. Quant à moi, aux 
autres enfants et amis, nous nous portions tous bien. » Quoiqu'elle 
n'aceorde en général, dans sa correspondance , aucune place aux 








sa santé *.» 

















1 L. WVendela Bicker à de Wit, 22 juin 1685. 
2 L. d'Anus de Witt à de Wit, 29 juin 1685, 
À son pre (L. d'Arna de Wit, 23 ei 29 avril 1665: 
du royaume, et Collection Hæofft Van Velsen) sont 
ee lestyle et l'orthographe d'un enfant, et porte 
sieur, Monsieur mon Papa, » 
3 L. \Vendel Bicker à de Witt, 18 septembre 4665. 
+ Mid, 42 octobre 1665. 





Les lettres de la jeune fille 
jvillet 1668 : Arehires 
couramment on fran- 
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CHAPITRE vit. su 
affaires publiques auxquelles elle restait étrangère, se contentant 
de donner les nouvelles de la famille, elle rend compte à son mari 
des bruits ridicules qu'on à fait courir « qu'il se sert 
ge», et ajoute 
noblement : « Vous n'avez pas besoin de vous en inquitler; si on 
ait le bien, on peut élever la tête avec tranquillité. Maintenant », 
écrit-elle en finissant, « mon cœur vous souhaite un bon voyage 
qu'à le flolte entière, et un retour heureux pour lequel je 
pricrai le bon Dieu, qui sait le mieux ce qui sertau salut. » L'année 
suivante, le Grand Pensionnaire ayant &té de nouveau obligé de la 
quitter ‘pour aller mettre ordre aux différends survenus entre les 
chefs de la flotte, elle s'en plaig 
a de surmonter le désir intempestif qu'elle avait de son retour ». 
a Je m'estime heureuse » , lui déclarait-elle *, « d'avoir un époux 
qui fasse passer le service du pays avant ses affaires particulières, 
et je dois avoir de grandes raisons pour me tenir satisfaite. Je 
travaillerai dome à me montrer calme en toute circonstance, en 
apprenant de plus en plus à vous imiter. » 

De Witt avait l'âme trop virile pour se laisser jamais atteindre 
par les défaillances de la tendresse conjugale auxquelles sa femme 
pouvait quelquefois céder, et il ne cessait de l'encouragerà y résis- 
appris avec plaisir », lui écrivait-il * pendant son expédi- 
a mvale, « votre résolution de recevoir avec soumission delamain 
de Dieu tout ce que Sa Divine Majesté voudra nous envoyer. Je 
prie Dieu le Seigneur de vous ÿ fortifier de plus en plus; il faut 
le remercier de la grâce qu'il daigne répandre sur nous en cette 
occasion, élant aussi consolé et aussi plein de courage que je l'ai 
jamais été pendant toute ma vie, dans une affaire quelconque, repo- 
sent la nuit comme d'ordinaire, sans m'éveiller. J'espère qu'il en 
sera de mème pour tous, dès que le premier changement sera passé 
un peu. Ne nous opposons en quoi que ce soil au coup qui peut 
menacer; mais confons-nous en Dieu, et recevons avec gaielé de 
cœur tout ce qu'il lui plaira de nous envoyer. Vous m'avez pas à 


batiu avec 





l'amiral Ruyter, qu'il avait été pendu sur le ri 











it doucement, lui promettant 





















! Juin 1666. 
% L. Wendela Bicker à de LVitt, 24 join 1668. 
3 L. de Witt à sa femme, 17 août 1665, — Cette letire est publiée dans S1e- 
Gavarer, Jets over J. de \Vitt : Magasin voor Wetenschappen, Kunsien en 
Latteren, 1833. 
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820 JEAN DE WITT. 

vous inquiéter de moi, car vous pouvez être assurée que lout ira 
Lien pour moi dans la vie comme dans la mort, et dans ce dernier 
nfiniment mieux que dans le premier. » C'8 

cri d'une âme détachée du désir de la vie par la fatigue de la lutte; 
mais il s'empressait de l'étonffer, et l'affection repranant vite le 
dessus, l'époux et le père reparaissaient sous le personnage de 
l'homme publi ic. Après s'être déclaré prêt à mourir sans regrels, il 
se hâtait d'ajouter : « Ne craïgnez pas néanmoins que je néglige, 
on n'employant pas toute le prudence convemable, de con- 
server ma vie pour ma patrie et pour ma chère famille. En priant 
Dieu tout-puissant de vous donner confiance et de vous animer de 
son esprit, je lerminerai, et je resterai voire humble serviteur et 
Bdèle mari .» 

Treize années d'un heureux mariage lui avaient donné huit 
enfants, dont deux élaient morts en bas âge ‘, el dont le dernier, 
Jacob*, filleul de son grand-père, n'avait encore que quelques 
mois. Le fortune dont il faisait un emploi modeste avait complété 
pour lui le hanheurde la vie conjugale. L'héritage qu' recueilli 
de sa belle-mère *, et qu' jou Ja dot de sa femme, était évalué 
8 un inventaire de famille à 178,174 florins. Il en profite pour 
joindre à ses seigneuries * l'important domaine de Heckendorp 
qu'il acquit, moyennant payement à échéance, de l'un des nobles 
de la province de Hollande, le comte de Mérode ?. Par l'entremise 
de son beau-frère Deuts * avec lequel il entretenait une correspon- 
dance suivie, des placements avantageux augmentérent son patri- 
moine, et celui qu'il laissa après sa mort à ses enfants * fut, par 
suite d'accroïssements irréprachables, de 492,660 florins. 
velle demeure qu'il occupait depuis six ans*, de simple apparence, 
mais spacieuse *, lui coûtait un loyer de 250 florins. Quelques 













































1 C'étaient deux Gilles : Catherine, née le 30 août 1659, et morte à six ans, 
Le 20 novembre 1665, ei Elisabeth, née Le 6 juin 166b, enterrée Le 48 fév 
3 Né le 40 novembre 466 












it à Deuts, 4656-1063 : Archives du royaume. 





4 novembre 1600. 
® Dans Hofsraat, en face d'Hofsngel, auprès de le place du Binnechof; c'est la 
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CHAPITRE VII. EN 
arbres l'ombrageaient sur le devant, et le jardin qui s'étendait der- 
rière l'habitation était réuni par un pont à celui qui ornait la 
belle résidence du prince Jean-Maurice de Nassau’. Le Grand 
Pensionnaire était ainsi devenu le voisin du prince d'Orange, qui 
avait continué d'habiter l'ancien palais de ses pères, où siégeaient 
Jes États; il faisait dés lors partie de la même sociélé de quartier 
à laquelle il paya pour son droit d'entrée une somme de quarante 
forins. Ce fut en leur qualité de sociétaires que le fils du dernier 
siaihouder et le premier ministre de Hollande, pratiquant tous deux 
les mœurs bourgeoises de leur pays, se rencontrérent au repas solen- 
nel de la corporati quel Jean de Witt assisla avec sa femme. 

Celte douce vie d'intérieur fut trop 101 brisée, et la douleur du 
veuvage vint assombrir prématurément pour Jean de Witt les joies 
domestiques. Wendela Bicker, fatiguée de sa féconde maternité, et 
mal remise de la naissance de son dernier enfant, venait de perdre 
sa plus jeune file, âgée de deux ans ?. Elle était séparée de ses 
autres Élles, Anna, Maria ot Agneta, auxquelles elle faisait suivre 
un traitement * auprès de Bois-le-Due, à Oïrschot , chez le célèbre 
médecin Arnold Fey, qui avait été, deux ans auparavant, appelé 
en France par Louis XIV auprès de sa mèro Anne d'Autriche. Jean 
de Wiït venait de la conduire à Amsterdam dans sa famille *, et 
elle se disposait à se rendre avec lui-à la maison de campagne 
d'une de ses sœurs, quand elle fut subitement atteinte d'une indispo= 
silion qui, changeant ses projets, la fit revenir à la Hayo. Sa 
maladie suivit en deux jours une marche si rapide, qu'elle à 
faire ramener ses enfants auprès d'elle. Jean de Witt les envoya 
chercher en toute hâle par l'un des clercs altachés à sa personne, 
Bacherus; il pria Je médecin qui les soignait de donner ses instruc- 
tions par écrit pour la guérison de sa troisième fille, Agneta®, etles 























melon qui porte aujourd'hui le ne CD : Notice de M. Vesgens sur les habitauions 
de J. de Lite, dans le deuxième volume des communications de la Société pour 
L'histoire de La Haye, 1865, 

! Le palais du prince Jean-Maurice est aujourd'hui celui du Musée. 

2 23, %, 25 movembre 4065. 

3 C'était ne deuxième Bille, du nom d'Élisabeth, 
mourut à deux ans, le 21 j É 

* Aneta avait une maledie de peau qui s'était portée à le téte. Anna, dont la aille 
2e déformait, devait suivre ua traitement orthopédique. 

8 L. de Witt à se fille Anna, 30 juin 1658. 

9 L. de Witt à Fey, 30 juin 1668. 
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8 août 4668, et qui 
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ses smar DE WITT. 
invita àun prompt relour, en adressantà J'ainée de ses Slles In Lettre 
suivante : « Votre chère maman, dont la maladie a continoé, à 
déclaré qu'elle était pressée d'avoir ici votre compagnie et celle 
de vos sœurs que je recommande, avec vous à la protection de 
Dieu, en restant, ma chère fille, votre père affectionné. » Elles 
arrivèrent trop tard pour la revoir. Le lendemain du jour où leur 
père les avait rappelées, leur mère était morte‘; elle n'était âgée 
que de trente-deux ans. 

Cinq jours plus tard ?, les deux familles en deuil étaient réunies 
pour les obsèques, et le cercueil de Wendela Bicker allait prendre 
place dans le caveau de la nouvelle église‘, où il n'attendit que 
quatreans celui du Grand Pensionnairs. «Monsieur» , lui écrivait en 
français * l'ambassadeur d'Angleterre, le chevalier Temple, devenu 
son ami, depuis qu'ils aveient négocié tous deux la Triple Alliance, 
«ayant pris lant de part à vos bonheurs, et aux applaudissements 
que le monde vous a loujourssi justement donnés, il n'est que trop 
raisonnable que je la prenne aussi en vos pertes, el que je vous dise 
avec autant de peine que de vérité combien j'ai été touché de ls 
dernière que vous venez de faire. J'ai assez remarqué que voire 
domestique vous à toujours relaché des faligues que la chose 
publique vous a données, ‘et qu'au lieu des divertissements qu'on 
cherche le plus souvent dans le 

















eux ou l'extravagant, sous avez 
toujours trouvé les vôtres dans les entretiens innocents de l'amitié 
conjugale et paternelle. J'ai vu aussi avec quel bonheur vous vous 
étiez déchargé des soins du ménage sur une dame qui ne vit plus à 
cette heure que dans le souvenir et l'estime de tous ceux qui l'ont 
connue, et par là je ne sais que trop combien cette perte vous doit 
sensiblement affliger, et qu'il n'y a ni justice ni bonne grâce à vous 
vouloir sitôt consoler là-dessus, C'est pourquoi je dirai seulement 
que, sans celle occasion si triste, vous auriez manqué la plus 
grande, pour montrer la force de l'âme qui se voit quelquefois plus 
facilement surmontée par les accidents du cabinet et de la maison, 











1 L: de Wu à m 





na, 30 juin 1668, 





, pour ÿ enter 
u reyisre d'enterrement de la nouvel 
# L. man. Temple à de Wu, 3 juillet 1008 : Archives du royaume, 
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CHAPITRE VIII. ss 





que par ceux du palais ou de la guère : car, par ces dernières, on 
s'endurcit tous les jours: mais on s'attendrit infiniment par les 
autres, Je vous prierai donc de ne pas négliger celte occasion de 
votre gloire, et de ne pas laisser vos regrets vous faire oublier que 
vous avez dès longtemps épousé le bien de votre patrie, ct même 
de la chrétienté à qui vous devez toutes vos caresses et vos dili- 
gences. » C'était là l'oraison funèbre du bonheur disparu, pro- 
noncée par celui qui en avait été l'heureux témoin. Les lettres de 
cohdoléance, pieusement conservées par de Wilt dans les registres 
de sa correspondance, se multiplièrent : les amis de la famille, les 
amis politiques, tels que Beverningh, de Groo! ; les principaux per- 
sonnages de l'État, le prince Jean-Maurice de Nassau, Ruyler, lié 
à de Wilt per un étroit attachement; la veuve du feld-maréchal de 
Bréderode, sœur ainée de la Princesse Douairière; les ambassa- 
deurs et les mi 








res étrangers, entre autres le baron de Pelnitz, 
envoyé extraordinaire de l'électeur de Brandebourg, le comte 
d'Estrades et de Lionne, s'associérent à l'affliction du Grand Pen- 
sionnaire. 

Il s'efforçait de la dominer, en tenant compte, soit des consola- 
tions religieuses qui lui étaient données, soit des encouragements 
qui l'invitaient à reprendre possession de sa force de caractère el de 
sa fermeté d'âme. « Monsieur », répondait.il à de Lionne !, 
« quoique j'aie à rendre grâces à Dieu de m'avoir appris, dès ma 
jeunesse, à conformer ma volonté à la sienne et à n'augmenter pas 
mon mal par des regrets et des vœux inutiles contre sa disposition, 
je dois pourlant avouer qu'en l'affliction domestique dont il m'a 
voulu visiter, je ressens beaucoup de satisfaction de ce que mes 
amis me prêtent la main pour me soutenir et tcher d'empêcher 
que je ne chancelle. » Mais il ne se sentait pas moins accablé par 
le coup qui le frappait, en lui enlevant « colle qui faisaitla véritable 
moitié de lui-même*» .— «Vous savez» , écrivait-il à madame deBré- 
derode!, « combien les peines de cette nature sont sensibles, etvous 
avez appris à avoir pitié deceux qui en sont atteints. » Rien de plus 
navrant quola mélancolique expression deses plaintes, telles qu'elles 















1 L. de Wit à de Lionne, 26 juillet 1668. 

3 L. de Wit à Temple, 6 juillet 4668. 

3L. de À mdume de Bréderode, 41 juillet 1888. — Voie Cousrs, Mé- 
Langes Hirtoriques, p. 384. 





Google iNivE 


524 Ü 
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s'épanchent dans la lettre qu'il écrivait à Temple !. « Vous savtz» , 
lui disait-il, « la grandeur de monafliction, puisque voussavez ceile 
de la perte inestimable que j'ai aile. J'ai làché de donner à mes 
pensées des occupations capables de les divertir d'un objet qui fai- 
sait autrefois mon plus grand contentement et qui fait aujourd'hui 
loute ma donleur; mais je trouve que les affaires ne font qu'en- 
gourdir le mal et ne Je guérissent pas. S'il y à un remède capable 
de fermer la plaie, ce serait sans doute celui qu'y applique la main 
bénigne et salutaire que vous me prètez. Elle se fait sentir, je 
l'avoue, parce qu'elle sonde la plaie; mais elle ÿ met ensuite un 
baume qui l'adoucit et en soulage la douleur. Je la reçois comme 
je le dois, et je tächeraï de faire mon profit de vos consolalions, en 
combattant ma faiblesse avec la force de vos raisons que rous 
diclent non-seulement le philosophie chrétienne dont rous faites 
profession, mais anisi la très-fidèle amitié dont il vous plait de 
m‘honorer.» Les dernières satisfactions de la vie publique qu'il 
allait recueillir ne pouvaient lui rendre le bonheur qu'il 
perdu. 

Toutefois :] ne pouvait oublier, ainsi que Temple l'en avait fait 
souvenir *, « qu'il avait aussi. épousé le service de son pays ». Les 
États de Holland l'obligérent à continuer ses fonctions, et lui 
renouvelèrent une fois encore le témoignage de leur confiance. Au 
lendemain de la conclusion de la Triple Alliance qui était son 
œuvre, ils ne pouvaiént se passer de la direction que leur Grand 
Pensionnaire donnait aux aflaires étrangtres, et ne se résignèrent 
pas à lui accorder une démission qu'il demandait avec de pres- 
santes instances. La durée quinquennale de sa charge étant expirée, 
de Wittleur ft, suivant l'usage, u ses excusesdes fautes involontaires 
qu'il arait pu commettre », et leur demanda « de lui fenir compte 
de ses bonnes intentions ». Les États ÿ répondirent en le remer- 
ciant solennellement de sa conduite”. Ils déclarèrent qu'ils le con- 
sidérient comme ayant bien mérité de la république et de la pro- 
vince de Hollande, et Le Graud Pensionnaire étant sorti de la salle de 
l'assemblée pendant qu'ils délibéraient, ils l'y Grent rentrer pour 






































1; de With Temple, 27 jailet 1608, — Voir Guns, Mélenges historiques, 





* L. Temple À de Witt, 1658 
3 Risol. Hollande, 49 juillet 1668. 
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CHAPITRE Vi. ss 
lui donner connaissance de leur résolution, qui était sa plus belle 
récompense. Elle leur paraissait insuffisante. Après avoir, dans 
la mème séance, renvoyé aux commissaires qui avaient déjà rédigé 
ses précédentes instructions l'examen de celles qui desaient régler 
l'exercice de ses nouveaux pouvoirs, ils chargèrent les conseillers- 
députés de leur faire connaitre les services extraordinaires dont ils 
lui étaient redevables, afin d'être mis en mesure de les rému- 
nérer. 

Huit jours après ', Jean de Witt était réélu à l'unanimité Grand 
Pensionmaire, et dans la semaine suivante, les États lui votaient 
une large gralificationcomme témoignage de leur reconnaissance * 
I n'avait touché, depuis quinze ans, que 3,000 florins (6,450 fr.) 
pour son traitement annuel de Grand Pensiounaire, auquel il avait 
ajouté, depuis huit ans, le produit de ses deux charges de lieuie- 
nant des fiefs et de garde des sceaux de la province, qui lui valaïent 
un supplément de 3,000 florins. Il avait sans doute à sa disposition, 
pour sa correspondance diplomatique et pour loutes ses informations 
particulières, une assez large part de fonds secrets qu'il évaluait 
lui-même à 80,000 francs par an. Mais il Les épuisait, el au delà, 
en les employant à payer les secrétaires particuliers qu'il chargeait 
de rédiger ou de copier des dépèches confidentielles, sans reculer 
jamais devant aucune dépense pour oblenir les communications 
qui pouvaient servir les intérêts de la république *. C'est ainsi 
qu'il offrait, dès la première année de sa charge, jusqu'à 300 flo= 
rins pour avoir connaissance des iustructions données à l'am bassa- 
deur de France Chant #. Il payait lui-même ses ports de lettres, 
tandis que le grand pensionnaire Barneveldt se les faisait rem- 
bourser moyennant une indemnité de 500 florins par an. Il ne se 
faisait indemuiser que des frais de copie, dont il avait fait réduire 
le prix de quatre sous à trois sous la feuille. Il prenait à son 
compte jusqu'aux dépenses de chauffage et d'éclairage de ses 
employés. Il se logeait à ses frais, el ne laissa pas donner suite au 
projetde construction d'une habitation quiaurait servi de résidence à 
ses successeurs. « Quoique ses biens soient forlmèdiocres », écrivait 









1 Résol. Hollande, 27 juillet 1668. 
# Hhid., 3 aoùt 4668. 
3 Le man. Pomponne, L7 avril 1679 + Archives alt, ét. 
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16 JEAN DE WiTr. 
un ambassadeur de France’, «l'on ne remarque pas qu'il se préoc- 
cupe de les aceroitre. » Jean de Witt mettait son orgueil à continuer 
les traditions de fier désintéressement léguées par les meilleurs 
citoyens d'Athènes et de Rome aux grands serviteurs des pays libres. 

Les États de Hollande se sentirent humiliés de la condition 
pécuniaire si parcimonieusement faite à leur premier ministre. Ils 
ne voulurent pas consentir à le traiter moins largement que leur 
receveur général, qu'ils payaient 5,000 florins et auquel ils tenaient 
compte d'une indemnité de Joyer, Ils doublèrent son traitement, en 
Je portant, à 6,000 florins (12,900 fr.)*, complétés par le traitement 
de ses deux autres charges *, et ne s'arrétèrent pas à cette libéra- 
lité:ils voularent que de Witten profiat à titre rétroactif, depuis son 
entrée en fonction, et sur le rapport des conseillers-députés qui 
énumérait {ous ses services, ils lui votèrent une allocation de 
45,000 florins. Celte gratification, calculée à raison des quinze der- 
nières années de son ministère, correspondait à un traitement sup- 
plémentaire de 3,000 florins par an, et Lui valait, pour le passé, la 
jouissance d'un traitement égal à celui des 6,000 florins qu'il derait 
désormais toucher. Les nobles, qu'il servait gratuitement comme 
pensionnaire de la noblesse dans l'assemblée des États, tinrent de 
Jeur côté à ne pas se montrer moins généreux. [ls lui offrirent La 
rémunération qu'il avait jusque-là refusée, et durent avoir recours 
à l'intervention des États pour l'obliger à recevoir un den de 15,000 
florins. En payement de ces diverses sommes, il reçut des inscrip= 
tions de rente. Les États complétérent leurs témoignages de satis- 
faction en lui renouvelant l'acte d'indemnité, avec la promesse 
d'un siége à l'une des cours de justice, après sa sortie de charge ‘. 
Le mois suivant, après avoir oblenu, comme de coutume, l'autori- 
sation du conseil de Dordrecht dont il continuait à étre le député, 
Jean de Witt accepta sa quatrième nomination de Grand Pension- 
maire, qui devait lui coûter la vie *, 

Loin de rechercher les profits qu'elle lui valait, il avait demandé 
à ses amis de restreindre la mesure des largesses pécunisires qui 





























1 Cuauvr, Mém. man., 4853 : Archives af. êtr. 
2 Révol. Hollande, 27 juillet 4868, 

% Voir p. 525. 

+ Résol, Hollande, 28 août 1068, 
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CHAPITRE VII, 


lui étaient accordées. Il avait eu recours aux députés de Dordrecht 
pour faire réduire à 45,000 florins la somme de 100,000 florins 
qu'on voulait lui fire acceplor, et les États, désirant ména- 
ger ses scrupules, ient pas donné suite à la demande des 
députés d'Amsterdam présentée par l'un d'eux, Valkenier, pour 
élever à 8,000 florins (16,240 fr.) son traitement annuel '. L'ar- 
gent lui avait toujours para superflu pour payer les services qu'il 
pouvait rendre en faisant des affaires publiques. les siennes. Il ne 
s'était pas épargné à cette tâche. Infatigable au Iravail, il avait tel- 
lement mulliplié sa correspondance pour la direction des affaires 
intérieures et des négociations Etrangères, que les registres de ses 
quinze années de ministère comprenaient 22,191 feuilles, tandis 
que œux des Grands Pensionnaires qui l'avaient précédé depuis 
Barneveldt n'atteignaient guère un plus grand nombre de pages, 
pendant une durée de soixante-sept ans *. Les rapports des com- 
missions dont il avait fait partie et des al 
étaient au nombre de 534, et lous ses prédécesseurs n 
laissé par Bcrit que 85. Les seules dépèches di plomat 
trois sous la feuille, avaient valu, en douze ans, à son commis 
principal, Van den Bosch, des honoraires de 4,900 florins. 

En même temps, de Wilt avait réalisé d'importantes économies 
dans toutes les parties de l'administration. Sa vigilance s'étendait aux 
moindres détails, jusqu'à la réduction des frais de copies et de tra- 
duction, qui it gagner au trésorpublie, dans un intorvalle dé dixans, 
100,000 florins. Il d'autre part, allégé Les charges de la Hol- 
lande, en faisant augmenter de plus d'un fiers, au budget fédéral, 
le crédit destiné aux ambassades, dont la Hollande était jusqu'alors 
obligée de couvrir l'insuffisance, et il lui avait ainsi épargné, depuis 
sanomination, une dépense qui pouvait être évaluée à deux millions 
de florins. En outre, ilavait obtenu des autres provinces un contin- 
gent supplémentaire destiné à rembourser une somme d'un million 
el demi de florins que la Hollande leur a: ncée, quand elle 
s'était chargée, dans la dernière guerre contre l'Angleterre, des 
avances de fonds qui devaient pourvoir à l'augmentation des forces 
navales, Enfin, la grande opération financièreque de Wit ftréussir 
dès les débuts de son minisière, en 1655, la réduction des rentes 









































# L, man, de Wit à Valkenier, 5 août 1608. 
# Leurs rogisires camprepaient 23,675 fouilles, 
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sea JEAN DE WITr. 
‘employée à l'amortissement du capital et combinée avec l'extinction 
des rentes viagères, avait empêché l'augmentation de la dette 
publique, malgré les différents emprunts successivement con- 
tractés dans le cours de la dernière guerre, pour une somme d'en- 
viron 17 millions ?. Une économie de 1,400,000 florins, sur les 
intérêts à payer, complélait le bénéfice réalisé *. Tel était le compte 
rendu minutieusement éclairci de l'administration du Grand Pen- 
sionnaire, que les conseillers-députés avaient, en quelque sorte, 
inventorié daus Le rapport dont les États lesavaient chargés *. « Ilen 
résultait», déclaraient-ils, « qu'en ÿ comprenantles présentsdiplo- 
matiques que leur premier ministre avait refusés et qui élaieut éva- 

50,000 florins, s'il avait, comme homme d'affaires, estimé 
pécuniairement ses travaux et les gains obienus par son entre- 
mise à ses clients, il aurait pu réclamer une note d'honoraires de 
567,500 florins (1,220,195 fr.). » C'était en quelque sorte par un 
bilan commercial appliqué suivant les usages de la bourgeoi 
hollandaise à la gestion des affaires publiques, que les États ren- 
daient ainsi à de WVitt la justice à laquelle il avait droit, 

Son intégrité défisit tout soupçon, el était reconnue même par ses 
ennemis # « Tandis que ses prédécesseurs pouvaient recevoir tous 
les présents qui n'étaient pas interdits », déclarent à son hon- 
meur les conseillers-députés dans le mémoire qui demandait 
l'augmentation de son {raitement, « M. le Grand Pensionnaire a 
retranché ces moyens ordinaires de politesse, et pour s'en mieux 
sgarantir, ilselesest fait interdire en termes formels dans son instruc- 
tion, » De Wittne cessa de lémoiguer les plus infexibles scrupules 
pour se conformer à cette défense. Ses lettres privées nous font 
connaitre jusqu'au refus qu'il faisait de poules sauvages”, de tonnes 


























1 46,920,734 florins. 

aprés ML. Veesens (Notice sur Les emprunts de la Hollande pendant l'admi- 
nistration du grand pensionnaire de Kit, (de Tidyenont, 18%3),ladette publique, 
en 465%, avant la réduction des rentes, élit de 6,907,700 florins. En 1674. après 
les emprunts de la guerre d'Angleterre, elle était de 5,509,519 dorins, d'où 
résultait un bénéfice de 4,308,971 Morin. 

3 Voir rapport des contcillers-députés et mémoire jusif 
rex, Alélanges historiques et littéraires, LV, deusi 
Lirecht, 1893. 

4 Omer etiam inimicorem judicio, omni corruptione impercius. (Lisols, 
rapport, 22 auût 1072, — Lésole, par GRUSSHALS, p. 52.) 

# L. man, de Witt à Beresteyu, 20 oclobre 1653 : Archives du royaume. 
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CHAPITRE VII. E] 
de biscuit , de paniers de houblon*. « Je viens », lui écrivait un 
ami, « de recevoir cette pelite bourse dont j'ai cru la nouveauté 
digne d'être présentée à madame votre épouse, à cette kermesse. 
Jen'ai pas perdu la mémoire du renvoi que vous m'avez fait récem- 
ment, et des justes raisons que vous m'avez alléguées. Aussi je ne 
veux plus vous offrir à vous-même un seul do: 

Sa passion pour le service de son pays, aussi bien que son désin- 
téressement, opposait une insurmontable barrière aux libéralités 
des souverains qui auraient tenté de le gagner à leurs intérêts. Les 
correspondances des ambassadeurs français de Thou, d'Estrades, 
Pomponne, le signalent à l'envi comme incorruptible. «Ilimporte», 
observe de Thou*, « de soutenir le Grand Pensionnaire par toutes 
les voies honnètes et légitimes. Mais c'est uno personne à laquelle 
il ne faut pas parler de gralifications, parce que, de l'humeur qu'il 
est, et dans la placo qu'il tient, il en recovrait la proposition à 
injure. » De son côlé, Louis XIV écrit à d'Estrades* : « Je tiendrais 
pour très-bien employé tout ce qu'il faudrait dépenser pour m'ac- 
quérir entièrement le Grand Pensionnaire ; mais il faut s'y conduire 
avec dextérité, parce que, de la manière dont on me l'a dépeint, 
c'est un homme à vouloir exercer sa vertu, et tirer de la gloire du 
refus qu'il ferait de pareilles propositions. » Le comte d'Estrades 
confirmait ce jugement, en déclarant® « qu'ille tenait, avec son frère 
comme étant du petit nombre de ceux auprès desquels les offres pé- 
euniaires ne pouvaient avoir aneun aecb » . Ausei de Witt pouvait-il 
écrire fièrement à l'envoyé des États à Vienne, Bruynincx, à l'occa- 
sion des imputations calomnieuses qui le représentaient dans cer- 
taines cours étrangères comme acheté par la France * : « Je m'en 
inquièle peu; il est connu ici à chacun que je ne me suis jamais 
souillé de pareilles vilenies, et de tels bruits ne peuvent avoir 
trouvé ici aucun écho. » 

Indifférent aux séductions ainsi qu'aux jouissances vulgaires de 
la fortune, Jean de Witt se contentait du train de maison le moins 




















1 L. man. de Wittaubourgmestre de Worner, juillet1654: Archives du royaume. 
2 L. man, de Witt au pastour Maréchal, 27 septembre 1657 : Ibid. 
3 L. man, Reol à de Witt, 8 mai 1655. 
4 L. de Thou, 20 novembre 1859. 
5 L. Louis XIV à d'Estrades, 26 j 
€ L. d'Estrades, 17 septembre 1663, 
7 L. ma. de Witt à Bruyniner, 30 janvier 1068, 
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530 JEAN DE WITT. 
apparent. Pour l'expédition des affaires publiques, il avait à sa dis- 
position cinq cleres ou secrétaires! et un commis principal, Van 
den Bosch, « homme d'honneur, mais de nature servile*», qui avait 
remplacé auprès de Jui l'infidèle Van Messen*. Deux clercs. demes- 
tiques ou huissiers, que les États payaient 600 florins par an, et 
qui élaient ses hommes de confiance, Bacherus et Reïnier Van 
Ouvenaller, lui suffisaient pour son service personnel. 1] n'avait ä 
ses gages qu'un valet et un cochert, « Lorsqu'il faisait des visites 
decérémonies, raconte un témoin oculaire, l'ambassadeur Temple, 
« le valet mettait un simple manteau de livrée et suivait le car- 
rosse dans la rue". » « Je l'ai vu à la Haye», écrivait plus tard 
un ambassadeur français *, « allant à pied comme un bour- 
geois de la ville, suivi d'un serviteur habillé de gris qui portait 
derrière lui un sac de velours rouge où étaient les plus grandes 
affaires de l'Europe, dont il allait rendre comple à l'assemblée des 
États ‘.» Aucun appareil de représentation ne le distinguait des 
autres députés el ministres de la république. Sa table était frugale ; 
elle n'était servie que pour la famille et pour un ou deux amis. Il 
avait d'autre luxe qu'une bibliothèque de choix que son fils 
augmenta par de nombreuses acquisitions. Sa porte était ouverte à 
fous ceux qui désiraient s'entretenir avec lui, el il se rendait acces- 
sible à fous, sans être familier avec personne, sachant être simple 
avec grandeur. 

De UWitt se lenait en même temps en garde conire la jalousie à 
laquelle l'exposait l'autorité prépondérante qu'il exerçait, et qui 
était telle que l'électeur de Saxe lui adressait les lettres de 
créance de son envoyé, au lieu de les faire remeltre aux Élats 
généraux. Il était si fidèle observateur des devoirs de sa charge 
que mème en n'écrivant que des lettres de politesse à des princes 
étrangers, il ne manquait pas de leur faire observer « qu'il se dis- 



































Mémoire des conseillers dépuiés, cité par Scueurxma, p. 8. Voir note 5, 


#L. man. de Groot À Wicquefort, 22 jaovier 1674 : Archives du royaume. 
3 Voir chapitre IE, p. 221. 

4 Son valet s'appelil Van der WVistl, et son cocher, Jean. 

#Tawur, Remarques sur l'état des Prorinces-Unies, édition 1718, p. 

8 L. man. de M. de Callères, 47 janvier 1697 : Manuscrit Caigoières 
Bal. 

1 Ge sacs fermé par de gros 
exposition de curiosités à Dellt. 
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CHAPITRE VIT. si 
pensait, autant que faire se peut, d'entretenir ancune correspon- 
dance, autrement que par les ambassadeurs et envoyés des États‘ » . 
I ne laissait jamais échapper l'occasion d'informer ceux qui 
s'adressaient à lui pour obienir des faveurs, qu'il n'avait d'autre 
pouvoir que celui de proposer des résolutions aux États et de con- 
elure, en Jeur nom, celles qu'ils avaient volées”. La letire suivante, 
qu'il éerivait à l'ambassadeur des Provinees-Unies en Angleleire, 
donne la mesure de ses serupules : « Attendu », lui obserrail-il ?, 
« qu'il ne vous est pas inconnu combien le caractère hollandais 
prend impression de la crainte qu'un ministre ne s'arroge trop, et 
ainsi qu'on dif, ne joue au 








re, et aussi combien cetle impres- 
sion est fâcheuse dans une libre république pour tous ceux qui 
participentau gouvernement, et principalement pour ceux dent les 
fonctions ne sont qu'un ministère temporaire, je vous prie désor- 
mais, dans vos dépêches, de ne faire aucune mention de ma per- 
sonne.» Il aimait l'exercice du pouvoir, mais en 

L'autorité qu'ilexerçait, comme ministre élect 







i l'ostentation. 
l'unerépullique, 
faisait rechercher son amilié par les rois et leurs conseillers, en 
même temps que sa renommée donnait aux plus illustres person- 
nages du temps le désir de le connaitre et de s'entrelenir avec lui. 
Une dépèche manuscrite d'un ambassadeur de France envoyé à la 
Haye à la fin du dix-septième siècle, M. de Callières, nous fait 
connaitre le curieux récit d'une entrevue entre le Grand Pension- 
naire et Le cardinal de Retz, tel qu'il l'avait recueilli d'un ancien 
ami de Jen de Wit, M. de Dickeritt *. « Le cardinal de Retz», 
Berit-il, « étant enché en Hollande, résolut de voir M. le Pension- 
naire et de se découvrir à lui avant de quitter ce pays ; c'était en 
1668. Il alla en habit de bourgeois à son audience, dans sa maison 
de la Haye, ef après avoir laissé passer les plus pressés, il le tir à 
part, lui disant qu'il était un étranger qui désirait l'entrotenir en 
particulier. Le Grand Pensionnaire, sans demander qui il éla 
pria de passer dans son cabinet, où l'étant venu trouver aussitôt 











1 LL. au prince de Furstemberg , 23 janvier 4668. — À l'électeur de Sase, 
avril 1668. 

3 Lau prince de Tarente, 27 juillet 1662. — Au comte de Furstemberg, 
octabre 1662. 

SL. de Witt à Bevernert, ambassadeur en Angleterre, 7 avril 1689. 

4 L: de M. de Callières à la marquise d'Uxelles, 21 jenvier 1697 : Man. Gui- 
grières, ol. 175, BL. ont. 
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sse JEAN DE WATT. 
après, A. le cardinal de Retz lui dit : « Je sais, monsieur, que vous 
« êtes Français d'inclination et que vous gardez de grandes mesures 
«avec la cour de France; que M. d'Estrades, qui est en ce pays 
« ministre de France, est mon ennemi et ferait toutes choses pour 
« m'avoir à sa disposition. Je sais, de plus, qu'il est votre ami par- 
« ticulier. Cependant, je ne puis sortir de ce pays sans voir et con 
a naîtreun homme de votre mérile, el sans vous témoigner l'estime 
« que j'ai de votre verlu, en me découvrant à vous. Je suis le car- 
« dinal de Retz qui ai le malheur d'être tombé dans la disgräce du 
a Roi; ne me refusez pas le plaisir de m'entretenir une aprèsdinée 
« avec vous. » Le Grand Pensionnaire, touché de sa confiance, lui 
en fit de grands remerciments et lui dit qu'afin d'avoir plus de liberté 
de l'entretenir, sans le compromettre, il le priait de vouloir se 
trouver, à quelques jours de là, dans une maison de campagne qui 
êlait à lui, et où il ne manquerait pas de se rendre pour l'y rece- 
voir, Le cardinal de Retz avait dit depuis, en France, à M. de Dic- 
kerilt qu'il n'avait pas été moins charmé de son étendue d'esprit 
que de sa douceur et de sa modesti Hi 

La supériorité de son talent et l'élévation de son caractère le 
rendaient digne d'occuper le premier rang. « Il n'y avait rien qui 
püt lui échapper », disait de lui un juge bien compétent pour 
l'apprécier, Ruyter !. Il lui suffisait de vouloireomprendre pour tout 
savoir. Sa connaissance approfondie des intérêts divers des princi= 
paux États, et la souplesse d'esprit qui lai était natarelle, lui avoient 
permis de devenir, sans longue préparation, l'un des premiers négo= 
ciateurs de son temps. Il savait prévenir les difficultés diploma- 
tiques aussi bien que les surmonter, et ne cessait de recommander 
aux envoyés de la république, dans leur conduite comme dans leur 
eorrespondance, une circonspection qui ne laissät aucune prise aux 
plaintes des cours étrangères *. Son habileté lui permettait de tirer 
parti des situations qui paraissaient les plus inexricables. « L'exem- 
ple à suivre », écrivait-il à Van Beuningen*, «est celui despécheurs 
qui tiennent leurs lignes dans l'eau, si troublée qu'elle soit, afin 
que le poisson, s'il se présente pour mordre à l'hamecon, les trouve 
























1 Buasor, Vie de Ruyter, p. 

3 L. de WVitt à Brayninez, E'octbre 1670. Wicoueronr, t. IV, p. 62. 

4 L. de Witt à Van Beuningen, 2 septembre 1653. Voir Fantondch. Geschie 
denis der Staatkunde van 3. ve \Vrrx, 1864, p. 58. 
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CHAPITRE VIN, 633 





prêts à le retirer. » La vive pénétration de son esprit Jui permettait 
de surprendre toutes les intrigues, et c'était le plus souvent par sa 
loyauté qu'il savait les déjouer. 11 inspirait la confianre qu'il res- 
senteitlui-même, « s'étant peu à peu défait », ainsi qu'il le déclarait 
à Temple !, « de s0n inclination soupconneuse qui lui avait valu 
de nombreux mécomptes ». 

Sachant à la fois découvrir les pensées des autres et cacher les 
siennes, le Grand Pensionnaire n'employait d'autre ruse que celle 
du silence, à laquelle ceux qui négociaient avec lui étaient telle- 
ment accoutumés, qu'on ne savait s'il se taisait de propos délibéré 
ou par habitude *. Aimant aller droit au but, il ne se laissait pas 
aitarder aux obstacles que lui opposaient les rouages compliqués 
de la constitution de la république, et venait de prouver une 
fois de plus, par la Triple Alliance, qu'il pouvait mettre autant 
de précision que de promplitude dans le dénoûment des négo- 
ciations. 

De lelles qualités jointes au don de persutsion, à des habi- 
tudes de travail infatigable et à une énergie de volonté peu com 
mune, lui aient la direction des États de Hollande, do: 
avait fait Les maîtres des États généraux ; il en était appelé « L' 
ls langue, le bras ». L'autorité qu'il exerçait daus leur assemblée, 
et celle qu'il Jeur avait acquise sur les autres provinces, mettaient 
entre ses mains le gouvernement de la République. « Il est l'intel- 
ligence, s'il faut ainsi dire, qui fait tourner la roue de ce gou- 
vernement », écrit l'ambassadeur français de Thou *. Orateur 
puissant par l'argument. plutôt que par l'éloquence, toujours 
maitre de lui-même, ne se laissant jamais aller aux imprudences 
ni aux emportements de la parole, il avait l'art de ménager les 
transactions auxquelles les Éu nt sans cesse recours, pour 
faire aboutir leurs délibérations à une conclusion. Dés ses débuts 
de premier ministre, il méritait d'être signalé par l'ambassadeur 
français Chanut * « comme un homme ingénieux auquel tous 
les expédients étaient familiers ». — « Laborieux », écrit de 






































31: Temple à Deigen 2 ar 4800. 
2 Bwmnrt, Mémoires, 1. , pe 
3 L. de Thou, 42 join 1669 : Richie af. étre 4. V, pe 190, Arcbives de 

là maison d'Oresg 
4 Cunmr, Mém, man. 1655 : Archives aff. ét. 
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css JEAN DE WITT 

Thou ?, « tandis que la plupart des gens du pays sont très-pa- 
resseux, il est le seul qui sache entièrement le secret et la suite 
des affaires, parce qu'elles passent toutes par ses mains, et qu'il 
n'en donne communication qu'à ses confidents, et autant qu'il lui 
plait : c'est ainsi qu'il se maintient dans sa charge. » « Préoccupé 
de sa santé », dont il prenait de grandi soins, « et s‘inquiétant peu 
de sa vie* », dont il était toujours prêt à faire le sacrifice, il se 
dévouait sans réserve aux devoirs de son ministère. 

Gardien de la constitution de son pays, chargé, d'après le prin- 
cipal article de son instruction *, « de conserver dans leur inté- 
grité les privilèges, droits, coutumes et usages de la province de 
Hollande, de même que l'autorité légitime des États », il se consi- 
dérait comme enchaîné par le serment qu'il avait prété de n'y 
Jaisser porter aucune atieinte, et il était résolu à défendre avec 
autant de fidélité que de courage le dépôt qui lui était confié. 
Une allégorie contemporaine * le représente sous les lraits d'un 
cygne, les ailes étendues, protégeant son nid contre des chiens 
qui nagent pour l'atteindre, avec cette légende expli 
« Le Grand Pensionnaire », « la Hollande », « les ennemis de 
YÉtat ». 

Parmi ses portraits®, œuvres des grands peintres du temps, entre 
autres de Baan et Netscher, * celui qui & sa place marquée dans 
les chefs-d'œuvre de la peinture hollandaise est le portrait de Jean 
de Baan, apparlenant au muste d'Amsterdam, et dont la plus belle 
gravure est celle de Lambert Visscher. 1] représente de W'itt 
à la barre des États de Hollande dont on aperçoit les députés assis 
sur leurs bancs, tenant à la main les sceaux dont il était le gardien, 














1L. man. de Thou, 13 mai 1660 : Archives aff. éte, 

2 OEuvres diverses de Temple, 1. IL, p. 244. — Essai sur La guérison de 
la goutte par Le moxa. 

% Instruction du grand pensionsaire de Wiu, art, 3, 

4 Peinte par Anselyo; Musée d'Amsterdam, 

5 Quant aux gravures, la Biblioïhèque nationale de Paris en a une carieuse 
collection complétée pur celles de Comeille de Wit. 

8 Les autres portraits de Jean de Wii à sigoaler sont : un second portrait de 
Jean de Bean, qui appartient à M. Wintgens, membre de la seconde Chambre 
des Étnis généraus, à la Haye; un portrait d'Hernoman, au Musée Boymans, à 
Rotterdam, et vo portrait de Gerbrandi Van Eeckout, élève de Rembrandt, aa 
Muse de Grenoble, daté de 1009, et qui a une gravde ressemblanee avec celui de 
Neischer reproduit en lête de cet ouvrage. 
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dans l'attitude qu'il avait, lorsqu'il dominait par la parole l'assem- 
Hée de la province. Quant au portrait le plus ressemblant, pour 
s'en rapporter au témoignage le plus autorisé, c'est celui sur la 
gravure duquel sa fille ainée avait écrit ces mots : « Cetle gravure 
est celle qui rappelle le mieux papa !. » ILestl'œuvre de Netscher* 
Gravé par Bary, édité par Engelvaert, daté de 1670, il ports une 
inscription en vers de Gérard Brandt ?, consacrée à l'apologie de 
Jean de Witt; c'est celui qui est publié en téle de cet ouvrage ‘. 
Le Grand Pensionnaire ÿ est reproduit de face et debout, enve- 
loppé d'une robe de chambre japonaise qu'il ient croisée sur sa 
poitrine, les cheveux retombant en houeles sur les épaules, la main 
gauche appuyée sur une balustrade, avec sa physionomie pen- 
sive et recueillie d'homme d'État. 

Il allait, comme tant d'autres, s'user à la tâche ingrale du service 
publie, prrunetrop longue conservation du pouvoir. Mais les quinze 
années de son ministère si glorieusement remplies lui avaient 
permis de mellre une petile république aa rang des plus grandes 
monarchies de l'Europe, et de tenir à l'écar 
rité du fils de Guillaume Il, le parti orangistequi, privé d'un chef, 
aurait fatalement compromis les intérêts des Provinces-Unies dans 
tous Les hasards d'une minorité. Le Grand Pensionnaire n'en por- 
era pas moins le poids écrasant de la mauvaise fortune ; elle lui fera 
cle tort d'avoir trop présumé de la puissance des Provinces- 
Unies et de l'attachement de la bourgeoisie hollandaise au gouver- 
nement qui la rendait maîtresse du pouvoir. De Witi périra sous les 


coups de l'invasion étrangère qu'il avait tout fait pour prévenir, vic- 
time de la fureur populaire qui pourra dé 




















pendant toute la mino- 




















hirer son endavre, mais 





Mélanges hisioriques et litéraires, 1. V, 1. Vi, p. 
* IL existe va autre portrait de Jean de Witt par Netscher qui à beancoup 
d'anslogic avee celui de Jean de Dasn. Il est gravé par Houbraken, il est repro- 
duit eu tête de l'élition des lettres de Jean de Witi publiée à la Haye en 1723. 
original semble avoir fait partie de la collection Jérôme de Bosch 
qu'on sche par qui il à été acquis 
storien de la vie de Rayter. 
4 L'origioal de ee second portrait de Jean de WUitt par Netscher, qui paraît 
avoir appariens, comme le premier, à la collection Jéräme de Bosch, a pasté 
également à un acheteur incorns, C'est sans doute celui qui se trouvait dens la 
demeure du Grand Pensioonaire, le. jour où il fat maswert, 68 qui en aveit 614 
ealevé, Voir Résol. Holl., 22 août 1672, L'une des gravures de ce portrait orae, 
dans Je pahis des États, le cabinet du greffier de la seconde chambre des 
Ets généraux, longtemps occupé par M. Veegens. 
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sans avoir prise sur sa renommée, elil justifiera pour la postérité 
le bel éloge qu'ont fait de lui deux ambassadeurs éirangers, ses 
contemporains, en déclarant que s'il s'est laissé aveugler, c'était 
pour la grandeur et la liberté de son 








LTeuvus, Remorques sur l'état des Provinces-Unies, édition 4787, p. 244. — 
Lisole, rapport 22 août 1672 : Lisola, par Gaorswan, p. 54. 
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